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Optimal Abatement, Carbon Value and Reduction CostsSummary
Global warming will be a major issue in the 21st century. Limiting temperature in-
crease to 2 C above pre-industrial levels should help to preserve ecosystems. According
to current estimates, this sustainable development objective requires a stabilisation of
Greenhouse Gases (GHG) concentrations to 450 ppmv CO2-equivalent. During the next
decade, the world should reduce its GHG emissions by a factor 2 compared to 1990 levels.
Europe has committed to reduce its Greenhouse Gases emissions by 20% in 2020 compa-
red to 1990 and by 30% in case of a fair international agreement. In the long term, EU is
targetting an abatement of at least 80% by 2050, which is a required level under the 450
ppmv CO2-equivalent constraint. The thesis models carbon eort in Europe to reach -80%
GHG by 2050. Over the projection, the OCTET model (Optimal Carbon Trajectories for
Emission Targets) projects a set of temporally optimal CO2 pathways. Ecient reduction
strategies are built for the next decades (2020, 2030, 2040) depending on international
uncertainty. The thesis calculates carbon price proles in Europe under a factor 5 reduc-
tion as well as reduction costs. In a word, this thesis seeks to explore the implications of a
low-carbon European society and to advise the European abatement policy over the 2050
horizon.
Keywords : Global Warming, Sustainable Development, Europe, CO2 Abatement, Car-
bon Price, Reduction Cost, Environmental Modeling, Intertemporal OptimisationR esum e
Le changement climatique de la plan ete constitue un probl eme majeur du 21i eme si ecle.
Une limitation du r echauement  a +2 C au dessus des niveaux pr e-industriels devrait
permettre d'att enuer les d egradations environnementales. En l' etat de la science clima-
tique, cet objectif de d eveloppement durable requiert une stabilisation des concentrations
de Gaz  a Eet de Serre (GES)  a 450 ppmv CO2- equivalent. Au cours du prochain demi-
si ecle, la communaut e internationale devra r eduire ses rejets de GES de mani ere drastique,
d'environ 50% par rapport au niveau de 1990.
Dans ce contexte, l'Europe a adopt e un objectif ociel de r eduction des GES de 20% en
2020 par rapport  a 1990, rehaussable  a 30% en cas d'accord international  equitable. A
long terme, l'UE vise un minimum de 80% de r eduction en 2050, pourcentage minimal
exig e sous la contrainte de 450 ppmv CO2- equivalent. Cette th ese mod elise l'eort carbone
en Europe pour atteindre -80% de GES en 2050. Sur la projection, le mod ele OCTET
(Optimal Carbon Trajectories for Emissions Targets) projette un ensemble de trajectoires
CO2 temporellement optimales. Des strat egies de r eduction ecaces sont pr ecis ees pour
les points de passage (2020, 2030, 2040) en fonction de l'incertitude internationale. La
th ese calcule  egalement les prols de prix du carbone en Europe pour une contrainte de
r eduction facteur 5 ainsi que les co^ uts de r eduction. Dans l'ensemble, la th ese s'attache
 a explorer les implications d'une soci et e europ eenne faiblement carbon ee et  a  eclairer la
politique europ eenne de r eduction  a l'horizon 2050.
Mots-clefs : R echauement Climatique, D eveloppement Durable, Europe, R eduction de
CO2, Prix du Carbone, Co^ ut de R eduction, Mod elisation Environnementale, Optimisation
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13Introduction g en erale
La pr eservation des  ecosyst emes requiert une limitation du r echauement climatique.
La hausse des temp eratures mondiales doit ^ etre contenue  a 2 C au dessus des niveaux
pr e-industriels avec une stabilisation des concentrations de Gaz  a Eet de Serre (GES)
 a 450 ppmv CO2- eq. selon les estimations. Les rejets mondiaux de GES doivent ^ etre
consid erablement abaiss es. Ils doivent d ecro^ tre avant 2020 puis ^ etre r eduits de moiti e en
2050 par rapport  a 1990.
La th ese traduit les implications de cette contrainte climatique mondiale pour le continent
europ een. R egion industrialis ee, l'Europe est tenue de r eduire ses rejets dans une mesure
drastique, d'au moins 75% en 2050 par rapport  a 1990. La th ese  etablit les trajectoires
carbone europ eennes permettant d'atteindre un facteur 5 de r eduction en 2050 (-80% par
rapport  a 1990) avec les prix du CO2 et les co^ uts d'abattement 1 associ es.
Depuis une quizaine d'ann ees, une abondante recherche a eectu e de multiples projec-
tions d' emission ou de valeur carbone au niveau mondial. Les trajectoires r egionales sont
plus rares,  elabor ees souvent  a partir des prols mondiaux. Les eorts de r eduction sont
moins bien cern es  a l' echelon r egional qu'au niveau plan etaire en raison de l'incertitude
sur le partage de l'eort entre les Parties (r egime climatique).
Pourtant, le concept de trajectoire CO2 est de mise en Europe  a partir du moment o u
des objectifs de r eduction  a terme sont indiqu es pour l'UE et que les capacit es socio-
 economiques d'abattement sont limit ees. Ne pouvant pr evoir l' evolution de la n egociation
climatique internationale sur plusieurs d ecennies, on ne peut tracer  a l'avance la tendance
des rejets europ eens dans les prochaines d ecennies. Mais il demeure pertinent d'explorer
de fortes contraintes de r eduction dans l'UE et de mod eliser des prols  a l'horizon 2050.
Car pour l'heure, avec l'incertitude politique et scientique, la vision europ eenne sur
le CO2 est en  ebauche. Pour 2020, un objectif de r eduction de 20%/1990 a  et e x e, cor-
respondant  a un potentiel int erieur identi e. Cet objectif est rehaussable  a 30% en cas
d'accord international  equitable. Pour 2050, l'UE vise des r eductions dans la fourchette
recommand ee par le Groupement Intergouvernemental d'Experts sur l'Evolution du Cli-
mat (GIEC) pour les pays industrialis es (80-95%/90). L'Europe pr^ one une restriction du
r echauement  a +2 C par rapport au niveau pr e-industriel.
La politique de r eduction de l'UE se limite ainsi  a un objectif  politique   a court terme
et une vis ee  a plus long terme mais sans strat egie pr ecise. Sur la sc ene communautaire,
la cible ocielle (20% d'abattement en 2020) appara^ t de plus en plus insusante par
rapport  a la contrainte carbone de long terme. La soci et e de type facteur 5 que souhaite
l'Europe reste  a certains  egards une perspective ctive, peu explor ee v eritablement (les
sc enarios basses concentrations sont rarement simul es par les mod eles).
Malgr e l'incertitude internationale, qui vient restreindre la prospective r egionale, il se
1. Dans cette th ese, on reprend le terme anglophone d' abatement  pour d esigner l'activit e de
r eduction des  emissions de GES.
14pr esente un espace pour clarier la politique europ eenne du carbone. Des chires de
r eduction, du moins des intervalles peuvent ^ etre propos es pour les points de passage
(2020, 2030...) jusqu'en 2050, selon des strat egies di erentes. La th ese prend place dans
le d ebat europ een sur le niveau ad equat de l'objectif de GES em 2020. Divers acteurs
(Etats membres, organismes de recherche) plaident pour un rel evement de la cible of-
cielle  a 30% voire 40%. Il est n ecessaire de replacer la cible de court terme sur une
projection longue, en  evaluant sa coh erence dynamique.
Concernant la valeur carbone et les co^ uts d'abattement, les besoins mod elisateurs sont
patents : le prix d'une soci et e europ enne facteur 5 est mal connu; les estimations sont
rares, limit ees  a 2030 car au-del a, l'incertitude technologique et  economique n'autorise pas
de pr evision lucide. Cette th ese propose ainsi des tendances de prix du CO2 en Europe  a
long terme selon diverses hypoth eses technologiques. Elle fournit  egalement une mesure
du poids  economique des r eductions avec les taux d'eort (co^ uts totaux de r eduction en
pourcentage de PIB).
La g en eration des trajectoires europ eennes est r ealis ee par OCTET (Optimal Carbon Tra-
jectories for Emission Targets), mod ele d'optimisation qui produit des prols d' emission
au moindre co^ ut pour une contrainte de r eduction donn ee (cadre cost-eective). Dans une
m ethode micro economique classique, OCTET se fonde sur des courbes de Co^ ut Margi-
nal de R eduction (CmR) des GES. Ces derni eres constituent une source d'information
pr ecieuse sur l'activit e de d epollution. Le mod ele OCTET estime des fonctions de co^ ut de
r eduction  a partir des donn ees de CmR. Ces fonctions sont dynamiques sur la projection
avec le changement technique. OCTET minimise alors le co^ ut total d'abattement sur la
projection sous des contraintes diverses sur la dynamique des  emissions.
An d'avoir deux angles compl ementaires et d'approcher au plus pr es de la v erit e pros-
pective, les donn ees de co^ ut d'abattement pour l'Europe sont tir ees d'un mod ele top-down
(macro- economique) ainsi que d'une  etude bottom-up (technologique). Il faut souligner
une originalit e dans ce second cas. Contrairement  a la courbe top-down qui provient d'une
simulation d'un mod ele, les donn ees bottom-up ne sont autres que les projets individuels
de r eduction identi es dans les secteurs. Ces s eries pures se pr^ etent spontan ement  a la
formalisation pour mieux conna^ tre les conditions techniques requises  a l'horizon 2050
pour atteindre l'objectif GES nal.
Une autre caract eristique de la mod elisation r eside dans l'optimisation des co^ uts d'abat-
tement sur la projection. Un souci r ecurrent des politiques environnementales se situe
dans le rythme de l'eort : r eductions pr ecoces ou retard ees dans le temps. Cette ques-
tion du timing se pose surtout au plan mondial avec l'incertitude climatique mais est
transposable  a des  echelons inf erieurs (r egions ou pays). Dans la poursuite de cibles de
GES ambitieuses, qui posent de mani ere saillante la question de la faisabilit e  economique,
l'ecacit e du co^ ut sur la projection est imp erative.
Nous trouvons que dans l'incertitude internationale actuelle, l'Europe devrait relever son
objectif de r eduction des GES en 2020  a un minimum de 31% par rapport  a 1990. La cible
conditionnelle de l'UE (30%) devrait donc ^ etre adopt ee sans condition. A plus long terme,
l'Europe devrait r eduire d'au moins 47% en 2030 puis 64% en 2040. Il s'agit de niveaux
de s ecurit e (couverture) pour ^ etre en mesure de rejoindre ult erieurement l'objectif nal
en 2050 (-80% de GES par rapport  a 1990) et rester dans le cadre d'une stabilisation
mondiale  a 450 ppmv CO2- eq.. En revanche, dans l'hypoth ese o u un accord mondial am-
bitieux est sign e dans les prochaines ann ees, l'UE devrait tirer parti de ce cadre coop eratif
et rehausser ses objectifs de GES. Elle devrait porter sa cible de r eduction en 2020  a un
minimum de 34% puis atteindre au moins 55% en 2030 et 67% en 2040. Ces planchers
15donnent  a l'Europe une distribution ecace de la charge d'abattement sur la projection
(ecacit e du co^ ut).
A l' equilibre, la valeur europ eenne du CO2 se situe dans une fourchette de 19-27e/tCO2-
 eq. en 2020 et 123-1042e/tCO2- eq. en 2050 selon les hypoth eses retenues. Les co^ uts totaux
de r eduction sont dans un intervalle de 0.11-0.16% du PIB europ een en 2020 puis 0.72-
2.42% en 2050. Un abattement facteur 5 en Europe implique donc un eort soutenable
(la limite de faisabilit e  economique  etant en g en eral situ ee  a 5% du PIB).
Le contexte de l'eort europ een d'abattement
Le cadre climatique international
Revue de la situation internationale
En ce d ebut de 21i eme si ecle, le r echauement climatique constitue un d e majeur
pour l'humanit e. Ph enom ene plan etaire, il aecte les  equilibres  ecologiques et l'activit e
humaine. Le changement climatique devrait devenir une pr eoccupation centrale dans les
prochaines d ecennies car il aura des cons equences en cha^ ne sur les soci et es, l' economie,
l'agriculture, le d eveloppement, la sant e ainsi que la stabilit e politique internationale. Le
r echauement viendra aggraver les crises et dicult es existantes.
Ce r echauement climatique est d^ u  a l'accumulation de Gaz  a Eet de Serre dans l'at-
mosph ere, principalement le dioxyde de carbone (CO2). En cause, l'augmentation des
 emissions par les activit es humaines, surtout le secteur  energ etique (combustion d' energies
fossiles), vital dans le fonctionnement des soci et es modernes. Nicholas Stern voit dans le
changement climatique la plus grosse d efaillance de march e que le monde n'a jamais en-
registr ee [199].
La communaut e scientique estime que pour pr eserver les  ecosyst emes, la hausse de la
temp erature mondiale doit ^ etre limit ee  a 2 C, seuil consensuel. Dans cette optique, les
concentrations atmosph eriques de GES doivent ^ etre stabilis ees sur un niveau de 450 ppmv
CO2- equivalent. Les  emissions mondiales de GES doivent ^ etre contr^ ol ees et abattues pro-
fond ement, d'un facteur 2 par rapport  a 1990, voire plus.
Cependant, la lutte contre les GES est marqu ee par une forte incertitude, scientique
et politique. Sur le plan scientique, les limites climatiques ad equates ne son pas soli-
dement d enies et sont susceptibles d'^ etre r evis ees avec le progr es des connaissances sur
le sujet. Les seuils de temp erature, de concentration et d' emission requis peuvent ^ etre
modi es par l'arriv ee de nouvelles informations.
D'un point de vue politique, il y a un doute sur la capacit e de la communaut e internatio-
nale  a se mobiliser ecacement pour r eduire les  emissions globales dans la mesure prescrite
en raison notamment d'une tension entre pays du Nord, responsables du r echauement
actuel et pays du Sud, sollicit es pour rejoindre l'action internationale.
Le protocole de Kyoto adopt e en 1997 a repr esent e une premi ere  etape formelle dans la
lutte contre les GES en venant imposer une restriction sur les rejets des pays industria-
lis es sur la p eriode 2008-2012. La conf erence de Copenhague de d ecembre 2009, qui  etait
cens ee trouver un nouvel accord pour l'apr es 2012, n'a pas abouti  a l'heure actuelle  a
un objectif plan etaire de r eduction. Elle a seulement donn e lieu  a une juxtaposition de
promesses des participants, m^ eme si l'arriv ee des pays  emergents et d'un certain nombre
de pays en d eveloppement dans la coalition internationale constitue un point notable.
Dans ce contexte mondial ou, l'Union Europ eenne se situe  a la pointe de la lutte contre
16les GES. Elle joue un r^ ole moteur en d efendant sur la sc ene plan etaire la limite des 2 C, en
se xant des cibles exemplaires d'abattement et en mettant en place un syst eme novateur
d' echange de permis d' emission (European Union Emission Trading System). L'Europe a
pris une s erie d'initiatives int erieures dans des domaines tels que l'ecacit e  energ etique
et les technologies propres. Cette politique carbone est formalis ee par l'objectif  20 20
20  (2007) et par l'adoption du Paquet Energie-Climat (2008) : r eduire les  emissions de
GES de 20%, r eduire la consommation  energ etique de 20% et porter la part des  energies
renouvelables  a 20% du bilan le tout en 2020 [35].
L'Europe a ainsi adopt e en 2007 un objectif ferme de r eduction des GES de 20% en 2020
par rapport  a 1990, rehaussable  a 30% en cas d'accord international  equitable et ces en-
gagements ont  et e renouvel es lors de la conf erence de Copenhague.
Diverses  evaluations des r eductions r egionales sous une stabilisation  a 450 ppmv CO2- eq.
ont  et e men ees. La fourchette indicative de r eduction du GIEC pour les pays d evelopp es
est de 25-40% en 2020 et 80-95% en 2050/90. Di erents r egimes climatiques ont et e elabor es
pour r epartir la charge d'abattement entre les Parties (multi- etapes, contraction et conver-
gence, tryptique...). Les mod eles d'allocation (FAIR-SIMCAP [70], EVOC [120] [121])
estiment que l'Europe devrait abaisser ses rejets de GES dans une fourchette comprise
entre 75 et 95% en 2050/90 avec des valeurs tournant le plus souvant autour de 80-85%.
La d etermination de l'eort carbone en Europe
Les trajectoires mondiales de CO2  a suivre pour stabiliser le climat sont connues mais
le devenir des rejets europ eens dans les prochaines d ecennies reste ou car d ependant
d'une pluralit e de facteurs qu'il convient de d em^ eler. L'eort de r eduction dans l'UE
sera tributaire  a la fois d'une vision  ecologique interne (politique domestique du CO2)
et de l' evolution de la situation internationale (n egociation et savoir climatique) qui la
d etermine en retour. Trois probl ematiques en particulier viendront modeler l'abattement
en Europe sur le prochain demi-si ecle mais restent pour l'heure en suspens :
{ Le rythme de l'eort dans le temps : action rapide pour ^ etre ecace et parer aux
risques ou alors action retard ee du fait de l'incertitude, avec en toile de fond un d ebat
th eorique entre les tenants des deux strat egies (controverse WGE contre WG1 2).
{ La temporalit e de la n egociation internationale et des objectifs. Il s'agit de la dur ee
des p eriodes d'engagements ainsi que l'horizon des objectifs de r eduction. S'engage-t-
on seulement sur courte p eriode (fa con Kyoto) ou xe-t-on des objectifs plus  eloign es
dans le temps?
{ La participation internationale et la r epartition de la charge entre les Parties :
le niveau de l'eort europ een sera notamment li e  a l'action dans les zones en
d eveloppement.
Selon Manne et Richels (1995), la question climatique est tr es complexe :  Les scienti-
ques divergent sur l'ampleur du probl eme, les politiques divergent sur l'action  a mener
et les n egociateurs internationaux divergent sur qui doit payer  ([139], p. 37).
Il y a donc une mauvaise visibilit e sur la trajectoire de r eduction europ enne, prise dans des
2. Wigley, Richels et Edmonds (1996) [218] remettaient en cause les prols de stabilisation des concen-
trations  etablis par le Groupe de Travail n1 du 2i eme Rapport d'Evaluation du GIEC en proposant un
eort d'abattement moins pr ecoce dans le temps.
17jeux d' echelle  a la fois g eographiques et temporels : d eclinaison d'une contrainte mondiale
en actions r egionales et d eclinaison d'une contrainte de long terme en actions de courtes
p eriodes. Devant l'incertitude, la vision europ eenne du CO2 est encore h esitante. Les ac-
teurs europ eens envisagent  a pr esent un rel evement de l'objectif de r eduction de 2020  a
30% ind ependamment du contexte international an de s'axer sur l'intervalle recommand e
par le GIEC pour la zone industrialis ee (25-40%).
Etat de la recherche sur l'eort carbone et besoins
Le resserrement r ecent de la contrainte climatique mondiale par le GIEC...
Depuis les ann ees 90, un consensus s'est dessin e pour limiter la hausse de la temp erature
mondiale  a 2 C, chire soutenu par les instances europ eennes. Le Quatri eme Rapport
d'Evaluation du GIEC (2007) avait resserr e ses estimations climatiques. Une stabilisa-
tion des concentrations  a 550 ppmv CO2- eq., privil egi ee au d epart par les mod elisateurs,
s'av ere insusante pour limiter le r echauement  a 2 C. Un niveau de 450 ppmv CO2- eq.
pr esente une meilleure probabilit e d'atteinte des 2 C. Cette concentration demande un
pic des  emissions plan etaires pour 2020 au plus tard, suivi d'une baisse d'environ 50% en
2050/90. Dans les pays industrialis es, un facteur 2 ou 3 de r eduction des rejets en 2050
sera vraisemblablement insusant pour stabiliser  a 450 pppmv CO2- eq.. Un facteur 4 ou
5 para^ t plus appropri e.
Table 1 { Sc enarios de concentration envisag es par les mod eles participants  a
l'Energy Modeling Forum 22
Source : Weyant et al., 2009
Note : Les cases noires indiquent que le sc enario n'a pas  et e simul e
De tels sc enarios basse concentration, requ erant une contrainte carbone plus s ev ere, sont
encore peu explor es par les mod eles  energie-environnement. Le Quatri eme Rapport d'Eva-
luation du GIEC [88] ne recense que 6 sc enarios globaux de type 1 (stabilisation dans un
intervalle de 445-490 ppmv CO2- eq.). La table 1 montre les seuils de concentration ex-
plor es par les mod eles du 22i eme Energy Modeling Forum (2009) [30] : les stabilisations  a
450 ppmv CO2- eq. sont dicilement simul ees (en raison notamment d'un viol du plafond
autoris e de prix du carbone).
Un certain nombre d' evaluations ont  et e r ecemment men ees pour appr ecier les implica-
18tions technologiques de politiques CO2 ambitieuses 3 mais les prospectives d etaill ees pour
l'Europe  a l'horizon 2050 sont rares. En g en eral, des trajectoires mondiales sont projet ees
 a 2100 pour des seuils de concentration donn es (gure 1, [157]) et l'eort r egional en est
d eduit par d esagr egation (le budget global est ajust e entre les zones selon une clef donn ee).
C'est notamment la m ethodologie suivie par den Elzen et Meinshausen (2005) [71], den
Elzen, Lucas et van Vuuren (2008) [70], Hohne et al. (2005) [120] et Hohne, Phylipsen et
Moltmann (2007) [121]. A l'aide de mod eles d'allocation de l'eort, ces auteurs  etablissent
les r eductions r egionales en 2020 et 2050 sous 450 ppmv CO2- eq..
Toutefois, dans l'UE, instances ocielles et organismes de recherche se penchent de plus
pr es sur un eort carbone s ev ere en Europe. Des trajectoires de r eduction facteur 4 ou 5
commencent  a ^ etre dessin ees  a l'horizon 2050; des rapports proposent des pourcentages
d'abattement pour 2020, 2030 ou 2050, appuy es par un  eventail de mesures sectorielles
et des analyses d'impact  economique. On peut citer Bakkes et al. (2009) [11] ainsi que le
Roadmap 2050 de l'European Climate Fondation [85], qui d etaillent les conditions tech-
niques pour arriver  a -80% de GES en Europe par rapport  a 1990 4. A plus court terme,
le Target 2020 du Wuppertal Institute (2005) [133], le rapport Delft (2010) [57] ainsi
que The 40% Study du Stockholm Environmental Institute (2010) [209] d emontrent la
faisabilit e sectorielle d'abattements de 30-40% en Europe en 2020/90. M^ eme si certaines
de ces  etudes ne sont pas d epourvues de partialit e (suspectes de lobbying  ecologiste),
elles t emoignent d'un mouvement de fond vers le rehaussement des ambitions carbone de
l'Europe.
Figure 1 { Sc enarios d' emissions mondiales relev es dans la litt erature
Source : Nakicenovic et al. (2006)
Les estimations de valeur carbone et de co^ uts d'abattement sous 450 ppmv CO2- eq. sont
rares et elles sont divergentes, particuli erement au-del a de 2030. Les quelques simulations
r epertori ees par le Quatri eme Rapport du GIEC (2007) fournissent une valeur mondiale
du carbone dans une fourchette de 70-140e/tCO2- eq. en 2030 et 70-210e en 2050 [88].
Le rapport Quinet sur la valeur carbone (2009) [24]  etablit un prix international du CO2
3. Le World Energy Outlook 2008 et l'Energy Technology Perspectives 2008 de l'Agence Internationale
de l'Energie se penchent sur des sc enarios 450 ppmv CO2- eq..
4. Bakkes et al. projettent une trajectoire europ eenne de -80% de GES en 2050/90  a partir de l'objectif
ociel de l'UE en 2020 (-20%), trajectoire appuy ee par un ensemble d'options.
19en 2050 de 680e/tCO2- eq. avec le mod ele bottom-up POLES, de 340e avec le mod ele
top-down GEMINI-E3 et de 130e avec le mod ele top-down hybride IMACLIM-R. En
revanche, des projections de valeur du CO2 sp eciques pour l'UE  a long terme sont quasi-
inexistantes.
Les co^ uts totaux d'abattement en Europe sous 450 ppmv CO2- eq. sont surtout  etablis
par den Elzen et Meinshausen (2005) [71], den Elzen et al. (2006) [63], den Elzen, Lucas
et van Vuuren (2008) [70], den Elzen et al. (2009) [74] et den Elzen et al. (2009) [64].
Cependant, ces pr evisions concernent principalement 2020, les estimations au-del a  etant
beaucoup plus rares.
... ore un espace pour l'exploration de politiques carbone ambitieuses en
Europe
Avec cette carence de la prospective r egionale, une  economie europ enne faiblement
carbon ee repr esente un cr eneau de recherche int eressant pour mod eliser des prols et me-
ner des chirages, en allant au-del a des analyses qualitatives.
Un besoin quantitatif loge dans l'estimation des r eductions europ eennes n ecessaires aux
points de passage (2020, 2030...) pour un sc enario 450 ppmv CO2- eq.. Des strat egies
d'abattement en incertitude internationale peuvent ^ etre propos ees pour l'Europe. Les
tendances de valeur carbone et les co^ uts d'abattement en Europe pour une contrainte de
r eduction facteur 5 peuvent ^ etre pr ecis es  a long terme. Le contexte technologique d'un
eort s ev ere peut ^ etre d etaill e.
Le but est d'explorer les possibilit es de l' economie europ eenne pour des niveaux de
r eduction ambitieux. Beaucoup de mod elisations produisent des courbes de co^ ut marginal
de r eduction pour l'UE jusqu'en 2050 5 mais les eorts d'abattement  elev es (sup erieurs
 a 50% des rejets baseline) sont peu couverts en raison de l'incertitude sur les potentiels
techniques disponibles.
De m^ eme, la th ese t^ ache d'avoir une plus grande profondeur prospective, en couvrant
la p eriode post-2030, marqu ee par une d egradation de la visibilit e sectorielle et une
rar efaction des simulations r egionales. L'horizon technologique est limit e  a 2030. au sens
o u le co^ ut et la disponibilit e des options sont  evalu es jusqu' a cette date. Au-del a, il y a un
doute sur le sort de la Capture et S equestration du Carbone, de la fusion nucl eaire ou de
l'hydrog ene; l'incertitude s' elargit sur les possibilit es de d ecarbonisation de l' economie.
La mod elisation d'un abattement facteur 5 en Europe
 a l'horizon 2050
Sp ecicit es de la mod elisation
La th ese traduit les implications en Europe de la contrainte climatique mondiale, qui
consiste  a contenir la hausse de la temp erature mondiale  a 2 C avec des concentrations
de GES ne d epassant pas 450 ppmv CO2- eq.. Une mod elisation  etablit pour l'UE les
r eductions de GES, co^ uts d'abattement et prix du carbone  a l'horizon 2050 compatibles
avec la contrainte de 2 C. L'objectif europ een d'abattement, vers lequel doivent tendre
les trajectoires sur la projection, est x e  a 80% en 2050 par rapport  a 1990. Cette cible
est retenue au sein d'un intervalle de r eduction donn e pour le Continent et les r egions
industrialis ees sous une stabilisation des concentrations  a 450 ppmv CO2- equivalent.
5. Une synth ese des courbes est disponible dans Clapp et al., 2009 [29].
20Le cadre mod elisateur di ere des mod eles existants sur un certain nombre de points. La
principale di erence r eside dans le fait que l'optimisation est intra-r egionale ( a l'int erieur
de l'Europe) alors les mod eles eectuent plut^ ot une optimisation inter-r egionale (entre
les r egions). Dans ce dernier cas, les droits d' emission sont ajust es entre les Parties selon
diverses m ethodes ( egalit e des co^ uts marginaux de r eduction, convergence des rejets par
habitant...) an de coller avec une trajectoire mondiale de stabilisation du climat.
Cette th ese tient une autre approche. La contrainte d' equilibre international est rel^ ach ee.
Les trajectoires carbone en Europe ne sont plus r egl ees selon un prol mondial mais selon
un objectif de r eduction  a long terme dans l'UE. Une optimisation est men ee selon des
param etres purement europ eens (co^ uts marginaux de r eduction, progr es technologique
...) pour d eterminer les niveaux de r eduction et les prix du CO2 d' equilibre en Europe.
Une autre di erence est que les mod eles traitent en d etail les secteurs et technologies
 energ etiques. Dans ce cadre les pollutions forment un appendice  ecologique de l'activit e
 economique et de la consommation de combustibles fossiles. Par contraste, la mod elisation
dans cette th ese se limite au seul plan environnemental et se focalise sur la contrainte car-
bone. Utiliser ainsi directement les courbes de r eduction des GES sans passer au pr ealable
par le d edale des tissus industriels et des secteurs utilisateurs d' energie donne une plus
grande aisance mod elisatrice, en vue de formuler des recommandations pour la politique
europ eenne du carbone.
OCTET : un mod ele pour g en erer des trajectoires carbone opti-
males
Un mod ele de contr^ ole optimal est utilis e, Optimal Carbon Trajectories for Emis-
sion Targets (OCTET). OCTET est bas e sur des fonctions dynamiques de co^ ut marginal
de r eduction du CO2. Dans un programme d'optimisation, OCTET g en ere les trajec-
toires carbone au moindre co^ ut sous un objectif de GES. Les contraintes du programme
consistent en un couloir d' emission autoris e sur la projection avec taux annuel maximal de
baisse du CO2. OCTET peut ainsi produire des prols pour un niveau mondial, r egional,
national ou sectoriel. Il peut ^ etre sp eci e avec optimisation g eographique ou sectorielle
interne.
OCTET est un outil de d ecision partageant des traits communs avec divers mod eles de la
recherche. OCTET se situe dans la lign ee du mod ele pionnier DICE (Nordhaus, 1992)[163].
DICE eectue une optimisation intertemporelle des trajectoires mondiales d' emission en
maximisant l'utilit e de la consommation selon une m ethode co^ uts-b en eces (co^ ut d'abat-
tement et dommages du changement). OCTET est cependant plus proche de RESPONSE
(Ambrosi, 2000) [6], mod ele co^ ut-ecace qui minimise une fonction de co^ ut d'abattement
sous contrainte sur le r echauement.
OCTET reprend les principales m ethodes du mod ele FAIR-SIMCAP [71]. Ce dernier pro-
duit des corridors CO2 globaux sous un seuil de concentration donn e. Puis, il distribue la
charge d'abattement au moindre co^ ut entre les r egions et les secteurs selon leurs courbes
de co^ ut marginal de r eduction.
Application d'OCTET au continent europ een
Le mod ele OCTET est appliqu e au continent europ een sur l'intervalle 2010-2050 an
de g en erer des trajectoires d' emission de GES pour une contrainte de r eduction de -80%
en Europe en 2050/90. Le couloir d' emission en Europe est g en er e selon un taux maximal
de r eduction de 5% par an (gure 2). Ce dernier est retenu apr es analyse des taux estim es
au niveau mondial et r egional.
21Figure 2 { Couloir d' emission dans l'UE 25
Les fonctions de co^ ut sont estim ees  a partir de donn ees de co^ ut marginal de r eduction
(CmR) disponibles pour la r egion europ eenne en 2010. An d'avoir des angles di erents,
on retient les s eries de co^ ut d'un mod ele top-down ainsi que d'une  etude bottom-up :
{ En top-down, les donn ees de CmR sont tir ees du mod ele EPPA [153], qui  etablit les
co^ uts de mani ere macro economique (en  equilibre g en eral calculable).
{ En bottom-up, les donn ees de CmR proviennent d'une  etude sectorielle de la Com-
mission Europ enne [42], qui donne le co^ ut des mesures techniques de r eduction
recens ees  a travers l'UE.
On a donc deux  eclairages distincts mais compl ementaires sur l'eort carbone en Europe :
la vision de l' economiste (top-down) et la vision de l'ing enieur (bottom-up).
Les fonctions de co^ ut de r eduction sont unitaires, renvoyant  a l' economie europ eenne dans
son ensemble. Il n'y a pas de di erenciation entre les Etats membres ni entre les divers
secteurs (g en eration, industrie, m enages...). Pour cause, eectuer une d ecomposition sec-
torielle reviendrait  a introduire un degr e suppl ementaire de complexit e au sein de l'opti-
misation, avec une multiplication du nombre de variables, de param etres et d'hypoth eses
incertaines, le tout nuisant  a l'ecacit e g en erale de la mod elisation. L'abattement des
GES est donc trait e comme une activit e  economique  a part enti ere, comme un secteur ho-
mog ene. Une telle repr esentation comporte un certain nombre d'avantages mod elisateurs
notamment pour le traitement du progr es technique ou pour la qualit e de l'optimisation.
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du carbone  a l'horizon 2050 en Europe : traitement
des r esultats et enseignements
R esolution du programme d'optimisation sous GAMS et produc-
tion des chires
Dans les deux approches (top-down et bottom-up), un ensemble de prols d' emission
optimaux est g en er e dans l'environnement GAMS (General Algebraic Modeling System)
en prenant des hypoth eses di erenci ees sur la convexit e des co^ uts marginaux de r eduction
(forte ou mod er ee), le progr es technique (optimiste ou pessimiste) et le taux d'actuali-
sation (positif ou normatif). L'espacement des hypoth eses permet de produire un champ
large de trajectoires europ eennes qui prend en compte la diversit e des possibles sur la
projection.
En faisant des  relev es  sur les trajectoires aux points d ecennaux (2020, 2030, 2040
et 2050), on produit des intervalles de r eduction, de valeur carbone et de co^ uts totaux
d'abattement. L'usage d'intervalles plut^ ot que de chires ponctuels est recommand e dans
un cadre prospectif marqu e par une forte incertitude : incertitude scientique et politique
internationale, incertitude  economique et technologique int erieure. Deux fourchettes de
r eduction des GES sont  elabor ees pour l'Europe :
{ Une fourchette de r eduction optimale (cost-eective).
{ Une fourchette de r eduction de second rang. Elle s' etend jusqu'aux limites du cor-
ridor d' emissions admissibles.
La deuxi eme fourchette permet une prise en compte de l'incertitude internationale qui
entoure l'eort carbone europ een. Ces r eductions de couverture entra^ nent le viol d'une
contrainte du programme. Mais il peut ^ etre pr ef erable de les suivre vu l'incertitude in-
ternationale ( evitement de surco^ uts) et elles pr eservent la possibilit e de rejoindre la cible
nale sous 450 ppmv CO2- eq. (-80% de GES en 2050/90 dans l'UE).
Les co^ uts de l'eort sont mesur es pour la contrainte de r eduction optimale dans l'ap-
proche top-down. En th eorie, la valeur carbone se xe sur le co^ ut marginal de la derni ere
tonne de CO2 r eduite  a la contrainte. Les co^ uts totaux de r eduction (CTR) correspondent
 a l'int egrale sous la courbe de CmR. Rapport es au PIB (taux d'eort), les co^ uts totaux
d'abattement sont des indicateurs plus stables du poids  economique des r eductions que
la valeur carbone.
Un eort de r eduction facteur 5 en Europe
En Europe,  a partir d'une r eduction projet ee de 14% en 2010, les r eductions ecaces
se montent  a 34-39% en 2020, 55-62% en 2030, 67-75% en 2040 pour un objectif de 80% de
r eduction en 2050/90 (fourchettes de premier rang). Les r eductions minimales autoris ees
se montent  a 31% en 2020, 47% en 2030 et 64% en 2040 (table 2).
La distinction premier rang / second rang apporte un  eclairage pour la politique eu-
rop eenne du carbone. Dans l'UE, un sujet d'actualit e r eside dans l'objectif ociel de
GES pour 2020, dont le niveau fait d ebat. En 2009, les rejets de GES dans l'UE  etaient
23% reduction / 90 Autorise 1er rang 2nd rang
2010 14 14 14
2020 31‐39 34‐39 31‐34
2030 47‐64 55‐62 47‐55, 62‐64
2040 64‐76 67‐75 64‐67, 75‐76
2050 80 80 80
Table 2 { Fourchettes de r eduction en Europe dans le mod ele OCTET
inf erieurs de 14.3% par rapport  a 1990 de sorte qu'une r eduction de 20% en 2020 ne semble
pas v eritablement ambitieuse. De plus, avec la crise  economique actuelle, les  emissions ba-
seline projet ees pour 2020 sont substantiellement rabaiss ees, ce qui rend plus accessible
le co^ ut d'une r eduction de 30%.
La mod elisation renforce le sentiment commun ement partag e que l'objectif actuel pour
2020 (20%/90) est insusant. Cette cible communautaire n'est pas  a la hauteur de la
contrainte des 2 C. Elle est situ ee 11 points de pourcentage sous l'intervalle autoris e dans
le mod ele OCTET et 5 points de pourcentage en dessous de la fourchette du GIEC recom-
mand ee pour l'Annexe 1 sous une stabilisation des concentrations  a 450 ppmv CO2- eq.
(25-40%).
Le mod ele OCTET montre que l'objectif de r eduction en 2020 doit ^ etre relev e  a un
minimum de 31%/90, limite basse de l'eort en incertitude. Aussi, la cible de 30% envi-
sag ee sous condition par l'UE (en cas d'accord international  equitable) devrait en fait ^ etre
adopt ee sans condition. Il s'agirait d'un eort de couverture  a court terme permettant  a
l'Europe de se placer  a plus long terme dans une contrainte mondiale 450 ppmv CO2- eq..
En revanche, dans un cadre climatique mieux d eni, avec par exemple par la signature
rapide d'un accord international, l'UE devrait viser au moins 34% de r eduction en 2020,
limite inf erieure de la fourchette de performance OCTET (34-39%), an de remplir sa
contrainte au moindre co^ ut. En cas de manque de marges techniques ou si les perspec-
tives de progr es apr es 2030 sont insusantes, l'Europe devrait viser plut^ ot la partie haute
de l'intervalle optimal an de cr eer des dynamiques endog enes (exp erience) et de lib erer
les eets vertueux dans le mouvement de d ecarbonisation de l' economie.
A plus long terme, en vue d'atteindre -80% de GES en 2050/90, l'UE devrait r eduire ses
 emissions d'un minimum de 47% en 2030 et 64% en 2040 dans une optimalit e de couver-
ture, respectivement 55% et 67% dans une optimalit e d'ecacit e.
La mod elisation montre toutes les exigences d'un sc enario 450 ppmv CO2- eq pour l'eort
europ een. Cet eort doit ^ etre pr ecoce. L'abattement demand e  a court terme est prononc e :
il faut atteindre un facteur 2 de r eduction en 2030 par rapport  a 1990. L'approche bottom-
up enseigne que les options technologiques identi ees pour 2030 permettent  a peine un
abattement de couverture et seront insusantes pour remplir le prol de r eduction opti-
mal en Europe. Un eort facteur 5 demande des mouvements plus profonds de l' economie
(changements structuels, Technologies de l'Information et de la Communication) et de la
soci et e (consommation  energ etique plus sobre, habitudes de transport plus restrictives).
Ce potentiel d'assainissement  ecologique de l'Europe est encore mal connu mais condi-
tionnera  a l' evidence le d egagement des marges requises.
Dans une politique minimaliste de s ecurit e (r eductions de second ordre), l'UE devra
impl ementer l'ensemble des mesures techniques repertori ees, qui d elivrent un potentiel
de r eduction de 32% en 2020 et de 45-50% en 2030 par rapport  a 1990 (selon Ecofys, 2009
[217] et Mc Kinsey, 2009 [146]). Dans une politique plus ambitieuse d'ecacit e (abatte-
ment de premier ordre), l'UE devra trouver des gisements d'abattement suppl ementaires,
24dont le co^ ut et la disponibilit e d epend de facteurs socio- economiques plus profonds et mal
d elimit es (comportements  ecologiques, d emat erialisation de l' economie).
Le prix d'une contrainte facteur 5
Valeur carbone Couts totaux Taux d'effort
(E08/tCO2e) (Mds d'E08) (%PIB)
2020 19‐27 19‐26 0.11‐0.16
2030 43‐108 61‐109 0.30‐0.54
2040 64‐193 104‐194 0.45‐0.84
2050 123‐1042 192‐640 0.72‐2.42
Table 3 { Valeur carbone et co^ uts totaux de r eduction en Europe pour un
facteur 5 d'abattement avec le mod ele OCTET
OCTET donne les prix du carbone et les co^ uts d'abattement pour la fourchette de
r eduction ecace dans la vision top-down (table 3). Les prix europ eens du carbone de-
meurent inf erieurs  a 200e/tCO2- eq. jusqu'en 2040. En 2050, l'intervalle de valeurs devient
tr es large (123-1042e) du fait de l'incertitude sur les opportunit es disponibles pour rem-
plir une contrainte carbone s ev ere. Alors que la valeur carbone est assez incertaine, les
co^ uts totaux de r eduction sugg erent une faisabilit e voire une certaine facilit e de l'objectif
de -80% de GES en Europe. En 2020, les co^ uts totaux de r eduction sont inf erieurs  a 0.16%
du PIB europ een et ne d epassent pas 2.5% du PIB en 2050. Ces chires sont conformes
aux estimations de taux d'eort disponibles dans la recherche.
Organisation, d emarche et cheminement de la th ese
La th ese se place dans la logique suivante. Un objectif europ een de r eduction est x e
pour 2050, soit -80% de rejets par rapport  a 1990 (facteur 5). Cet objectif est en ligne avec
la contrainte climatique mondiale (seuils de temp erature, de concentration et de rejets)
malgr e l'incertitude sur l'eort international (n egociation, accords, partage de l'eort...).
Il s'agit d'une cible indicative, normative,  etablie selon les connaissances actuelles. Elle
est recommand ee par la communaut e de mod elisation et poursuivie par les instances eu-
rop eennes.
Le mod ele d'optimisation intertemporelle OCTET est appliqu e  a l'Europe pour g en erer
l'espace des trajectoires carbone vers la cible sous des hypoth eses vari ees (sur la baisse
des co^ uts ou sur le taux d'actualisation). Des coupes verticales sont eectu ees sur les tra-
jectoires aux points d ecennaux, donnant des intervalles de r eduction, de prix du carbone
et de co^ ut d'abattement.
Ces fourchettes sont ensuite exploit ees et rapport ees aux estimations d'autres mod e-
lisations. La grille de r esultats donne lieu  a une exploration de la vision europ eenne du
CO2. Les principaux domaines d'investigation sont les objectifs ad equats pour 2020, les
r eductions minimales  a eectuer en incertitude internationale et le prix d'une soci et e eu-
rop enne facteur 5. En outre, des sujets essentiels tels que le rythme de l'eort dans le
temps (pr ecoce/retard e) et la faisabilit e technique de l'abattement sont abord es.
Le cadre conceptuel : optimisation interne et contexte externe
L'exercice prospectif consistant  a produire des trajectoires carbone en Europe n ecessite
un cadre conceptuel pr ecis et une cha^ ne de mod elisation ad equate. Un mod ele d'aide  a
25la d ecision, OCTET (Optimal Carbon Trajectories for Emission Targets) a  et e d evelopp e
pour g en erer des prols d' emission  a long terme avec les co^ uts d'abattement et valeurs
carbone associ es. Cette plate-forme mod elisatrice synth etise les principaux concepts de la
recherche  energie/environnement : courbes de CmR, crit ere co^ ut-ecacit e, contr^ ole opti-
mal, substitution technologique, progr es technique induit, couloir d' emission...
Des fonctions de co^ ut marginal de r eduction sont estim ees par r egression  a partir des s eries
des mod eles, selon une technique initi ee par Ellerman et Decaux (1998) [82]. Les donn ees
externes de CmR forment ainsi un  input  dans la cha^ ne de mod elisation OCTET. Le
mod ele minimise alors l'int egrale des co^ uts totaux d'abattement sur la projection pour
atteindre l'objectif nal de r eduction sous des contraintes sur la dynamique des  emissions.
Le progr es technique constitue un ingr edient d eterminant pour la r ealisation des objec-
tifs  ecologiques, un  el ement crucial dans la recherche  energie-environnement et au niveau
d'OCTET, un facteur venant fa conner directement les trajectoires. OCTET reprend la
repr esentation du progr es technique qui pr evaut dans les mod eles th eoriques avec la dis-
tinction entre am elioration exog ene (ind ependante) et am elioration endog ene (induite par
les politiques climatiques). Le terme endog ene renvoie les eets d'exp erience dans l'abat-
tement, dans une reprise du mod ele de Goulder et Mathai (2000) [100].
Dans le mod ele OCTET, la dynamique technique vient aecter les deux param etres de la
fonction d'abattement : les co^ uts de r eduction et les potentiels de r eduction. Deux coef-
cients,  et , se traduisent respectivement par une variation du CmR et une variation
des marges de r eduction sur la projection. La variation du CmR peut prendre deux formes :
{  pr esente une composante endog ene, o u l'exp erience pass ee dans les r eductions
permet une baisse du CmR.
{  est un coecient unique synth etisant eets endog enes et tendance exog ene.
Les contraintes de l'optimisation sont adaptat ees de la m ethode globale de den Elzen,
Meinshausen et van Vuuren (2006) [72]. L' evolution des rejets sur la p eriode est encadr ee
par trois contraintes :
{ Un taux maximal de r eduction des  emissions soutenable annuellement. Il  evite de
trop grands eorts de r eduction entre deux ann ees cons ecutives.
{ Un couloir d' emission admissible. Il encadre le niveau d' emission chaque ann ee par
une limite haute et une limite basse. La limite haute est donn ee par une trajectoire
d'abattement retard e au maximum sur la projection tandis que la limite basse est
constitu ee d'une trajectoire d'abattement avanc e au maximum sur la projection.
{ Un budget d' emission sur la projection. Il correspond  a un plancher pour le montant
total de r eduction sur la p eriode.
Ce jeu de contraintes vient encadrer l'optimisation des co^ uts pour produire des trajec-
toires conciliant rationnalit e nanci ere, validit e  economique et r ealisme sectoriel.
Mais le cadre externe est incontournable dans cette th ese : la politique europ eenne d'abat-
tement ne s'entend qu'en relation avec le contexte scientique du r echauement, l'action
mondiale de lutte contre les GES et la discussion internationale sur la r epartition de l'ef-
fort. La th ese part donc d'une perspective globale en d ecrivant le but de la lutte contre
les GES d eni par la Convention Cadre des Nations Unies sur le Changement Climatique
26(1992) [170]. L'objectif est de stabiliser le r echauement  a un niveau ne perturbant pas
dangereusement les  ecosyst emes.
Le cycle du carbone, c'est- a-dire le rapport entre emissions, concentrations et temp eratures
rev^ et une importance capitale dans la th ese. La hausse de la temp erature mondiale doit
^ etre limit ee  a 2 C par rapport aux niveaux pr e-industriels. Ce seuil est recommand e no-
tamment par la Commission Europ eenne depuis 1996. Pour atteindre cette cible avec au
moins 50% de probabilit e, les concentrations de GES doivent ^ etre stabilis ees  a 450 ppmv
CO2- eq.. Un niveau si restrictif, proche des concentrations actuelles (430 ppmv), risque
de n'^ etre atteignable qu'apr es un d epassement temporaire. Enn, les  emissions mondiales
doivent enregistrer un pic avant 2020 et ^ etre r eduites consid erablement, d'un facteur 2 en
2050/90. Cela requiert une union de la communaut e internationale (participation univer-
selle et imm ediate).
Si les r eductions normatives sont connues (projections), l'ampleur des r eductions eec-
tives en Europe est encore tr es incertaine. Elle d epend de la n egociation internationale
et des r egimes climatiques adopt es. Avec l' echec r ecent de la conf erence de Copenhague,
qui n'a pas abouti  a un accord global de GES, l'architecture climatique internationale est
encore en  ebauche. La th ese ore un large espace d'analyse sur l'incertitude post-Kyoto,
la p eriodisation des engagements et les sc enarios de participation. Il s'agit d'dentier les
d eterminants probables de l'eort europ een dans les prochaines d ecennies.
Dans ce contexte plan etaire, une cible d'abattement pour l'Europe est retenue  a l'horizon
2050, en l'occurrence -80% de GES par rapport  a 1990, valeur minimale d'intervalles re-
command es pour la zone europ eenne. Il ne s'agit donc pas d'un objectif ociel mais d'une
valeur terminale pour la mod elisation des trajectoires CO2 europ eennes.
L'application de la cha^ ne de mod elisation OCTET pour l'UE
Le mod ele OCTET est appliqu e pour dresser les trajectoires carbone europ eennes vers
l'objectif de -80% au moindre co^ ut sur l'intervalle 2010-2050. Sous E-views, une fonction de
co^ ut marginal de r eduction est estim ee pour l'ann ee 2010 par r egression  econom etrique sur
des donn ees externes : courbes du mod ele EPPA dans une approche top-down, courbes des
mesures techniques dans l'approche bottom-up. Les fonctions de r eduction s'appliquent  a
l'ensemble de l'UE et sont  economy-wide , c'est- a-dire sans distinction entre les divers
secteurs (m enages, industrie, transport...). Etant donn e l'incertitude sur les opportunit es
sectorielles au-del a des simulations, des fonctions  a courbures nuanc ees sont retenues :
fonctions inverse et puissance en top-down, fonctions inverse et exponentielle en bottom-
up.
Les fonctions de CmR sont rendues dynamiques sur la projection avec les termes de
progr es technique ( et ), estim es  a partir des donn ees. Ces fonctions sont alors somm ees
sur l'axe temporel pour donner la fonction objectif (co^ ut total d'abattement sur la pro-
jection). Les contraintes du programme jouent un r^ ole d eterminant. La minimisation des
co^ uts sur l'intervalle de projection est une op eration purement nanci ere qui, sans des
contraintes r egulatrices, vient produire des trajectoires d' emission d epourvues de validit e
 economique. Le taux de maximal de r eduction soutenable annuellement en Europe est x e
 a 5% apr es revue des chires disponibles. Concernant le couloir d' emission, la trajectoire
haute repr esente un eort retard e sur la d ecennie 2040 alors que la trajectoire basse cor-
respond  a un eort pr ecoce, concentr e sur la d ecennie 2020. Dans ce corridor, le budget
d' emission des trajectoires optimales sur la projection est x e  a un montant interm ediaire
entre les  emissions totales de la trajectoire retard ee et celles de la trajectoire pr ecoce.
Sous GAMS, la r esolution du programme en prenant des hypoth eses distantes sur le taux
27d'actualisation, sur la convexit e des CmR et sur les dynamiques technologiques produisent
un espace d'ecience pour les trajectoires europ eennes du CO2 sur la projection. Des re-
lev es sur les trajectoires aux points de passages (2020, 2030...) donnent des intervalles
de r eduction, de prix du carbone et de co^ ut d'abattement pour -80% de GES dans l'UE
 a 2050.
L'utilisation des r esultats :  evaluation d'une soci et e europ enne
facteur 5
Les fourchettes de chires servent de base  a une probl ematisation g en erale de l'ef-
fort carbone en Europe. Les r esultats de la mod elisation permettent une visualisation
quantitative et donnent des informations plus qualitatives. Les intervalles de r eduction
conf erent une coh erence dynamique  a la politique europ eenne du carbone. L'UE a d eni
une vision climatique de long terme avec objectifs chir es de r eduction. A l'horizon 2020,
elle a adopt e un objectif ferme de -20% d' emissions de GES par rapport  a 1990, -30%
dans l' eventualit e d'un accord climatique international. Les fourchettes de r eduction per-
mettent de v erier l'ad equation des engagements de court terme  a la contrainte climatique
de long terme (+2 C, 450 ppmv CO2- eq). La distinction entre r eductions de premier rang
(optimales) et r eductions de second rang (sous-optimales) permet de d enir une strat egie
 a long terme pour la politique europ eenne de r eduction, en fonction des d eveloppements
internationaux. Une attitude de politique en Europe est ainsi propos ee selon deux hy-
poth eses di erentes sur le contexte externe :
{ Flottement des discussions climatiques internationale. L'Europe rentre dans une po-
sition de couverture, consistant  a se placer sur la limite haute du corridor d' emission
(eort de r eduction minimal) dans l'attente d'une plus grande certitude sur la si-
tuation internationale.
{ Signature d'un objectif plan etaire ambitieux. Avec la clart e du cadre international,
l'Europe adopte une optique d'ecacit e, en r eduisant ses  emissions dans les inter-
valles optimaux prescrits par OCTET.
Par ailleurs, la valeur carbone est sujette  a un vaste d ebat en Europe en raison de ses
multiples implications distributives et des enjeux comp etitifs internationaux. Il existe
d'amples divergences dans les estimations de prix du CO2 entre les mod eles. Le niveau de
la valeur carbone est entour e d'une forte incertitude, allant grandissant  a l'horizon 2050.
En outre, le prix d'un abattement de -80% en Europe est peu simul e par les mod eles, dont
les courbes de co^ ut vont rarement au del a d'un niveau de 50%.
L'analyse des co^ uts d'abattement et prix du CO2 issus d'OCTET est men ee sous un
 eclairage th eorique intensif concernant la taxinomie des mod eles  energie/environnement
(attributs respectifs des mod elisations top-down et bottom-up) et leurs m ethodes d' etabli-
ssement des co^ uts d'abattement (en  equilibre g en eral ou calcul technique).
Rapporter les chires top-down et bottom-up pour tenter d'approcher un niveau v eridique
de valeur carbone n'est pas possible car les deux approches ne sont pas imbricables. La
d emarche de la th ese consiste plut^ ot  a solliciter deux professions distinctes (l' economiste
dans la vision top-down, l'ing enieur dans la vision bottom-up), op erant sur deux plans de
r ealit e di erents (macro economique ou techno-industriel), en vue de conna^ tre leur avis
sur les co^ uts possibles d'une contrainte facteur 5 en Europe.
28Plan de th ese
Le plan de la th ese est le suivant :
{ Le chapitre n1 d ecrit le cadre international de l'eort europ een. En section 1.1, l'ac-
tion internationale de lutte contre le r echauement est abord ee. On part de l'objectif
de la Convention Cadre des Nations Unies d eni en article 2 : stabiliser les syst emes
climatiques  a un niveau ne perturbant pas les  ecosyst emes. A partir de cette notion
de r echauement dangereux, la cha^ ne du climat est remont ee en d ecrivant les seuils
ad equats de temp erature, de concentrations et d' emissions mondiales. Dans la lutte
contre les GES, le rythme de l'eort dans le temps fait l'objet d'un d ebat entre les
partisans d'une action rapide et les tenants d'une action retard ee. Les arguments
des deux camps sont d etaill es.
Apr es cette pr esentation de la contrainte climatique plan etaire, le reste du chapitre
est consacr e aux d eterminants externes de l'eort carbone europ een et  a la politique
carbone de l'UE. La section 1.2 aborde les accords de r eduction (Kyoto, Copen-
hague) et les actions de r eduction envisag ees en Europe (court terme / long terme).
Elle se penche sur l'incertitude internationale actuelle et le cadre climatique post-
2012. La r epartition internationale de l'eort est amplement analys ee, avec l'opposi-
tion politique sur ce plan entre pays industrialis es et zones en d eveloppement. Cette
section parle aussi d'aspects plus th eoriques, tels que la conduite des politiques cli-
matiques avec incertitude sur la cible ad equate ou sur la coordination internationale.
Sont  etudi es l'opportunit e d'objectifs de r eduction  a terme, la dicult e d'engage-
ments sur longue p eriode et les strat egies de couvertures.
La section suivante (1.3) est consacr ee aux r egimes climatiques internationaux,
d eterminants pour le niveau d'eort europ een. Les principaux r egimes (multi- etapes,
contraction et convergence...) sont pass es en revue selon leurs caract eristiques tech-
niques et leurs principes  ethiques. Les  evaluations chir ees des r eductions europ e-
ennes par les mod eles d'allocation de l'eort sont fournies. Le chapitre s'ach eve
sur une synth ese des donn ees internationales. Selon cette derni ere, un objectif de
r eduction est x e en Europe en 2050 (-80% par rapport  a 1990).
{ Le chapitre n2 est consacr e au mod ele OCTET (Optimal Carbon Trajectories
for Emission Targets), syst eme de production de trajectoires carbone co^ ut-ecaces
d evelopp e pour r epondre  a la probl ematique pos ee dans cette th ese. Le mod ele est
d'abord d ecrit dans ses grandes lignes en donnant le sch ema d'optimisation et en
exprimant le programme de minimisation du co^ ut sous contrainte (section 2.1). OC-
TET est ensuite replac e dans le contexte mod elisateur actuel (section 2.2). Apr es
une classication les mod eles dans la recherche  energie environnement (mod eles
de simulation ou d'optimisation, mod eles top-down ou bottom-up...), la section
pr esente plusieurs mod eles pertinents pour OCTET : DICE, RESPONSE, Goulder
et Mathai (2000) et FAIR-SIMCAP.
La section suivante (2.3) explicite en d etail les etapes mod elisatrices pour contruire le
programme : fonction objectif de co^ ut d'abattement et contraintes sur les  emissions.
La cha^ ne de mod elisation est d eroul ee, depuis la r egression de fonctions de co^ ut
d'abattement jusqu' a l' elaboration du couloir d' emission en passant par la repr esen-
tation du progr es technique. Les bases th eoriques du mod ele OCTET sont d etaill ees.
Enn, une derni ere section  evalue les limites du mod ele (2.4).
{ Ces deux premiers chapitres plantent le paysage international et le cadre mod e-
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l' evaluation de l'eort carbone en Europe.
{ Le chapitre n3 repr esente l'application num erique du mod ele OCTET  a l'UE an
de d evelopper des trajectoires optimales de GES vers l'objectif x e (-80% de GES en
2050). La section 3.1 est consacr ee  a l' elaboration des fonctions dynamiques de co^ ut
marginal d'abattement en Europe. Dans chaque approche (top-down et bottom-up),
des fonctions de CmR sont estim ees par r egression sous E-views en l'ann ee de d epart
de la projection (2010). A ces fonctions de base sont int egr es les facteurs de progr es
technique  a l'horizon 2050. Ces coecients techniques sont estim es  a partir des va-
leurs disponibles dans la litt erature.
Dans la section suivante (3.2), la fonction objectif du programme d'optimisation est
formul ee. La section 3.3 dresse les contraintes de l'optimisation. Le taux maximal
de r eduction soutenable est estim e pour le Continent Europ een apr es analyse des
donn ees dispomibles dans la recherche. Selon ce taux maximal est construit le cou-
loir d' emission sur la projection.
{ Les annexes contiennent les calculs et d emontrations sous-jacents aux chapitres
mod elisateurs (n2 et 3) : coecient de progr es technique endog ene, r egression des
fonctions de CmR sous E-views, codes GAMS...
{ Le dernier chapitre (n4) expose les trajectoires carbone optimales dans l'UE : in-
tervalles de r eduction, valeurs carbone et co^ uts d'abattement  a l'horizon 2050. La
section 4.1 reprend les hypoth eses du programme d'optimisation (fonctions de CmR,
progr es technique). La section 4.2 est tourn ee sur l'eort de r eduction des GES en
Europe pour une contrainte facteur 5. Les prols CO2 optimaux et les fourchettes
de r eduction sont analys es, avec les implications pour le rythme de l'eort. Sur cette
base, les cibles d'abattement ocielles de l'UE pour 2020 sont  evalu ees. Apr es une
analyse de la situation internationale, une strat egie optimale de r eduction est d enie
pour l'Europe  a l'horizon 2050.
La section 4.3 se penche sur les valeurs carbone et co^ uts d'abattement en Europe
pour un objectif de -80% de GES en 2050. En s'appuyant sur une revue th eorique
des mod eles et des co^ uts dans la recherche  energie-environnement, les valeurs OC-
TET sont analys ees. Elles sont rapport ees aux autres estimations disponibles (GIEC,
rapport Quinet). Cette section exploite l'ensemble des donn ees et courbes de co^ ut
disponibles  a travers la recherche. Il s'agit d'appr ecier le prix de fortes contraintes
carbone en Europe ainsi que les requis techniques : potentiels manquants et in-
certitude post-2030. La derni ere section (4.4) replace la politique europ eenne du
carbone en perspective. Elle traite de trois questions fondamentales soulev ees par
les r esultats OCTET : la signication de la valeur carbone, les instruments pour
mettre en oeuvre les r eductions et l' echange de permis avec les autres r egions.
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Le contexte international de l'eort
europ een d'abattement : une
incertitude scientique et politique
Introduction
Ce chapitre pose le cadre g en eral de la th ese en abordant le r echauement climatique
d'un point de vue scientique, politique et  economique. Il s'agit d'une partie descriptive,
qui  etablit une synth ese des connaissances, donn ees, r esultats, sc enarios ou simulations
en vue de d eterminer dans l'UE un niveau appropri e d'abattement des GES en 2050.
Ce chire constituera par la suite l'objectif pour la mod elisation des trajectoires carbone
europ eennes.
On part donc du ph enom ene plan etaire du r echauement (section 1.1). Pour une des-
cription scientique du changement climatique, le lecteur int er ess e peut se reporter  a
l'annexe A. Dans le cycle du changement climatique, malgr e les incertitudes, c'est surtout
le lien entre  emissions, concentrations et temp eratures (sensibilit e climatique) qui regarde
la th ese. La contrainte,  etablie par l'article 2 de la Convention Cadre des Nations Unies
sur le Changement Climatique, est de stabiliser le climat  a un niveau qui ne perturbe pas
dangereusement les  ecocyst emes ([170], p. 5).
Ce seuil de dangerosit e est identi e. A l'heure actuelle, il existe un consensus pour limiter
la hausse de la temp erature moyenne globale  a + 2 C par rapport au niveau pr e-industriel.
En eet, un d epassement de cette limite engendre le risque d'une profonde d egradation
des  ecosyst emes plan etaires. Cet objectif de +2 C ne peut ^ etre atteint qu'en stabilisant les
concentrations atmosph eriques de GES  a 450 ppmv CO2- eq., selon le Quatri eme Rapport
d'Evaluation men e par le Groupement d'Experts Intergouvernemental sur l'Evolution du
Climat (2007) [96]. Divers mod eles ont g en er e des prols d' emissions mondiales compa-
tibles avec cette contrainte climatique de long terme. Les rejets globaux de GES doivent
^ etre abattus dans une mesure d'environ 50 % par rapport  a 1990 avec un pic d' emission
situ e en 2020 au plus tard.
La controverse sur le rythme d'abattement ad equat (pr ecoce ou retard e) est r ecurrente
dans la litt erature. A priori, il est pr ef erable de reporter l'eort vers le futur, dans l'attente
d'un  eclaircissement des connaissances scientiques. Des r eductions retard ees permettent
aussi de proter de la baisse des co^ uts dans le temps suite au progr es technique. Les parti-
sans d'un eort pr ecoce mettent en avant le principe de pr ecaution devant les dangers du
changement climatique. Ils s'appuient de plus sur la dimension induite du progr es tech-
nique, o u les baisses de co^ ut d ependent de l'eort pass e (Recherche et D eveloppement,
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les strat egies de couverture. Celles-ci consistent  a r ealiser un abattement minimal  a court
terme pour se r eserver la possibilit e d'atteindre des cibles GES ambitieuses par la suite. Les
p eriodes d'engagement de type Kyoto (5-10 ans) participent de cette logique de d ecision
s equentielle.
A son niveau, l'Europe a adopt e en 2007 un objectif ferme de r eduction des GES de 20%
en 2020 par rapport  a 1990, et de 30% dans le cas d'un accord international  equitable. La
politique europ eenne du carbone rel eve d'une d ecision interne mais est inuenc ee par le
contexte scientique du r echauement et la n egociation climatique internationale.
L'enjeu de la discussion internationale est de xer des objectifs de stabilisation ainsi que
de d enir le partage de l'eort d'abattement des GES entre les Parties (r egime clima-
tique). Le 4i eme rapport du GIEC (2007) indique qu'une stabilisation  a 450 ppmv CO2- eq.
requiert dans les pays industrialis es un abattement dans une fourchette de 25-40% en 2020
et de 80-95% en 2050/90. La section 1.2 m ene une  evaluation de la situation mondiale et
identie les d eterminants internationaux de l'eort carbone en Europe. Elle traite des
politiques climatiques en incertitude et de la discussion internationale sur l'apr es Kyoto.
Des points th eoriques tels que la coh erence dynamique des objectifs et les strat egies de
couverture sont abord es.
Le futur r egime climatique devra respecter un certain nombre de principes g en eraux
d' equit e, notamment entre pays d evelopp es (Annexe 1 du Protocole de Kyoto) et pays
en d eveloppement (hors Annexe 1), selon la philosophie de la Convention Cadre. Dans
tous les cas, seule une action  etendue  a l'ensemble de la communaut e internationale est
ecace pour contrer un r echauement global par nature. Le d e du prochain r egime sera
donc d'associer dans un mouvement commun les pays industrialis es d'une part, historique-
ment responsables du r echauement et disposant des plus grandes capacit es nanci eres
de d epollution, et les pays en d eveloppement d'autre part, qui devraient prochainement
devenir les principaux  emetteurs de GES mais dont les aspirations au d eveloppement ne
peuvent ^ etre contrari ees par une trop grande restriction de leurs rejets [170].
Diverses architectures de r egime climatique sont actuellement en d eveloppement an de
parvenir  a une distribution r egionale des quotas d' emission qui soit ecace et  equitable.
Les plus connus sont le r egime  multi- etapes  et le r egime  convergence par habitant .
Ce chapitre passe en revue l'ensemble des r egimes climatiques avec leur  evaluation de l'ef-
fort europ een (section 1.3). Malgr e la diversit e des architectures possibles, le chirage
pour l'UE par les mod eles (FAIR-SIMCAP, EVOC...) converge autour d'une r eduction
de 30-35% en 2020/90 et d'un facteur 4 ou 5 d'abattement en 2050.
1.1 L'action climatique internationale
La r eaction humaine face au changement climatique peut ^ etre de deux natures :
{ S'adapter aux cons equences environnementales du r echauement : d emarche pallia-
tive ou passive.
{ Contrecarrer le r echauement  a la base par des politiques de stabilisation des concen-
trations de GES avec un abattement des  emissions : d emarche active.
La pr esente th ese n'envisage que les politiques du second type : la lutte contre les GES.
L'objectif, d eni litt eralement par la Convention Cadre des Nations Unies est de stabiliser
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remontant la cha^ ne du changement climatique, les seuils de temp erature, de concentration
et d' emission sont pr esent es. La section s'ach eve sur le rythme de l'eort carbone dans le
temps.
1.1.1 Un seuil convenu : + 2C
La notion de changement climatique dangereux
Le but de l'action climatique est donn e dans l'article 2 de la Convention Cadre des
Nations Unies sur le Changement Climatique [170] :  stabiliser les concentrations de
GES  a un niveau emp^ echant toute perturbation anthropique dangereuse du syst eme cli-
matique  (Dangerous Anthropogenic Interference). Il s'agit l a d'une vis ee plan etaire de
d eveloppement durable. L'enjeu consiste  a donner  a l'article 2 une mesure concr ete, c'est-
 a-dire  a pr eciser le seuil dangereux de r echauement.
Il convient de d eterminer une mesure de r echauement au-del a de laquelle le climat, l'en-
vironnement et les  ecosyst emes deviennent dangereusement aect es. Ce seuil num erique
est fr equemment exprim e en termes de temp erature, indicateur le plus g en eral des impacts
du changement climatique.
La quantication d'un changement climatique dangereux rel eve d'une d emarche com-
plexe, laquelle doit associer la communaut e scientique, les d ecideurs politiques et toutes
les parties concern ees. Dans l'absolu, la recherche scientique doit identier les risques et
d epeindre les impacts pour di erents seuils climatiques. Sur cette base, c'est aux hommes
politiques que revient le soin de convenir d'un niveau acceptable de r echauement car ce
dernier rel eve de jugements de valeur [192].
La notion de DAI 1, normative, n'est donc gu ere univoque (dangereux pour quoi, pour qui,
pour quand?). La perception des eets du r echauement n'est gu ere exempte de subjec-
tivit e selon le point de vue adopt e : scientique, politique,  economique, social ou  ethique.
Le r echauement n'aectant pas les parties concern ees de la m^ eme fa con (pays d evelopp es
ou en d eveloppement, populations, secteurs, march es), il y aura de fait une divergence
d'appr eciation du danger entre ces acteurs. Par exemple, on peut convenir d'une hausse
de temp erature mondiale  a ne pas franchir mais  a cette valeur moyenne correspond des
impacts r egionaux tr es di erenci es : les r egions en d eveloppement, plus expos ees, auront
int er^ et  a l'adoption d'un seuil de temp erature plus restreint an de minimiser les risques.
D enition d'un seuil de r echauement
Les  etudes scientiques  etablissent une grille d' mpacts pour di erents seuils de tem-
p erature. A partir de +1C de r echauement, certains domaines des  ecosyst emes de-
viennent perturb es. A partir de +2C, les d eg^ ats  ecologiques sont majeurs et les r egions
du Sud sont aect ees (baisse des rendements agricoles). A partir de +3C, avec le franchis-
sement de seuils critiques, l' ecologie est boulevers ee de m^ eme que l' economie mondiale.
Une hausse de temp erature moyenne sup erieure  a +3C engendrerait des changements
catastrophiques et poserait une s erie de risques inacceptables : d eglaciation, destruction
de l'agriculture et de l' economie globales. Cependant, il faut remarquer qu'un changement
de seulement +1C  a +2C se traduit d ej a par une perturbation importante de certains
 ecosyst emes, avec des impacts di erenci es selon les r egions et les march es (l'agriculture
et l' economie des zones en d eveloppement subissent une d egradation).
Au vu des eets possibles, il existe un consensus scientique et politique international
1. Dangerous Anthropogenic Interference
33poour restreindre la hausse de temp erature mondiale  a 2C par rapport au niveau pr e-
industriel. La n ecessit e d'un tel seuil a  et e  evoqu ee d es juin 1996 par le Conseil Europ een
de l'Environnement suite au Deuxi eme Rapport d'Evaluation du GIEC (1995). Elle a  et e
ponctuellement r earm ee depuis par les instances europ eennes (notamment au Conseil
Europ een de mars 2007) de m^ eme que par plusieurs pays membres (France, Pays-Bas)
[45] [47]. La cible des 2C a  et e conrm ee au Forum des Economies Majeures de juillet
2009 (r eunissant les 17 principales  economies du monde) 2.
Le respect de la limite des 2C permet de restreindre les eets du changement clima-
tique, de r eduire les risques et d' eviter des impacts catastrophiques. Mais cet objectif de
d eveloppement durable n' elimine pas le risque d'eets signicatifs  a grande  echelle. Il ne
permet pas d'assurer le bien-^ etre des zones Sud ainsi que des r egions polaires, lesquelles
devraient ^ etre s erieusement touch ees. La cible des +2C incarne plut^ ot un compromis
entre limitation des risques du changement climatique et soutenabilit e  economique de
l'eort d'abattement des GES [214].
1.1.2 La stabilisation des concentrations de GES
Le niveau de concentration ad equat
La relation, primordiale, entre concentration de GES et temp erature mondiale n'est
pas d eterministe. Cette relation, connue sous le nom de sensibilit e climatique , demeure
incertaine et est probabilis ee  a l'aide d'une fonction de densit e de probabilit e (FDP). Les
concentrations ad equates se d eduisent  a l'aide de ces FDP, qui fournissent la probabilit e
de rester sous un seuil de temp erature pour tel ou tel niveau de concentration. Du fait
de l'incertitude, viser un certain niveau de concentration peut donc ne pas garantir le
maintien dans le seuil de temp erature d esir e.
Table 1.1 { Concentrations de GES et temp erature d' equilibre Source : GIEC, 2007
Selon l'estimation de la sensibilit e climatique men ee par le Quatri eme Rapport d'Eva-
luation du GIEC ([88], p. 227), le niveau de concentration de GES correspondant  a une
hausse de temp erature d' equilibre de 2C s' el eve  a 441 ppmv CO2- eq. (table 1.1). Pour
cette concentration, la probabilit e de rester sous les 2C se monte  a 50 %, celle de l'exc eder
pareillement.
Pour satisfaire la cible europ eenne de +2 C, une stabilisation  a 550 ppmv CO2- eq. parait
donc insusante. En se basant sur 11 estimations de sensibilit e climatique, Meinshausen
2. Forum des Economies Majeures sur l'Energie et le Climat, L'Aquila, Italie, 9 Juillet 2009.
34(2006) [148] avance que la probabilit e de d epasser 2C est comprise entre 63 % et 99 %,
avec une probabilit e moyenne de 82%. Sous une concentration de 550 ppmv CO2- eq, une
limitation de la hausse  a 2C serait donc  improbable  (inf erieure  a 33 %), selon la ter-
minologie employ ee par le GIEC dans le traitement de l' ncertitude [148]. Un tel niveau
de stabilisation oriente plut^ ot vers une hausse de temp erature de +3C.
Pour une stabilisation  a 500 ppmv CO2- eq., la probabilit e de rester sous les 2C s'av ere en-
core  improbable , avec une probabilit e moyenne de 71 % d'exc eder le seuil. Il faut donc
descendre vers des concentrations tr es basses, de 410 ppmv CO2- eq. et en dessous pour
que le maintien sous les 2C puisse ^ etre consid er e comme  probable  pour la plupart
des estimations de sensibilit e climatique. Toutefois, de telles concentrations, inf erieures
aux niveaux actuels (430 ppmv CO2- eq.), ne paraissent pas r ealistes. Finalement, une
stabilisation  a 450 ppmv ppmv CO2- eq. pr esente une probabilit e moyenne, soit 54 % de
chances, de d epasser les 2C (au sein d'un intervalle entre 26 % et 78 %). C'est ce sc enario
qui est retenu dans cette th ese.
Figure 1.1 { D epassement temporaire des concentrations (500 ppmv CO2- eq.)
pour un objectif nal de 450 ppmv CO2- eq.
Source : Meinshausen et al., 2006
Le surajustement
Un objectif de concentration peut ^ etre atteint de deux fa cons :
{ Par stabilisation directe, les concentrations augmentant progressivement jusqu' a leur
plafond.
{ Par  d epassement  ( overshooting ), en passant d'abord par un niveau de
concentration interm ediaire plus  elev e avant de redescendre vers l'objectif nal.
La seconde mani ere se justie pour atteindre des concentrations basses, inf erieures  a 500
ppmv CO2- eq. ([193], p. 800) car ces derni eres, proches des concentrations actuelles, im-
pliquent des taux d'abattement s ev eres, sup erieurs aux capacit es  economiques. Aussi,
un objectif de concentration de 450 ppmv CO2- eq. ne peut ^ etre v eritablement atteint
qu'apr es d epassement (gure 1.1, [149]) ce en raison des niveaux d ej a  elev es de concentra-
tion actuellement (430 ppmv CO2- eq.), des d elais n ecessaires pour parvenir  a un accord
35international  elargi ainsi que des faibles taux remplacement du capital pr evalant dans le
secteur  electrique (principal  emetteur de dioxyde de carbone) ([2], p. 407). Cependant,
parce qu'il suppose transitoirement un r echauement accru, le d epassement rehausse les
risques  ecologiques et notamment celui d'exc eder la temp erature indiqu ee.
1.1.3 Le prol d' emissions globales
Dans la cha^ ne causale, l'inuence des  emissions de GES sur les concentrations est
mieux  etablie que l'impact des concentrations sur les temp eratures car d ependante d'un
nombre plus restreint de param etres (comme l'eet radiatif des di erents gaz ou le taux
d'absorption par les  ecosyst emes) ([207], p.193).
Meinshausen et al. (2009) [150] montrent que tout comme le niveau d' emission atteint en
2050, les rejets cumul es de GES  a l'hotizon 2050 repr esentent un indicateur robuste de
la probabilit e de rester dans la contrainte des 2C. En eet, en raison de la longue dur ee
de vie du CO2 dans l'atmosph ere,  ce sont les  emissions cumul ees de GES, minor ees des
retraits cumul es de l'atmosph ere, qui d eterminent le niveau de concentration ([207], p.
194).
Un m^ eme niveau de concentration peut alors ^ etre atteint par des prols d' emission
nuanc es, correspondant  a des strat egies di erentes : eort pr ecoce ou alors pic d' emission
retard e (mais n ecessitant par la suite des taux d'abattement plus profonds). Ces divers
rythmes d'eort di erent selon la date du pic d' emission, sa hauteur ainsi que les taux de
r eduction requis. Ils correspondent  a des hypoth eses di erentes sur l' evolution technolo-
gique.
Figure 1.2 { Couloir d' emissions mondiales sous une stabilisation des concen-
trations  a 450-500 ppmv CO2- eq. dans le Quatri eme Rapport d'Evaluation du
GIEC
Source : GIEC, 2007
Les cibles de stabilisation basses (inf erieures  a 500 ppmv CO2- eq.) ont  et e relativement
peu envisag ees par les simulations jusqu' a pr esent. Toutefois, depuis la revue de la sen-
sibilit e climatique par le GIEC en 2007, qui pointe l'insusance d'une concentration de
550 ppmv CO2- eq. pour limiter la hausse de la temp erature mondiale  a +2C, il existe
un nombre croissant de projections explorant des stabilisations  a 450 ppmv CO2- eq. et en
dessous.
Il ressort que stabiliser les concentrations de GES  a 450 ppmv CO2- eq. requiert un pic
d' emission pour 2020 maximum car sinon les taux d'abattement requis ult erieurement
36risquent d'^ etre intenables [71] [214]. En 2050, les rejets globaux doivent ^ etre r eduits de
moiti e par rapport au niveau de 1990.
{ Pour un niveau de concentration de GES compris entre 445 et 490 ppmv CO2- eq., 6
sc enarios r ecents (depuis 2001) synth etis es dans le Quatri eme Rapport d'Evaluation
du GIEC ([88], p. 198) pointent que les rejets mondiaux de GES doivent ^ etre r eduits
en 2050 de -45  a -75 % par rapport  a 1990, avec un pic d' emission situ e entre 2000
et 2015 (gure 1.2).
{ Selon une impl emementation des sc enarios SRES 3 par le mod ele IMAGE 4, les
 emissions globales de GES doivent enregistrer un pic pour 2010 puis ^ etre sup erieures
de 10% en 2020  a leur niveau de 1990 pour tomber  a -60% en 2050 [120] [121].
{ Selon le mod ele FAIR-SIMCAP 5, une concentration de 450 ppmv CO2- eq. com-
mande que les emissions globales de GES (incluant les rejets LULUCF 6) enregistrent
un pic pour 2015, puis se situent en 2020 dans une fourchette comprise entre 0 et
+25% au dessus de leur niveau de 1990 avant d'^ etre abattues en 2050 dans une four-
chette de 25-60%/90 [213] [72] 7. Dans le cas hors LULUCF, le niveau d'abattement
requis est de 10  a 15 points de pourcentage inf erieur : en 2020, les  emissions globales
de GES peuvent ^ etre de +30% au dessus de 1990, et rabaiss ees  a 15-25% en 2050
[71] [73].
1.1.4 La question du rythme de l'eort
Les termes du d ebat
Dans les politiques de lutte contre le r echauement climatique, une question essentielle
concerne la distribution temporelle de l'abattement : eort pr ecoce ou retard e sur la pro-
jection? . Etant donn e l'incertitude scientique concernant l'ampleur du r echauement
 a venir, on peut reporter la charge d'abattement dans le futur en attendant de disposer
d'une meilleure information. En eet, une r eduction rapide des  emissions engendre un
surco^ ut  economique li e au remplacement pr ematur e du capital. Un tel surco^ ut peut se
r ev eler ^ etre une perte si l'on s'aper coit que le r echauement devrait ^ etre moins grave que
pr evu intialement.
Cependant, un abattement pr ecoce permet de se pr emunir contre l'incertitude sur le
niveau de stabilisation ad equat et illustre un principe de pr ecaution. En eet, si le
r echauement se r ev ele ^ etre moins s erieux que pr evu, on peut toujours revenir sur une
3. Special Report on Emissions Scenarios (SRES) est n e d'une initiative du GIEC (1996) an
de synth etiser plusieurs centaines de projections d' emissions mondiales  a travers la communaut e
mod elisatrice. Pour harmoniser cet ensemble disparate et le rendre plus intelligible pour les mod elisateurs,
40 sc enarios de r ef erence ont  et e retenus et parmi ceux-ci 6 sc enarios jug es repr esentatifs de l'ensemble
[156] [157].
4. Integrated Model to Assess the Global Environment simule les cons equences  ecologiques des ac-
tivit es humaines. Il explore la dynamique du r echauement  a long terme selon l'interaction de fac-
teurs d emographiques,  economiques, technologiques, politiques et sociaux (Source : http ://thema-
sites.pbl.nl/en/themasites/image/index.html)
5. FAIR-SIMCAP couple deux mod eles : Framework to Assess International Regimes for the dieren-
tiation of commitments et Simple Model for Climate Policy Assessment. Le module de SIMCAP g en ere
par it eration un ensemble de trajectoires mondiales d' emission sous un objectif de concentration [71].
6. Land Use, Land-Use Change and Forestry. Il s'agit des  emissions dues  a l'utilisation des sols et  a
la d eforestation.
7. Ces fourchettes d'incertitude correspondent aux valeurs hautes et basses des enveloppes d' emissions
globales g en er ees pour atteindre ce niveau de concentration.
37trajectoire plus mod er ee. En revanche, si l'on choisit de ne pas trop r eduire d es le d epart et
que le changement climatique requiert un niveau de stabilisation plus s ev ere qu'anticip e,
il faut alors accentuer l'abattement, impliquant un remplacement co^ uteux du capital.
La probl ematique se pr esente donc sous forme d'une ad equation  a trouver entre co^ uts de
l'action et incertitude sur l'action  a mener dans un cadre caract eris e par des irr eversibilit es :
{ Sur le plan climatique, irr eversibilit e des pollutions CO2, qui s'accumulent dans l'at-
mosph ere (cycle du carbone); irr eversibilit e des trajectoires carbone engag ees sur la
projection.
{ Au niveau  economique, irr eversibilit e des capitaux,  equipements et infrastructures
engag es dans la lutte contre les GES. Les surco^ uts  a court terme d'une politique
pr ecoce doivent ^ etre mis en regard avec ceux,  a plus long terme, d'un durcissement
impr evu de la politique climatique [135].
L'opposition entre eort pr ecoce et eort retard e recoupe la distinction entre co^ ut de
l'action climatique et dommages du r echauement. En eet, une strat egie d'eort retard e
se focalise sur les co^ uts de la politique climatique au d etriment de l'incertitude et des
risques  ecologiques. Par contraste, une strat egie pr ecoce se soucie d'abord des dangers
 ecologiques. An d'avoir une marge de s^ uret e, elle opte pour une politique de r eductions
rapides malgr e les co^ uts occasionn es [139].
L'objectif de la Convention Cadre des Nations Unies, qui est d' eviter toute perturba-
tion anthropique dangereuse des  ecosyst emes, tendrait  a privil egier cette seconde ap-
proche. Sous des niveaux de concentration restrictifs tels que 450 ppmv CO2- eq. (soit le
sc enario retenu dans cette th ese), un eort d'abattement pr ecoce est n ec essaire avec un
pic d' emissions globales situ e en 2020 au plus tard. Un eort retard e repousse la charge
d'abattement vers des horizons plus lointains et donc plus incertains. Les marges d'action
ult erieures sont r etr ecies et les risques d'erreurs accrus.
Devant l'impossibilit e de prescrire un prol CO2 pour le long terme (d ecision one shot ),
on en est r eduit  a une attitude plus pragmatique de couverture des risques (Ha-Duong,
1998) : l'action climatique est ajust ee ponctuellement selon les derniers d eveloppements
des connaissances scientiques ( d ecisions s equentielles ). Il s'agit d'une strat egie pru-
dentielle, qui peut ^ etre vue comme un processus d'apprentissage [109].
Si le seuil de stabilisation ad equat est connu, le budget CO2  a r ealiser devient x e sur la
projection et une vari et e de prols d' emission est alors possible. Une premi ere approche
 economique (taux d'actualisation, cycle du capital et progr es technique) fait pencher pour
des r eductions retard ees dans le temps [113] :
{ Le progr es technique am ene une d ecroissance des co^ uts d'abattement, au fure et
 a mesure que de nouvelles technologies environnementales arrivent sur le march e.
Cette baisse tendancielle des co^ uts de r eduction pousse  a une action retard ee dans
le temps.
{ La logique de rendement du capital demande que la ponction sur les ressources due  a
l'eort de r eduction soit report ee dans le temps, l'accroissement du capital permet-
tant de mieux nancer les d epenses d'abattement futures [218] [191]. Par ailleurs, le
capital  energ etique pr esente une longue dur ee de vie, qui va de quelques ann ees pour
les appareils  electrom enagers  a plusieurs si ecles pour les b^ atiments (dur ees moyennes
de 50 ans). L'adaptabilit e du capital est donc lente [139]. Un changement abrupt
38demande des remplacements anticip es d'installations et se r ev ele donc co^ uteux.
{ Il faut tenir compte de la r epartition interg en erationnelle de l'eort. Avec l'accroisse-
ment naturel de la richesse au l du temps (croissance  economique), les g en erations
futures, plus riches que les g en erations pr esentes, peuvent supporter un abattement
plus  elev e. Dans l'optimisation, les d epenses d'abattement futures sont ainsi ex-
prim ees en valeurs pr esentes selon un taux d'actualisation 8. Le co^ ut actualis e d'un
abattement  eloign e dans le futur est alors inf erieur au co^ ut d'un abattement plus
proche, ce qui incite  a d ecaler l'eort carbone vers le futur.
Le d ebat
Initialement, l'objectif d eni en article 2 de de la Convention Cadre des Nations Unies
( stabiliser les concentrations  a un niveau qui emp^ eche toute perturbation anthropique
dangereuse du syst eme climatique ) sugg ere l'application d'un principe de pr ecaution en
engageant des r eductions rapides. L'article 3 introduit n eanmoins un principe  economique
en recommandant que les trajectoires de stabilisation du climat soient r ealis ees de mani ere
cost-eective ( les politiques et mesures qu'appellent les changements climatiques re-
qui erent un bon rapport co^ ut-ecacit e ).
Figure 1.3 { Prols mondiaux d' emissions de CO2 fossiles pour di erents
seuils de concentration selon WRE et WG1
Source : Manne et Richels, 1992
Note : IS92 =  emissions baseline
La controverse tourne autour d'un article de Wigley, Richels et Edmonds (1996) dans
la revue Nature [218]. Sur des motifs  economiques (co^ uts de r eduction), les auteurs re-
mettent en cause les prols de stabilisation des concentrations  etablis par le Groupe de
Travail n1 (WG1) du Deuxi eme Rapport d'Evaluation du GIEC (1995). Ces trajectoires
d' emission sont  etablies de mani ere scientique, selon le cycle du carbone. Selon WRE, le
timing optimal implique un abattement moins drastique  a court terme, proche du niveau
d' emission baseline (gure 1.3). On parle de la controverse WRE/WG1.
8. Dans le mod ele de Ramsey (1928), le taux d'actualisation se compose du taux de croissance de la
consommation et du taux de pr ef erence pour le pr esent. Ce dernier correspond  a un rapport d' echange
entre utilit e pr esente et utilit e future [183].
39WRE s'appuient une optimisation co^ ut-ecace en introduisant une contrainte d'inertie
sur les  emissions en d ebut de projection (les rejets  a court terme ne peuvent s' ecarter trop
fortement de la tendance BAU 9). WRE et WG1 constituent deux sc enarios polaires de
l'eort d'abattement (tr es retard e / tr es pr ecoce), les trajectoires simul ees par les mod eles
se situant entre ces deux extr^ emes. Malgr e les avertissements des auteurs, l'article de WRE
a souvent  et e interpr et e comme une incitation  a l'attentisme [135].
Les tenants d'un eort graduel
Munis de mod eles co^ ut-ecaces ou co^ ut-b en eces, une s erie d'auteurs parviennent  a des
conclusions identiques  a WRE : la trajectoire optimale est proche du baseline en d ebut
de projection. Selon Nordhaus (1994) [163] 10, Manne et Richels (1995, 1997) [139] [140] 11
et Peck et Teisberg (1992) [174] 12, l'abattement optimal longe dans un premier temps
la tendance baseline avant un eort plus prononc e dans la suite de la projection. Pour
justier cet eort graduel, les auteurs mettent en avant le taux d'actualisation, la lourdeur
du capital et la baisse des co^ uts future gr^ ace au progr es technique. Aussi, selon Manne
et Richels (1998) [141] ainsi que Nordhaus et Boyer (1998) [164], les cibles  a court terme
du Protocole de Kyoto, proches des prols WG1, sont trop restrictives au regard d'une
tendance ecace sur longue p eriode.
L'article WRE est bas e sur un progr es technique exog ene, ind ependant du contexte (prix
relatifs, politiques men ees, Recherche et D eveloppement). La d ecision d'investissement
dans l'abattement est retard ee jusqu'au point o u la technologie devient assez bon march e
pour ^ etre adopt ee [102]. Goulder et Mathai (2000) analysent les implications du progr es
technique induit sur les trajectoires optimales dans le temps [100]. Le progr es technique
induit correspond au fait que l' etat des connaissances techniques est am eliorable par
les politiques climatiques, ce au travers des prix relatifs, des d epenses de Recherche et
D eveloppement ou des eets d'exp erience.
Les conclusions de Goulder et Mathai tendent cependant  a appuyer le courant WRE.
Lorsque le progr es est induit par la Recherche et D eveloppement, les auteurs trouvent
que l'eort d'abattement est d ecal e vers le futur. En eet, avec la croissance des connais-
sances, le co^ ut des r eductions futures est abaiss e relativement au co^ ut des r eductions
pr esentes. Toutefois, en pr esence de progr es induit par l'exp erience dans l'abattement,
l'impact sur les prols optimaux est ind etermin e. Deux eets jouent en sens contraire :
{ L'abattement pr esent poss ede un eet b en eque sur le co^ ut de la politique clima-
tique, incitant une hausse de l'eort pr esent.
{ Le co^ ut des r eductions futures est abaiss e, justiant un retard dans l'action.
Le solde net de ces deux tendances n'est pas clairement  etabli. Il d epend de la puissance
de l'eet d'apprentissage. Une forte sensibilit e des co^ uts  a l'exp erience acquise (taux d'ap-
prentissage  elev e) entra^ ne normalement un abattement plus pr ecoce.
Les tenants d'un eort plus pr ecoce
Dans une analyse  economique approfondie, une s erie d'auteurs vient nuancer le courant
9. Businees As Usual, ou baseline
10. Avec le mod ele DICE
11. Avec le mod ele MERGE
12. Avec le mod ele CETA
40WRE et pr^ oner un abattement plus  equilibr e dans le temps. Grubb (1997) [103] expose
une s erie d'arguments en faveur d'un eort pr ecoce :
{ Les politiques publiques doivent rapidement cr eer des conditions propices sur les
march es de l' energie (incitations, R&D) an de stimuler le d eveloppement de tech-
nologies alternatives. Les longs d elais de diusion des nouvelles technologies  ener-
g etiques (plusieurs d ecennies) n ecessitent une action pr ecoce pour les faire  emerger
dans les d elais requis.
{ Les  energies  etablies (combustibles fossiles) b en ecient d'une plus grande surface de
march e. Elles captent les ressources n ecessaires  a leur perp etuation en emp^ echant le
d eploiement de technologies  emergentes. En l'absence d'eort consacr e, les syst emes
 energ etiques risquent de se reproduire  a l'avantage des industries install ees (char-
bon, p etrole) tandis que les sources propres, plus co^ uteuses, tarderont  a se d eployer
sur le march e.
{ Le remplacement du capital  etant un mouvement permanent, il est pr ef erable de
d ecarboniser le capital  energ etique au plus t^ ot. Les co^ uts d'un remplacement pr ema-
tur e sont alors compens es par les co^ uts de maintenance support es en cas de maintien
du capital jusqu' a la n du cycle de vie.
Une politique pr ecoce ne signie pas n ecessairement un abattement agressif  a court terme
mais une action publique susante pour favoriser un  eventail de technologies propres qui
pourront se d eployer par la suite [103]. Notamment, l'introduction d'une taxe carbone,
en augmentant le prix relatifs des biens carbon es, favorise l'investissement en techniques
propres [191].
Figure 1.4 { Trajectoires d' emission de Grubler et Messner (1997)
Source : Grubler et Messner, 1997
Ha-Duong, Grubb et Hourcade (1996) soutiennent que l'existence d'une composante in-
duite dans le progr es technologique implique relativement plus d'abattement  a court terme
41en vue d'accentuer les baisses de co^ ut futures ([111], cit es par [100]). Grubler et Messner
(1997) [102] parviennent  a la m^ eme conclusion. Ces auteurs reproduisent les trajectoires
550 ppmv de WRE  a l'aide du mod ele bottom-up MESSAGE coupl e  a un module de cycle
du carbone du mod ele MAGICC. Ils montrent l'inuence du progr es technique induit sur
les prols optimaux. Les trajectoires produites ne di erent pas fondamentalement des
prols WRE et l'eort  a court terme demeure tr es inf erieur aux prols WRI (gure 1.4).
Mais les r esultats vont dans le sens d'un abattement plus rapide.
En pr esence d'eets d'apprentissage dans les technologies, l'optimisation intertemporelle
aboutit  a un eort plus pr ecoce que WRE  a l'hotizon 2030. La pr ecocit e correspond  a un
investissement suppl ementaire dans les technologies faiblement carbon ees. Celles-ci eec-
tuent une apparition graduelle sur le march e en vue d'accroitre leur performance, ce qui
facilite par la suite leur expansion commerciale. Grubler et Messner  etudient par ailleurs
l'impact du taux d'actualisation. Avec un facteur d'actualisation de 7%, ils trouvent des
trajectoires similaires  a WRE sur 1990-2030. Une baisse du taux  a 3% engendre des
r eductions plus rapides.
Figure 1.5 { Prol d' emission avec incertitude sur l'objectif de stabilisation
des concentrations
Source : Ha-Duong, Hourcade et Lecocq, 1998
Note : IS92a =  emissions baseline, WRE550 = prol 550 ppmv CO2 de WRE (1996), U550 = prol de pr ecaution dans
Ha-Duong, Grubb et Hourcade (1997), WG1550 = prol 550 ppmv CO2 du WG1 (1995)
Ha-Duong, Grubb et Hourcade (1997) [112] consid erent un cadre climatique avec in-
certitude sur le niveau de concentration ad equat. La cible de concentration n'est plus
d eterministe (550 ppmv CO2) mais stochastique, connue seulement en 2020 (450, 550 ou
650 ppmv CO2). La trajectoire stochastique se d enit alors comme le sentier optimal per-
mettant en 2020 de viser tout  a la fois un niveau de 450, 550 et 650 ppmv CO2 (prol
U-550 sur la gure 1.5). Alors que le prol d' emission WRE n'est que de 2% au dessous
du baseline en 2020, la trajectoire stochastique demande un abattement plus profond
(14% sous les  emissions de r ef erence). En outre, Ha-Duong, Hourcade et Lecocq (1998)
[113] notent que l'objectif de r eduction de Kyoto est plus s ev ere que ce que requiert une
trajectoire de pr ecaution. Selon ces auteurs, la cible de Kyoto donne plus d'importance
probabiliste  a un niveau de stabilisation de 450 ppmv, en vue de parer aux risques clima-
tiques 13.
13. Il faut cependant noter que le niveau de 450 ppmv est CO2 only. En ajoutant les autres GES, on
parvient  a 550 ppmv CO2- eq., ce qui est insusant pour limiter le r echauement  a 2CC selon l'estimation
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 elabor e de l'inertie : ils  equilibrent le co^ ut d'une action rapide en d ebut de projection avec
le co^ ut d'un durcissement ult erieur de l'abattement. Ils concluent que la contrainte d'iner-
tie implique une charge d'abattement r epartie plus  egalement entre les g en erations. En
plus des risques  ecologiques li es aux dommages, Ha-Duong, Grubb et Hourcade insistent
sur les risques  economiques : un eort retard e peut occasionner des co^ uts transitionnels
li es  a un remplacement soudain du capital.
Le contrainte climatique mondiale est  a pr esent  etablie : 2C, 450 ppmv CO2- eq. et
r eduction des GES d'un facteur 2 en 2050. A pr esent, il convient d'aborder les politiques
carbone mises en oeuvre, la discusssion climatique internationale et la p eriode post-2012,
le tout en vue de pr eciser l'eort carbone en Europe.
1.2 L'Europe dans le cadre climatique international
Cette section constitue un point d'articulation entre le cadre climatique internatio-
nal et l'eort de r eduction en Europe. Les r eductions europ eennes sont ins eparables du
contexte mondial, dans lequel elles s'inscrivent et qui les d etermine. Le passage de l'ac-
tion mondiale  a l'action dans l'UE n ecessite une analyse approfondie de la n egociation
climatique et des accords internationaux.
L'eort climatique  a engager est connu mais l'application des recommandations scienti-
ques par les hommes politiques et les acteurs  economiques est plus probl ematique. La
r ecente Conf erence de Copenhague (d ecembre 2009) n'est pas parvenue  a xer un objectif
mondial de r eduction. Elle s'est content ee d'engagements individuels de la part des pays
d evelopp es et d'un certain nombre d' emergents. Mais la somme de ces engagements est
insusante selon la contrainte des 2C.
Dans l'UE, aucune cible de r eduction  a long terme (2050) n'a  et e ociellement arr^ et ee,
seulement un objectif  a court terme : -20% de GES en 2020 par rapport  a 1990 et -
30% dans l'hypoth ese d'un accord international  equitable. Les engagements europ eens
d ecouleront de la discussion entre les Parties et de la r epartition internationale de l'eort
(notamment entre Annexe 1 et hors Annexe 1).
La vision europ eenne du carbone pr esente ainsi un double aspect : tout en rev^ etant une di-
mension int erieure de politique  ecologique domestique, elle est tir ee par la probl ematique
internationale du r echauement de la plan ete. Par exemple, l'objectif de r eduction de
20% des GES en 2020 constitue un engagement ferme, ind ependant, le rel evement de ce
chire  a 30%  etant subordonn e  a la conclusion d'un accord post-Kyoto  equitable. Politique
europ eenne et politique mondiale de r eduction sont intimement li ees, les engagements au-
tonomes de l'UE pouvant ^ etre renforc es par un objectif international ambitieux [171].
1.2.1 Estimations, politiques et accords de r eduction  a l'heure
actuelle
Un  ecart manifeste entre estimations prescriptives et politiques eectives
Une premi ere  etape dans l'action internationale de lutte contre les GES : le
Protocole de Kyoto
A court terme, le Protocole de Kyoto, conclu en 1997 et rentr e en vigueur en 2005, contr^ ole
du GIEC (2007).
43les  emissions des pays industrialis es (regroup es dans l' Annexe 1 ) sur la p eriode 2008-
2012. Il s'agit de la premi ere action quantitative dans la lutte internationale contre les
GES. Les pays industrialis es sont sujets  a une cible commune de r eduction de 5% de leurs
 emissions sur la p eriode 2008-2012 par rapport  a l'ann ee de base (1990) 14.
Selon ce protocole, l'UE  a 15 doit r eduire collectivement ses rejets de GES de 8% en
moyenne sur la p etiode 2008-2012 par rapport  a 1990. Il n'y a pas d'objectif commun
pour l'UE  a 27 mais 10 des 12 Nouveaux Etats Membres poss edent des engagements indi-
viduels de r eduction sous le Protocole 15. Selon des donn ees pr evisionnelles de l'European
Environment Agency 16, les  emissions de GES dans l'UE ont chut e de 6.9% en 2009 par
rapport  a 2008 (gure 1.6). Dans l'UE 15, les  emissions en 2009 devraient ^ etre inf erieures
de 12.9% par rapport  a l'ann ee de base. Dans l'UE 27, les  emissions en 2009 devraient
^ etre inf erieures de 14.3% par rapport  a 1990 [38].
Figure 1.6 { Emissions de GES de l'UE (1990-2009)
Source : EEA and European Topic Centre, Air and Climate Change
Selon un tout dernier rapport d' etape de la Commission Europ enne (2010) [38], il est
pr evu que :
{ L'UE 15 devrait largement remplir sa cible de Kyoto : avec les politiques existantes,
les  emissions de GES sont projet ees inf erieures de 10.4% sur la p eriode d'engage-
ment compar e  a l'ann ee de base. L'usage des m ecanismes de Kyoto devrait apporter
2.7% de r eduction en plus. En sommant l'ensemble des mesures pr evues, l'UE 15
peut m^ eme descendre  a -14.2%.
{ Les Nouveaux Etats Membres ( EU 12 ) devraient remplir leur cible indivi-
duelle par des mesures domestiques (seule la Slov enie comptant investir dans des
m ecanismes de Kyoto). Avec les politiques et mesures existantes, les  emissions de
14. L'ann ee de base peut ^ etre 1995 pour certain pays.
15. Seuls Chypre et Malte ne se sont pas engag es.
16. Ces estimations ne prennent pas en compte les m ecanismes de exibilit e de Kyoto. Elles sont
bas ees sur les  emissions report ees dans l'EU Emission Trading System en 2009 ainsi que d'autres sources
europ eennes et nationales consult ees en juillet 2010.
44l'UE 12 devraient ^ etre inf erieures de 36.8% par rapport  a l'ann ee de base.
{ Concernant l'UE 27, les rejets de GES sont projet es de -14.3% par rapport  a 1990
avec les politiques et mesures existantes.
Action  a plus long terme : insusance actuelle
Sous une concentration de 450 ppmv CO2- eq., le Quatri eme Rapport d'Evaluation du
GIEC (2007)  evalue dans un intervalle de 25-40% l'eort de r eduction des GES n ecessaire
dans les pays industrialis es en 2020 par rapport  a 1990. Pour 2050, la fourchette s' etablit
 a 80-95% ([107], p. 776). Les fourchettes constituent des moyennes pour l'Annexe 1 et
impliquent dans le m^ eme temps que les rejets hors de l'Annexe 1 enregistrent  de sub-
stantielles d eviations par rapport au baseline  (15-30%).
La n egociation pour l'apr es Kyoto a  et e r ealis ee dans le cadre de la conf erence de Co-
penhague (d ecembre 2009). L'enjeu  etait crucial car une action mondiale rapide associant
les pays en d eveloppement est imp erative pour faire d ecro^ tre les  emissions mondiales
avant 2020 (pic de rejets) et limiter la hausse de la temp erature mondiale  a 2C. Cepen-
dant, cette conf erence s'est sold ee par un semi- echec, aucun objectif mondial de r eduction
n'ayant  et e d eni m^ eme  a court terme.
Il y a eu des engagements absolus de r eduction par les pays industrialis es (dont les Etats-
Unis) et en faisant la somme des contributions on arrive  a une r eduction de 12% au
minimum et de 18% au maximum en 2020 par rapport  a 1990 pour l'Annexe 1, soit bien
en dessous de la fouchette normative du GIEC [76]. Les pays  emergents et d'autres pays
du Sud ont eectu e des promesses de r eduction des  emissions par rapport  a un baseline
ou d'am elioration de l'intensit e carbonique, le tout an de ne pas contrarier leurs perspec-
tives de d eveloppement  economique. Avec l'arriv ee des Etats-Unis et des pays  emergents
(Br esil, Chine, Inde, Afrique du Sud...), les engagements pris  a Copenhague concernent
plus des trois quart des  emissions mondiales [76] [59] 17.
En 2020, le niveau mondial d' emission correspondant  a la partie haute de la fouchette
des engagements est de 48.7 GtCO2- eq., ce qui est insusant (de quelques GtCO2- eq.)
pour une trajectoire mondiale d' emission visant la stabilisation du climat  a 2C [68].
Dans ce cas de gure, la cible de 2C serait encore r ealisable mais au prix de r eductions
 economiquement douloureuses apr es 2020 [59].
La politique europ eenne de r eduction...
Dans sa volont e d'^ etre  a la pointe de la lutte contre le r echauement et de montrer
l'exemple aux autres Parties, l'UE a d eni des cibles de GES  a court terme et  a long
terme  a partir des recommandations du GIEC. Etant donn e l'incertitude actuelle, l'UE n'a
ociellement adopt e qu'un objectif int erieur de 20% de r eduction en 2020/90, insusant
pour la contrainte climatique mais rehaussable  a 30% en cas d'accord international. Tout
r ecemment, la crise  economique a accentu e les pressions en faveur d'un rel evement de
l'objectif ociel de l'UE, appuy e par de multiples arguments (int erieurs, internationaux,
politiques,  economiques).
... concernant les pays industrialis es
Dans le cadre d'une strat egie de long terme visant  a stabiliser le climat  a +2C, le Conseil
Europ een des 22 et 23 mars 2005 a propos e que le groupe des pays industrialis es recherche
17. En juin 2010, quasiment tous les membres de l'Annexe 1 ainsi que 37 pays hors Annexe 1 avaient
adopt e des engagements.
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ann ee, une r esolution du Parlement Europ een, en conrmant la fourchette pour 2020, a
envisag e pour 2050 une fourchette de 60-80% pour l'Annexe 1 [49] [173] 18. Par la suite, le
Conseil Europ een des 8 et 9 mars 2007 a arm e que les pays d evelopp es devraient viser
une r eduction collective de leurs  emissions de 30 % en 2020 par rapport  a 1990 en vue
d'abattre leurs rejets de 60-80% en 2050 [50].
A l'automne 2009,  a l'occasion de la conf erence de Copenhague, les instances europ eennes
ont rappel e leur position de principe concernant l'eort des Parties de l'Annexe 1 en
se basant sur les estimations du Quatri eme Rapport d'Evaluation du GIEC (2007). Le
Conseil Europ een des 29 et 30 octobre 2009 r earme que les pays industrialis es doivent
recherchent une r eduction agr eg ee de 30 % des GES en 2020 par rapport  a 1990 et se si-
tuer dans la fourchette de 25-40% fournie par le GIEC. A l'horizon 2050, l'Annexe 1 doit
r eduire collectivement ses  emissions de 80-95% conform ement aux projections du GIEC
[48] [51] [36].
... concernant l'UE
Dans le cadre d'une vision longue, les instances europ eennes (Commission, Conseil et
Parlement) ont d eni une politique climatique avec des objectifs de r eduction  a court et
 a long terme. Dans cette vision, l'Europe doit repr esenter un moteur de la lutte contre le
r echauement climatique. Pour l'horizon post-Kyoto (apr es 2012), elle doit initier des ac-
cords climatiques internationaux de r eduction quantitativement susants pour respecter
la contrainte des 2C. Pour sa part, l'UE doit adopter des cibles ambitieuses d'abattement
an d'inciter le reste de la communaut e internationale.
En 2005, le Parlement Europ een a indiqu e que l'Union Europ eenne devait rechercher une
r eduction de 30 % des GES en 2020 par rapport  a 1990. Suite aux recommandations de
la Commission, du Parlement Europ een et du Conseil de l'Environnement, le Conseil Eu-
rop een des 8 et 9 mars 2007 a x e un objectif ferme de r eduction des GES de 20 % en 2020
par rapport en 1990 (rehaussable  a 30 % dans l'hypoth ese d'un accord global  equitable).
A plus long terme, l'UE cherche  a se placer dans la fourchette de recommandation du
GIEC pour le groupe des pays industrialis es (80-95% en 2050).
La crise  economique : acc el erateur de l'eort carbone en Europe?
La crise  economique internationale actuelle poss ede une inuence consid erable sur la po-
litique  ecologique de l'UE. L'objectif de -20% de GES en 2020 a  et e n egoci e avant la crise
(2007) et la situation a consid erablement chang e depuis. Le ralentissement de l'activit e se
traduit par une plus forte d ecroissance des  emissions et la r ecession pourrait faire sentir
ses eets jusqu'en 2020 [84]. Selon une estimation de la Commission [38], le co^ ut d'une
cible de -30% en 2020 devient plus abordable : le co^ ut estim e en 2020 d'une r eduction de
20% passe de 70  a 48 milliards d'euros tandis que le co^ ut d'une r eduction de 30% s' el eve
 a 82 milliards e (0.54% du PIB), soit seulement 11 milliards de plus que l'estimation
initiale d'une r eduction de 20%. Il faut cependant rappeler que la crise  economique a
pour eet de restreindre les capacit es de nancement disponibles dans les entreprises et
les gouvernements pour investir dans des technologies plus vertueuses.
Dans ce contexte, un maintien de l'objectif de 20% ne semble plus justi e et peut ^ etre
n efaste. Sur la sc ene europ eenne, les appels se sont multipli es pour relever l'objectif 2020
de l'UE  a 30% voire plus. Ces incitations  emanent d'organismes ou de pays membres
comme la France, l'Allemagne et le Royaume-Uni. Ils arguent des dicult es actuelles
18. Ces propositions faisaient suite  a la Communication de la Commission des Communaut es Eu-
rop eennes du 09 f evrier 2005, Vaincre le changement climatique [34].
46que traverse l'Europe (ch^ omage massif, crise de la nance et du capitalisme, chute des
prix sur le march e europ een du carbone) pour placer l'Europe sur un paradigme plus
 ecologique. Un objectif de 30% permettrait en eet de dynamiser l'investissement  a long
terme dans les technologies propres et de stimuler l'emploi gr^ ace  a la cr eation d'emplois
verts. En outre, le rel evement s'impose pour des raisons politiques : la cible actuelle (20%)
ne constitute pas v eritablement un eort exemplaire du fait du rabaissement des  emissions
baseline (r ecession), de la possibilit e de recourir aux m ecanismes de Kyoto et de la baisse
des  emissions d ej a accomplie dans l'UE (restructurations des pays de l'Est dans les ann ees
90) 19.
1.2.2 N egociation internationale, partage de l'eort et r egimes
climatiques
Le cadre climatique post-Kyoto
L'abattement en Europe sera dict e par le contexte plan etaire et la distribution de l'ef-
fort entre les r egions ( burden-sharing ) pour atteindre un objectif global de GES. La
division internationale des droits d' emission d epend d'une pluralit e de crit eres, donnant
diverses architectures possibles pour le futur r egime climatique. Il existe une multitude
de propositions pour l'allocation de l'eort, la question de l'apr es 2012  etant largement
explor ee par la litt erature (Cf. section 1.3 pour la description des r egimes de partage).
Bosetti et Frankel (2005) [18]  enum erent un certain nombre de conditions que devra rem-
plir le prochain r egime :
{ Il devra se caract eriser par une participation la plus large possible. Les gros pol-
lueurs que sont les Etats-Unis, la Chine, l'Inde et d'autres pays en d eveloppement
devront prendre part  a l'eort en adoptant des objectifs quantitatifs.
{ Il devra ^ etre  equitable en prenant en compte la lourde responsabilit e des pays in-
dustrialis es dans le r echauement et les capacit es r eduites de lutte contre les GES
dans les zones en d eveloppement.
{ Il devra ^ etre  economiquement ecace en int egrant des m ecanismes de exibilit e in-
ternationaux et en constituant un cadre cr edible pour la d ecision d'investissement
du secteur priv e.
{ Il devra pr esenter une consistance dynamique : les chires de r eduction  a long terme
devront para^ tre soutenable pour les parties prenantes.
Une exibilit e dans l'eort d'abattement est essentielle an de r eduire au moindre co^ ut.
L'ecacit e du co^ ut est d'ailleurs encourag ee par la Convention Cadre des Nations Unies.
La exibilit e peut s'op erer selon deux axes orthogonaux : exibilit e r egionale ( where
exibility ) et exibilit e temporelle ( when exibility ) :
{ Les m ecanismes du Protocole de Kyoto (N egoce de Permis, Action Conjointe et
M ecanisme de D eveloppement Propre 20) permettent d'avoir une exibilit e g eog-
19. C'est l'id ee du rapport Ecofys, Possible Future Reduction Targets for the EU, 2009 [119].
20. Le N egoce de Permis concerne l' echange de permis d' emission sur un march e du carbone (par
exemple l'EU-ETS); l'Action Conjointe correspond  a la possibilit e pour un pays de l'Annexe 1 d'investir
dans un projet d'abattement dans un autre pays de l'Annexe 1; le M ecanisme de D eveloppement Propre
reor esente la possibilit e pour un pays de l'Annexe 1 d'investir dans un projet de d ecarbonisation dans les
47raphique dans l'eort mondial d'abattement. Les  echanges de droits d' emission se
traduisent par une tendance  a l' egalisation des co^ uts marginaux d'abattement entre
les r egions, ce qui permet d'accomplir la cible globale de GES  a moindre co^ ut.
{ La exibilit e temporelle dans les trajectoires d'abattement est en revanche plus
mince, en particulier pour des contraintes s ev eres (450 ppmv CO2- eq.), qui re-
qui erent un abattement pr ecoce. La when exibility d epend surtout de la possi-
bilit e de parvenir rapidement  a un accord global car une action retard ee restreint
les marges de libert e. Le fait que la n egociation internationale xera une cible de
r eduction  a long terme ou alors se fera sur une succession d'objectifs  a court terme
(de type Kyoto) sera  egalement important pour la exibilit e dans le temps.
Copenhague et l'incertitude actuelle
On sait que m^ eme des r eductions drastiques en Europe et dans les autres pays indus-
trialis es seront insusantes pour limiter la hausse de la temp erature mondiale  a +2C
en l'absence d'eort ad equat dans les r egions en d eveloppement. En raison des enjeux
 economiques consid erables pos es par l'eort carbone, il existe un doute sur la capacit e
politique de parvenir  a un accord international elargi avec participation des pays emergents
et des autres pays en d eveloppement. Le semi- echec r ecent de la conf erence de Copenhague
est caract eristique de cette dicult e : aucun accord n'a  et e trouv e sur un chire global de
r eduction. Pour 2020, le cumul des engagements est inf erieur au minimum d'eort requis
pour stabiliser le climat  a +2C avec une bonne probabilit e.
La principale tension r eside dans le fait que les zones en d eveloppement (notamment
la Chine et l'Inde) vont devenir les principales  emettrices de GES et seront donc des
contributrices indispensables dans la lutte contre le r echauement. Mais elles poss edent
un droit  a la croissance et au d eveloppement qui ne peut ^ etre entrav e par des engage-
ments de r eduction trop restrictifs (selon la Convention Cadre des Nations Unies). Les
pays industrialis es, eux, sont historiquement responsables des niveaux actuels de concen-
tration, ce qui est amplement d enonc e par les pays en d eveloppement lorsque ceux-ci sont
sollicit es pour r eduire leurs  emissions. L'union de la communaut e internationale dans un
abattement rapide est pourtant indispensable en vue de r eduire les rejets globaux de 50%
en 2050, mesure requise par les limites climatiques (450 ppmv CO2- eq., +2C). L'attitude
des pays du Sud et le rapport de force politique avec la zone Nord seront donc un facteur
d ecisif. Du fait de toutes ces incertitudes, il existe un ou sur le niveau et le rythme de
l'eort carbone en Europe  a l'horizon 2050.
Plusieurs sc enarios possibles pour l'apr es-2012
Plusieures solutions sont envisageables pour l'apr es-Kyoto. Les Parties peuvent conve-
nir d' etendre le Protocole de Kyoto en renouvelant les p eriodes d'engagement et en
l' elargissant aux pays hors Annexe 1. Ou alors, elles peuvent initier un accord totale-
ment nouveau dans le cadre des Nations Unies. Il est  egalement possible qu'un groupe de
pays adoptent un accord de r eduction en dehors de la Convention Cadre [125]. Toutes ces
distinctions s'ins erent dans le cadre de la th eorie des jeux :
{ Dans un cas non coordonn e, un certain nombre de r egions se xe des engagements
CO2 contraignants mais il n'y a pas d'objectif global. Ce d ecit de participation et
de coordination cr ee un doute quant  a la capacit e de r eduire les rejets mondiaux
zones en d eveloppement.
48susamment pour respecter la contrainte climatique plan etaire.
{ Dans un cas coordonn e, on parvient  a un accord climatique ambitieux et  elargi aux
pays en d eveloppement gr^ ace  a une gouvernance mondiale forte, ce qui permet de
viser la cible des +2C [24].
Figure 1.7 { Sc enarios d' emission dans le rapport Quinet
Note : 1990 = 100
Source : Centre d'Analyse Stra egique, 2009,  a partir des donn ees LEPII issues des travaux du GIEC
Cette grille de lecture (situation coop erative / non-coop erative) est notamment adopt ee
par le rapport Quinet (2009) [24]. Cet exercice de mod elisation de la valeur carbone  a
l'horizon 2050 consid ere trois sc enarios polaires (gure 1.7) :
{ Un sc enario  Europe seule  (S1) : l'UE est la seule r egion  a s'engager dans un
eort carbone, le reste du monde ne s'engageant pas. Selon ses vis ees int erieures,
l'UE r ealise un abattement de 20% en 2020 et 60% en 2050/90.
{ Un sc enario d'eorts coordonn es mais peu ambitieux (S2). L'Europe est la seule
partie du monde  a eectuer un eort pouss e : elle r eduit ses rejets de 30% en 2020
et 80% en 2050/90. Les  emissions mondiales sont stabilis ees en 2020 puis retournent
en 2060 au niveau de 1990. Les concentrations sont stabilis ees  a 550 ppmv CO2- eq.
ce qui ne permet pas de limiter le r echauement  a 2C.
{ Un sc enario coordonn e et volontariste (S3) : les  emissions mondiales sont r eduites
rapidement et sont diminu ees de 50% en 2050/90. Les concentrations sont stabilis ees
 a 450 ppmv CO2- eq. et l'objectif de 2C est accompli.
Outre la th eorie de jeux, la situation internationale peut ^ etre appr ehend ee selon d'autres
crit eres :
{ Optimum de premier rang (participation compl ete et imm ediate) ou sous-optimalit e
(les zones en d eveloppement rejoignent graduellement la coalition).
{ Accord rapide permettant d'atteindre les 2C dans de bonnes conditions ou accord
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On peut penser que dans un cadre non coop eratif, l'Europe, apr es un abattement de
20% en 2020/90, r eduit ses  emissions de moiti e en 2050. Bosetti et Frankel (2005) [18],
en simulant les engagements autonomes des r egions pour l'apr es Kyoto sur la base des
d eclarations politiques, parviennent  a une r eduction de 50% pour l'Union Europ eenne en
2050/90. Dans un cadre coop eratif, l'Europe r eduirait d'un facteur 4 ou 5 en 2050. La
coop eration internationale (m ecanismes de exibilit e de Kyoto) permet  a l'Europe d'ef-
fectuer ses r eductions  a meilleur co^ ut [98].
Finalement, il y a une contradiction entre le fait que l'enjeu climatique (2C) requiert
une action internationale  a la fois  elargie et rapide et la dicult e politique  a parvenir  a
un accord satisfaisant sur ces deux points. De plus, dans le processus de n egociation inter-
nationale, le leadership est vital. L'Europe ainsi que d'autres pays industrialis es doivent
maintenir leur r^ ole an de favoriser la signature d'un nouvel accord [17]. Ceci est d'au-
tant plus important qu'un certain nombre de pays en d eveloppement (Chine, Inde...)
ont d eclar e qu'ils n'adopteraient des engagements chir es de r eduction qu'une fois que
les pays industrialis es (et notamment les Etats-Unis) auront d emontr e leur bonne volont e
dans ce domaine et auront adopt e des objectifs contraignants.
1.2.3 Les objectifs de r eduction, la coh erence court terme / long
terme et les strat egies optimales en incertitude
L'importance d'objectifs  a terme et la coh erence dynamique des trajectoires
carbone
Selon le GIEC, la xation de cibles de r eduction  a terme s'av ere indispensable pour
orienter les politiques  energ etiques et  ecologiques ([107], p. 773). Des engagements  a long
terme sont n ecessaires an de mobiliser les acteurs et donner une n  a l'action clima-
tique internationale. Les accords de Kyoto, n egoci es sans viser de cible particuli ere  a plus
long terme, rel event d'une attitude myopique; dans les n egociations climatiques inter-
nationales, le court terme est souvent privil egi e par rapport au long terme [187]. Il est
indispensable que les politiques s'accordent sur une contrainte mondiale de longue p eriode.
Cette contrainte est d ej a  etablie scientiquement puisque l'on sait que les  emissions mon-
diales doivent ^ etre abaiss ees de moiti e en 2050 par rapport  a 1990.
Le b en ece des objectifs de long terme est qu'ils contribuent  a xer le cadre institutionnel
en favorisant un progr es technique susant (Recherche et D eveloppement) et en donnant
les bons signaux de prix aux investisseurs pour les technologies  energ etiques (les projets
d'infrastructures  energ etiques sont plani es sur plusieurs d ecennies).
En plus de leurs engagements  a court terme, un certain nombre de pays ont envisag e
des objectifs de r eduction pour 2050, du moins des sc enarios  a long terme 22. Dans le
cadre du Plan Climat 2004 ([151], cit e par [88]), la France s'est engag ee sur une r eduction
facteur 4 en 2050/2000. Le Royaume-Uni s'est engag e en 2003 sur une r eduction de 70%
en 2050/2000 ([75], cit e par [88]). En Allemagne, des r eductions de 80% en 2050/1990 sont
21. Des sc enarios contrast es de participation peuvent ^ etre trouv es dans :
Blok et al., Towards a Post-2012 Climate Change Regime, 2005 [17]
Edmonds et al. Stabilizing CO2 Concentrations with Incomplete International Cooperation, 2007 [81].
22. Une revue des sc enarios est disponible dans G.I.E.C., Quatri eme Rapport d'Evaluation, 2007,
Groupe de Travail n3, chap. 3, p. 215 [88].
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Etats-Unis, une r eduction d'environ 44% en 2050/2000 a  et e avanc ee ([114], cit e par [88]).
Au Canada, un objectif de 53% en 2050/2000 a  et e propos e ([166], cit e par [88]). Au Japon,
les  etudes sont plus fr equentes : divers rapports ont envisag e des r eductions allant jusqu' a
80% en 2050/1990 ([129] et [144], cit e par [88]). La Chine, l'Inde et l'Australie commencent
 a eectuer des simulations carbone  a long terme [88].
Dans la politique de r eduction, une cible  a long terme est n ecessaire pour ajuster les
cibles de court terme qui deviennent alors des jalons vers l'objectif nal. Les stades in-
term ediaires permettent de juger des progr es r ealis es dans la poursuite de la cible ter-
minale. Toute vision  a long terme est inecace sans une s erie d'objectifs  a court terme
guidant les acteurs dans la lutte contre les GES [162].
Il est par ailleurs essentiel d'avoir une coh erence temporelle entre cibles  a court terme et
objectifs  a long terme. Une cible d'abattement  a court terme qui ne serait que le fruit d'une
discussion politique peut ^ etre insusante. Elle pousserait  a des  economies  energ etiques
et  a une adoption des centrales  a gaz au d etriment du charbon mais n'am enerait pas un
d eveloppement susant des sources renouvelables ou du nucl eaire, qui sont pourtant in-
dispensables en vue de d ecarboniser les syst emes  energ etiques  a long terme [162]. C'est le
cas de la cible actuelle de l'UE en 2020 (20%), quantitativement insusante par rapport
 a la contrainte climatique de longue p eriode.
Fixer des objectifs contraignants  a long terme : une n ecessit e th eorique mais
des complications pratiques
Il existe un certain nombre de limites empiriques  a l'adoption d'objectifs CO2 sur
longue p eriode. La xation d'une cible globale se heurte aux incertitudes climatiques, po-
litiques,  economiques et technologiques. En cas d'objectif mondial, l'allocation de l'eort
entre les r egions doit ^ etre d enie dans le m^ eme temps 23.
Sur un plan politique, il semble dicile de xer un objectif pr ecis de GES  a long terme.
L'horizon de la d ecision publique est de quelques ann ees seulement et avec le renouvel-
lement permanent du personnel politique il est d elicat de s'engager de mani ere contrai-
gnante sur plusieurs d ecennies. Il existe un probl eme de cr edibilit e de la d ecision politique
si des cibles de r eduction ambitieuses sont adopt ees pour un horizon  eloign e. Les connais-
sances sur le r echauement sont en  evolution constante de sorte qu'il est r eellement d elicat
d'arr^ eter des cibles fermes de r eduction. En fait, les politiques sont surtout r eduites  a une
gestion empirique des risques climatiques dans un contexte d'incertitude [178].
Le cheminement des politiques en univers climatique incertain
Le caract ere  evolutif de la science climatique rend dicile l'adoption de contraintes
carbone  a plusieurs d ecennies. L'action climatique mondiale peut alors prendre plusieurs
formes, sous-optimales. La discussion internationale peut par exemple aboutir  a une cible
acceptable politiquement mais insusante pour respecter la contrainte climatique. Plut^ ot
qu'un objectif de r eduction, trop restrictif, la communaut e internationale peut se borner
 a retenir un seuil limite de concentration ou de temp erature (cas de l'UE, qui poursuit
une cible de +2C). Un objectif en termes de concentration pr esente l'avantage de ne
d eterminer que les  emissions cumul ees sur la projection, autorisant une pluralit e de tra-
jectoires d' emission avec di erents rythmes d'eort possibles (pr ecoce ou retard e).
23. Toutefois, la xation de la cible globale et le partage des r eductions constituent  a priori deux
exercices distincts [175].
51Figure 1.8 { Strat egies de couverture avec incertitude sur la cible nale de
concentration
Source : Ha-Duong, Grubb et Hourcade, 1997
La n egociation peut poursuivre une cible de long terme consid er ee comme la plus appro-
pri ee scientiquement, sans que celle-ci soit l'objet d'un accord formel (cible notionnelle)
[175]. En revanche,  a court terme, les  emissions sont encadr ees par des accords internatio-
naux contraignants. Ces politiques adopteraient en l'occurrence une d ecision s equentielle
devant l'incertitude. Ha-Duong et al. (1997) [112] ont en eet montr e que la meilleure
tactique en incertitude est une politique de couverture (hedging) : on se limite  a un abat-
tement  a court terme qui laisse ouvert un  eventail de trajectoires possibles  a long terme
sans s'engager particuli erement sur l'une d'elles. Il s'agit d'une strat egie it erative o u l'ac-
tion est progressivement ajust ee selon l' etat des connaissances scientiques.
Dans ce cadre, on peut poursuivre une cible  a long terme (par exemple un niveau donn e
de concentration) en estimant qu'il s'agit de la plus ad equate vu le savoir scientique du
moment tout en se r eservant la possibilit e d'atteindre un autre seuil de stabilisation si
celui-ci se r ev elait  a l'avenir pr ef erable. Les politiques de couverture requi erent un eort
qui s'il n'est pas maximal, est tout de m^ eme pouss e dans l'imm ediat an de maintenir
des objectifs ambitieux dans le champ des possibles [175].
La gure 1.8 illustre les strat egies de couverture. Il y a une incertitude sur le seuil de
concentration appropri e (450 ou 550 ppmv), qui n'est connu qu'en 2020. Jusqu' a cette
date, les politiques suivent une principe de pr ecaution en r eduisant les  emissions plus
fortement que si elles visaient un niveau de 550 ppmv (trajectoire 550A), ce an d'^ etre
en mesure d'atteindre 450 ppmv sans trop de surco^ uts si ce seuil devenait plus ad equat
[175].
Au lieu d'engagement sur courte p eriode (type Kyoto), une trajectoire de hedging pour-
rait s'engager  a moyen terme sur un niveau de r eduction minimal  a 10 ou 20 ans [152].
En eet, entre l'insusance d'objectifs  a court terme et l'impossibilit e d'engagements  a
long terme, l'adoption de contraintes de moyen terme peut ^ etre un juste milieu ecace,
d'autant que sur un horizon de 20 ans la visibilit e technique est encore bonne ( a l'heure
actuelle, les prospectives  a 2030 sont courantes tandis que les projections  a 2050 sont plus
rares).
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L'ind etermination sur les engagements r egionaux est forte sous la conjonction des in-
certitudes sur la n egociation internationale, sur le partage de l'eort et sur la contribution
eective des PED. En outre, l'usage des m ecanismes de exibilit e internationaux se traduit
par des transferts dans la distribution r egionale de l'abattement entre les Parties par rap-
port aux allocations initiales. La d enition de prols d' emissions ou d'objectifs r egionaux
est donc plus oue qu'au plan mondial, pour lequel des trajectoires sont fr equemment
 elabor ees  a 2100. De plus, il faut noter que la poursuite d'une cible mondiale de r eduction
repr esente un pr ealable  a une ecacit e des politiques r egionales de r eduction, an que
les objectifs locaux soient quantitativement susants et synchronis es par rapport  a la
contrainte climatique mondiale.
Quoi qu'il en soit, la n egociation internationale sur les objectifs (distribution temporelle
de l'abattement) et sur la r epartition entre les Parties (distribution r egionale de l'eort)
est un processus qui demeure guid e par les contraintes imm ediates et teint e d'une forte
dimension politique. De fait, il peut s' ecarter fortement du crit ere d'ecacit e  economique
(minimisation interr egionale et intertemporelle du co^ ut).
1.3 Les r egimes climatiques et l'abattement en Eu-
rope
La stabilisation du climat est un probl eme intertemporel requ erant une action plan e-
taire (le lieu d' emission importe peu, seul le cumul des quantit es rejet ees dans l'atmosph ere
compte). Un point de compromis doit donc ^ etre trouv e dans le litige actuel entre l'Annexe
1, principale  emettrice jusqu' a pr esent, et la zone hors Annexe 1, principale  emettrice de
GES dans les d ecennies  a venir.
Lorsque sollicit es pour prendre part  a l'eort de r eduction, les pays en d eveloppement,
avancent en m^ eme temps le r^ ole des pays industrialis es dans les concentrations actuelles et
leur droit incontestable au d eveloppement, au m^ eme titre que les vieux pays industrialis es
qui les ont pr ec ed e dans cette voie. Un frein  a la lutte internationale contre les GES r eside
dans le fait que les pays en d eveloppement conditionnent leur eort  a un engagement
susant des pays industrialis es, lesquels, par souci de comp etitivit e  economique, subor-
donnent le leur  a la participation des zones Sud.
Depuis la n des ann ees 90, beaucoup de propositions ont  et e faites pour g erer la question,
sensible mais fondamentale, du partage international de l'eort. Le texte de la Conven-
tion Cadre des Nations Unies sur le Changement Climatique (1992)  emet une s erie de
recommandations concernant la r epartition de la charge d'abattement entre les Parties en
cherchant  a maintenir une  equit e entre pays industrialis es et pays en d eveloppement. Un
certain nombre de r egimes climatiques a  et e conceptualis e par la recherche acad emique en
vue de l'apr es-2012, avec des variantes ran ees. Cependant, l' ecart entre ces architectures
th eoriques et les applications dans le r eel est encore grand : la derni ere conf erence de Co-
penhague n'a pas abouti  a un sch ema de r epartition relevant d'une m ethode structur ee
mais  a une juxtaposation de promesses individuelles par les participants, dans une logique
contributive (bottom-up).
Apr es un rappel des principes de la Convention Cadre en la mati ere, la pr esente section
passe en revue les principaux r egimes climatiques avant d'aborder le chirage par les
mod eles (EVOC, FAIR-SIMCAP...) des r eductions requises en Europe.
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La lettre de la Convention : retranscription des passages concern es
Le texte de la Convention Cadre des Nations Unies sur le Changement Climatique
(1992) [170] fournit concernant le partage international de l'abattement les principes
g en eraux suivants :
Concernant l'ensemble des parties :
 [...] le caract ere plan etaire des changements climatiques requiert de tous les
pays qu'ils coop erent le plus possible et participent  a une action internationale
ecace et appropri ee, selon leurs responsabilit es communes mais di erenci ees,
leurs capacit es respectives et leur situation sociale et economique.  (pr eambule)
1. 1l incombe aux Parties de pr eserver le syst eme climatique dans l'int er^ et des
g en erations pr esentes et futures, sur la base de l' equit e et en fonction de leur
responsabilit es communes mais di erenci ees et de leurs capacit es respectives.
[...]  (article 3, principes)
Concernant les pays d evelopp es :
 [...] les pays d evelopp es doivent agir imm ediatement et avec souplesse sur
la base de priorit es clairement d enies, ce qui constituera une premi ere  etape
vers des strat egies d'ensemble au niveau mondial, national et  eventuellement
r egional [...]  (pr eambule)
 1. [...] Il appartient, en cons equence, aux pays d evelopp es parties d'^ etre
 a l'avant-garde de la lutte contre les changements climatiques et leurs eets
n efastes.  (article 3, principes)
Concernant les pays en d eveloppement :
 [...] les mesures prises pour parer aux changements climatiques doivent
^ etre  etroitement coordonn ees avec le d eveloppement social et  economique. an
d' eviter toute incidence n efaste sur ce dernier, compte tenu des besoins prio-
ritaires l egitimes des pays en d eveloppement [...]  (pr eambule)
 [...] que le d eveloppement  economique puisse se poursuivre d'une mani ere
durable  (objectif, article 2)
 2. Il convient de tenir pleinement compte des besoins sp eciques et de la
situation sp eciale des pays en d eveloppement parties [...]  (article 3, prin-
cipes)
L'esprit de la Convention
Selon la Convention Cadre, le r egime climatique international doit reposer sur l' equit e.
Les principes d' equit e sont principalement :
{  L' egalitarisme : tous les ^ etres humains disposent d'un  egal droit d'usage de l'at-
mosph ere, ind ependemment de leurs besoins.
{ La souverainet e (droit acquis) : tous les pays poss edent  egalement le droit d'utiliser
l'atmosph ere, les niveaux d' emission actuels constituant un droit status quo.
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ter des engagements/co^ uts similaires pour la r eduction des  emissions; les pays ayant
une plus grande marge de r eduction ou de plus grands moyens nanciers doivent
prendre une plus grande part dans les engagements/co^ uts.
{ La responsabilit e (pollueur payeur) : plus la responsabilit e dans le r echauement
est forte, plus grande doit ^ etre la part prise dans les engagements/co^ uts.
{ Les besoins fondamentaux (ou principe de priorit e ou encore de no-harm) : les ^ etres
humains disposent d'un droit egal de satisfaire leurs besoins, et notamment en termes
de d eveloppement  ([62], p. 17).
Il appara^ t que la Convention Cadre des Nations Unies sur le Changement Climatique
supporte les principes de responsabilit e et de capacit e di erenci ees ainsi que le principe
des besoins fondamentaux, lequel peut ^ etre per cu comme un aspect du principe de capacit e
([62], p. 19). Selon Ringuis, les principes de capacit e, de responsabilit e et de besoin sont
ceux qui rev^ etent la plus forte signication politique ([185] et [186], cit e par [62]). Den
Elzen et al. (2003) ([62], p. 22) di erencient les r egimes fond es sur la responsabilit e et la
capacit e (accent mis sur les devoirs) et ceux bas es sur l' egalitarisme et la souverainet e
(accent mis sur les droits).
1.3.2 M ethode des r egimes climatiques
En un mot, l'architecture du r egime climatique international post-Kyoto doit ^ etre
con cue de mani ere ecace mais  equitable, prenant en compte les capacit es  economiques et
les responsabilit es  ecologiques. Les principes g en eraux d' equit e  etant d enis, des consid e-
rations plus techniques viennent d enir les r egimes climatiques.
{ Il convient d'abord de d enir la nature du probl eme et l'objet du partage. Soit on
raisonne en droit d'utilisation de l'atmosph ere et la ressource atmosph erique est partag ee
sous forme de permis d' emission. Soit alors on raisonne en termes de pollution et il faut
partager l'eort de r eduction du CO2. Dans ce cas, deux m ethodes existent :
{ Top-down, o u l'on d enit d'abord un eort global pour y appliquer ensuite une r egle
d'allocation des engagements.
{ Bottom-up, o u l'on  etablit les eorts de r eduction pour les di erentes parties sans
pr ed enir un objectif global. Les accords de Copenhague qui plut^ ot que de formu-
ler un prol global de r eduction ont donn e lieu  a une juxtaposition d'engagements
individuels des Etats semblent participer de cette approche [76].
{ Di erents types d'engagements sont possibles :
{ Engagements quantitatifs (r eductions des  emissions, des intensit es) ou alors plus
qualitatifs (en termes de politiques ou de mesures).
{ Engagements juridiquement contraignants ou alors volontaires.
{ Les engagements peuvent ^ etre pr ed enis pour la p eriode de projection ou alors fonction
des d eveloppements eectifs au niveau de l' economie, de la population ou des  emissions
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{ Le mode de participation internationale importe. On distingue :
{ Le r egime incr emental, avec participation grandissante. Il correspond  a une ex-
pansion graduelle du nombre de pays participants, lesquels adoptent des cibles de
r eduction et rejoignent du m^ eme coup l'Annexe 1 du protocole de Kyoto.
{ Le r egime structurel, caract eris e par une pleine participation d es le d epart. L'en-
semble des parties se voit d es le d epart assigner des engagements,  evolutifs dans le
temps.
{ Enn, s'agissant de la port ee des engagements, ceux-ci peuvent englober l'ensemble des
GES ou alors seulement une partie, et s' etendre  a un nombre plus ou moins grand de
secteurs ([62], p. 23-25).
Di erents concepts de r egimes climatiques internationaux ont ainsi  et e d evelopp es depuis
la n des ann ees 90. Les plus courants sont le r egime multi- etapes et le r egime  contrac-
tion et convergence par habitant . D'autres m ethodes existent comme le  tryptique , le
 preference score  ou la  r egle de Jacoby . Ces r egimes di erent structurellement selon
les r egles et les crit eres retenus : politique,  economique, environnemental, institutionnel,
technique... Ces r egimes font l'objet d'un perfectionnement continu et peuvent pr esenter
diverses variantes.
1.3.3 Une revue des r egimes climatiques
Cette revue des r egimes n'est pas exhaustive. Sans explorer en d etail les r egimes, elle
en pr esente les principaux, ceux pour lesquels les abattements r egionaux ont  et e calcul es
par les mod eles sous la contrainte climatique (450 ppmv CO2- eq.). Cette sous-section
fournit ainsi les grandes lignes des r egimes an de savoir selon quelle m ethode les chires
europ eens de r eduction (donn es en 1.3.4) ont  et e  etablis.
Le r egime Multi- etapes
Initialement d evelopp ee par Gupta (1998) [106], cette approche raisonne en termes de
partage international de l'eort. L'actuel protocole de Kyoto peut ^ etre consid er e comme
une version basique du r egime multi- etapes.
On retient d'abord un prol d' emission  a long-terme qui stabilise les concentrations de
GES au niveau d esir e. Les pays sont divis es en di erents groupes aux caract eristiques
 economiques et  ecologiques comparables, groupes d elimit es par des seuils (de revenu par
habitant ou d' emission par habitant).
Chaque groupe se voit assigner une cat egorie d'engagement, par exemple : contr^ ole de
l'intensit e carbonique de l' economie, stabilisation des  emissions absolues ou par t^ ete,
puis r eduction des rejets, le tout avec un niveau d'eort qui cro^ t graduellement dans le
temps. Au cours de leur d eveloppement, les pays passent ainsi sucessivement par plusieurs
groupes; les pays au d eveloppement comparable poss edent des engagements similaires.
Dans ce syst eme, la participation s' etend graduellement : le nombre de pays participants
s'accro^ t avec un eort individuel qui cro^ t sur la p eriode. A noter que l'ensemble des
parties de l'Annexe 1 se place directement dans la derni ere  etape d es 2012 (r eduction des
 emissions), les  etapes inf erieures ne s'appliquant qu'aux pays hors Annexe 1. Dans l'ultime
 etape, le prol global de r eduction des  emissions se trouve partag e entre les parties selon
56une clef qui peut ^ etre les  emissions par habitant, le revenu par habitant ou l'intensit e
carbonique ( burden-sharing ).
En r esum e, le r egime multi- etapes est bas e sur les principes de capacit e et de respon-
sabilit e mais inclut un principe  egalitaire (ce dans l'usage d'une clef de partage  par
habitant ) [69] 24.
La proposition  Dialogue Nord-Sud 
Comme le r egime multi- etapes, cette approche est  a groupes multiples mais elle con-
sacre un plus grand souci d' equit e : les r eductions sont plus profondes dans les pays du
Nord, qui prennent la t^ ete de la lutte contre le r echauement, alors que les pays du Sud
ont des engagements di erenci es.
Les pays sont divis es en six groupes aux conditions comparables (dont quatre groupes pour
les pays hors annexe 1) 25 selon un indice agr eg e pond er e par quatre indicateurs de base.
Ces derniers se rapportent au potentiel de r eduction,  a la capacit e et  a la responsabilit e :
intensit e carbonique du PIB, rejets par habitant,  emissions cumul ees par habitant depuis
1990 et revenu par habitant ou Indicateur de Developpement Humain (IDH). Cependant,
seules les parties hors Annexe 1 sont eectivement r ef erenc ees par l'indicateur.
Ensuite, chaque groupe de pays se voit assigner un type d'engagement avec un niveau
d'eort : r eduction absolue ou limitation des  emissions, cibles non contraignantes, mesures
qualitatives notamment pour les cat egories inf erieures (pays les moins avanc es) [63]. Ou
alors, une trajectoire d' emission est sp eci ee pour la p eriode de projection : contr^ ole
lin eaire des  emissions pour atteindre un objectif chir e en 2020 puis r eductions de x %
par d ecennie [61].
Le r egime  Contraction et Convergence 
D evelopp e  a l'origine par Meyer (2000), le r egime Contraction et Convergence par ha-
bitant (CC) est en rupture avec le protocole de Kyoto car au lieu de xer des objectifs de
r eduction, il d enit des droits de rejet en vertu des principes de souverainet e et d' egalit e
dans l'utilisation du bien atmosph erique (logique de partage de ressource).
Comme dans le r egime multi- etapes, un prol global d' emission est dessin e selon un ob-
jectif de stabilisation des concentrations de GES. Ce budget d emission est ensuite r eparti
entre les diverses parties an que les  emissions par habitant convergent vers une moyenne
mondiale, d enie de telle fa con que les  emissions globales suivent la trajectoire mondiale
recherch ee [121]. En d'autres termes, les volumes de CO2  emis par chaque r egion  evoluent
an de correspondre  a la distribution de la population sur la plan ete. L'ensemble des
parties participe donc apr es 2012, dot ees de droits d' emission convergents (lin eairement
24. Par ailleurs, on peut pr esenter ici un r egime moins consensuel bas e  egalement sur la r epartition
internationale de l'eort ( burden-sharing ) avec extension graduelle de la participation : la  propo-
sition br esilienne , n ee lors des n egociations du Protocole de Kyoto (1997) par une proposition de la
d el egation br esilienne pour distribuer la charge de r eduction entre les parties de l'Annexe 1. Elle est clai-
rement orient ee par le principe de responsabilit e, en r epartissant l'eort d'abattement entre les parties de
l'Annexe 1 selon leurs responsabilit es respectives, c'est- a-dire selon l'accumulation de leurs rejets pass es
(contribution  a la hausse de temp erature ou  eventuellement d'autres indicateurs).
Ce principe peut ^ etre  etendu  a l' echelle plan etaire par une allocation de l'eort entre l'Annexe 1 et le
reste du monde selon la contribution individuelle de chaque pays  a la hausse des temp eratures. Sur cette
base, en fonction de son degr e de responsabilit e dans le r echauement, chaque pays participant se voit
attribuer un objectif de r eduction absolue an de satisfaire le prol global d' emissions. La participation
des zones hors Annexe 1 est en outre sujette  a un seuil de revenu an de respecter le besoin et le droit
au d eveloppement.
25. Annexe 2, Annexe 1 mais non Annexe 2, pays nouvellement industrialis es, pays  a industrialisation
rapide, autres pays en d eveloppement, pays les moins d evelopp es.
57ou non) dans le temps, selon un taux de convergence pr ealablement d eni.
Deux dates de convergence sont g en eralement envisag ees : 2050 et 2100. Les pays dont les
rejets par habitant sont sup erieurs  a la moyenne mondiale (en g en eral les pays industria-
lis es) sont contraints de r eduire leurs  emissions tandis que les pays se situant en dessous
(en g en eral les pays en d eveloppement) peuvent augmenter leurs rejets jusqu' a atteindre
la moyenne [158].
Le r egime  Common but Dierentiated Convergence 
Une variante,  Common but Dierentiated Convergence  (CDC), due  a Hohne
(2006), vise pareillement une  egalisation internationale des  emissions par habitant mais
selon un timing di erenci e : les parties hors Annexe 1 ne d ebutent leur mouvement de
convergence que lorsque leurs rejets par t^ ete atteignent un certain pourcentage de la
moyenne mondiale. Les pays n'ayant pas atteint ce seuil peuvent toutefois prendre part  a
l'eort par le biais des M ecanismes de D eveloppement Propre ou en adoptant des cibles
de r eduction [121].
Le CDC introduit le principe de capacit e et des besoins fondamentaux ainsi que celui
de responsabilit e historique puisque les r egions hors Annexe 1 disposent d'un d elai accru
pour accomplir leur d eveloppement. De plus, leur participation, d ependant de la moyenne
mondiale d' emission, se trouve de fait li ee  a l'eort r ealis e dans l'Annexe 1 [121].
L'approche Tryptique
Conceptualis ee initialement par Blok (1997) pour r epartir l'objectif commun d'abatte-
ment entre les pays membres de l'Union Europ enne durant la premi ere phase du protocole
de Kyoto, l'approche tryptique constitue une vision sp ecique. Cette approche assigne des
engagements nationaux de r eduction selon la situation technologique et sectorielle par-
ticuli ere du pays, en prenant tout particuli erement en compte les indicateurs li es aux
 emissions et  a l'abattement des rejets. Des droits d' emission sont d enis pour les divers
secteurs, quotas qui sont somm es pour obtenir une cible nationale. Seule cette derni ere
 etant l egalement contraignante, chaque pays peut accomplir son objectif de r eduction avec
une ecience sectorielle (cost-ecient). N eanmoins, des r egles communes sont d enies en
ce qui concerne les am eliorations des intensit es  energ etiques et carboniques, tout en lais-
sant de l'espace pour la croissance  economique.
Ainsi, l'approche tryptique, m^ eme si elle est plus complexe, s'av ere plus respectueuse
des conditions propres de chaque pays en permettant la prise en compte des structures
 economiques, de la comp etitivit e des industries exportatrices et du bilan  electrique. Ce-
pendant, des cibles de long terme peuvent ^ etre adopt ees pour l'intensit e en GES de la
production  electrique, pour l'ecacit e  energ etique des industries intensives en  energie ou
alors pour les  emissions par habitant du secteur domestique (sur la base des informations
bottom-up sur les potentiels sectoriels) [67].
En r esum e, l'approche tryptique pose le probl eme en termes de partage de l'eort selon
une vision bottom-up mais peut ^ etre impl ement ee dans le sens top-down. Elle est en outre
bas ee sur une extension graduelle de la participation.
Les cibles intensit es
Les cibles prennent la forme de variables dynamiques telles qu'un taux de variation
de l'intensit e carbonique du PIB dans le temps. Cette approche ne requiert au mini-
mum qu'un d eveloppement  economique moins carbon e et laisse une plus grande marge
de exibilit e aux pays. Surtout, elle ne limite pas la croissance  economique du pays en
58cas d' evolution  economique moins favorable que pr evu [121]. Cependant, un tel r egime
pose des consid erations pratiques et surtout ne garantit pas l'atteinte d'une cible globale
d'abattement.
L'approche des eorts comparables dans l'Annexe 1
Pour r epartir la charge d'abattement au sein des Parties de l'Annexe 1, den Elzen,
Hohne et van Vliet (2009) [66] adoptent une approche o u les droits d' emission sont cal-
cul es de fa con  a accomplir une  egalit e selon un crit ere donn e :
{ Egalit e du pourcentage de r eduction sous un baseline (ou sous une ann ee de r ef erence).
{ Egalit e des co^ uts marginaux de r eduction ou des co^ uts moyens de r eduction.
{ Egalit e des co^ uts totaux de r eduction rapport es au PIB ou au nombre d'habitants
(autrement dit  egalit e du taux d'eort).
Cette approche couvre d'ailleurs le r egime contraction et convergence ( egalit e des emissions
par habitant) et le r egime tryptique (convergence des standards technologiques ou des
cibles sectorielles).
ME DNS CC CDC TRY INT COMP
X X (X) X X X X
X X X
(X) X X X
X X X X X
X X
X X X X X
X X
X X X X (X) (X)
X X
X X X X X X X
X X X X X
X X X
X X
X X X X
X X X X
X X X
X X X X X X
X X X X



























partage de la ressource
top‐down
Table 1.2 { Caract eristiques des r egimes climatiques
Source : tableau construit  a partir de den Elzen et Lucas (2005)
Note : ME = Multi- etapes, DSN = Dialogue Nord-Sud, CC = Contraction et Convergence, CDC = Common but
Dierentiated Convergence, TRY = Tryptique, INT = Cibles intensit es, COMP = Eorts comparables dans l'Annexe 1
591.3.4 L'eort requis en Europe par les r egimes climatiques
La table 1.2 r ecapitule les caract eristiques des r egimes selon la grille d'analyse d ecrite
en 1.3.2. Certains mod eles ont calcul e l'abattement europ een sous ces r egimes pour une
stabilisation  a 450 ppmv CO2- eq.. Les estimations de l'eort en Europe varient selon les
r egimes : entre 20 et 40% de r eduction des GES en 2020/90 et entre 75 et 95% en 2050
(table 1.3). Cependant, en 2020, la plupart des chires de r eduction se placent au dessus
de 30% et en 2050, les estimations semblent tourner autour de 80-85% de r eduction. Les
comparaisons entre r egimes sont limit ees par le fait qu'il peut y avoir une variabilit e
importante des estimations pour un r egime donn e (par exemple multi- etapes).
Modele Reduction 2020/90 (%) Reduction 2050/90 (%)
FAIR 2008 20 75‐80
EVOC 2007 35 90
FAIR 2008 35 80‐85
FAIR 2008 20‐25 80‐85
EVOC 2007 35 80
MESSAGE 2003 80‐90
MESSAGE 2003 75‐80
EVOC 2007 35 85
FAIR 2008 28 75
EVOC 2007 30 80
EVOC 2007 35 75
FAIR 2008 33 ‐
GAINS 2008 37 ‐
FAIR 2008 31 ‐
GAINS 2008 30 ‐
FAIR 2008 34 ‐
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Table 1.3 { Estimation par les mod eles de l'abattement europ een en 2020 et
2050 sous 450 ppmv CO2- eq.
Note : CC = Contraction et Convergence, CDC = Common but Dierentiated Convergence, Egalite tx de red/baseline =
 egalit e des taux de r eduction sous le baseline, Egalite CmR =  egalit e des co^ uts marginaux de r eduction, Egalite tx d'eort
=  egalit e des co^ uts totaux de r eduction rapport es au PIB ou au nombre d'habitants.
Conclusion : quel eort de r eduction consid erer pour
l'Europe en 2050?
L'analyse des donn ees internationales r ev ele des incertitudes multiples sur des plans
divers. Les limites climatiques (+2C, 450 ppmv CO2- eq.) ne sont pas d enitives et pour-
raient ^ etre r eevalu ees au l des rapports successifs du GIEC. De fait, toutes les rami-
cations de mod elisations  elabor ees  a partir de ces seuils scientiques sont susceptibles
d'^ etre bouscul ees en permanence. Par exemple, selon les estimations de sensibilit e cli-
matique faites dans les 2i eme (1996) et 3i eme (2001) rapports d' evaluation du GIEC, les
mod elisations se centraient le plus souvent sur des sc enarios de stabilisation  a 550 ppmv
CO2- eq. (retour des  emissions mondiales en 2050 au niveau de 1990), ce qui permettait
de contenir le r echauement  a 2C.
Le Quatri eme Rapport du GIEC (2007) a revu la sensibilit e climatique dans un intervalle
de 2-4,5C avec une valeur la plus probable de 3C. Une stabilisation  a 550 ppmv CO2- eq.
ne sut alors plus pour limiter le r echauement  a 2C et les mod elisateurs explorent
d esormais plus s erieusement des sc enarios basses concentrations (450 ppmv CO2- eq.).
La contrainte mondiale de r eduction pour 450 ppmv CO2- eq. est d elimit ee (pic d' emission
60pour 2020 et r eduction d'un facteur 2 en 2050) mais l'accomplissement de cette trajectoire
d epend de la coop eration entre les r egions et du niveau de participation de la zone Sud  a
l'eort. La n egociation climatique internationale est complexe et conictuelle; les Parties
ne peuvent s'engager sur du long terme.
La politique carbone europ eenne devrait pr esenter un noyau domestique, c'est- a-dire des
objectifs int erieurs de GES  etablis selon les analyses d'impact  economique. A partir de
cette base ind ependante, le rel evement des objectifs ociels pour cadrer avec la contrainte
mondiale d ependra de la situation internationale, dont l' evolution, m^ eme si elle va dans le
bon sens avec les accords de Copenhague, pr esente une forte dose d'incertitude  a l'heure
actuelle. Les enjeux climatiques appellent une gouvernance mondiale mais celle-ci est en-
core embryonnaire.
Dans ces conditions, il est d elicat de pr edire un objectif de r eduction  a long terme (2050)
pour la r egion europ eenne. M^ eme pour le court terme (2020), il y a encore un intense
d ebat dans l'UE sur le niveau d'abattement ad equat. Le contexte international de l'eort
europ een (voire son cadre conceptuel) n'est pas d eterministe. Toute trajectoire europ eenne
construite selon un objectif de r eduction  a long terme est aussi incertaine que l'objectif
lui-m^ eme.
Or, dans le cadre de cette th ese, il convient de consid erer un niveau de r eduction  a long
terme pour l'Europe. Une cible d'abattement sur longue p eriode rel eve non seulement
d'une n ecessit e mod elisatrice (le mod ele OCTET optimise des trajectoires pour un ob-
jectif terminal de r eduction) mais plus largement d'une  evidence conceptuelle (l'eort
r egional s' etudie fonctionnellement selon le niveau de r eduction atteint).
On conna^ t les intervalles normatifs de r eductions europ eennes en vue de limiter le r echau-
ement  a 2C. Le Quatri eme Rapport du GIEC  evalue l'abattement souhaitable dans les
pays industrialis es  a 80-95% en 2050 par rapport  a 1990 (en supposant que les zones
en d eveloppement eectuent des r eductions substantielles de 15-30% par rapport au
baseline). Les mod eles d'allocation de l'eort (FAIR-SIMCAP, EVOC...)  evaluent les
r eductions requises en Europe dans une fourchette de 75-95% par rapport  a 1990.
Pour mod eliser les trajectoires europ eennes dans OCTET, on peut donc retenir un objec-
tif d'abattement de 80% en 2050/90 (facteur 5 de r eduction), correspondant au minimum
commun des fourchettes. En gardant  a l'esprit que toute cible r egionale pour un horizon
 eloign e ne peut avoir qu'un statut prescriptif du fait des multiples incertitudes expos ees
dans ce chapitre.
61Chapitre 2
Le mod ele OCTET
Introduction
Optimal Carbon Trajectories for Emission Targets (OCTET) est un mod ele permet-
tant de g en erer des trajectoires CO2  a long terme. Par optimisation, OCTET g en ere les
prols d' emission et de prix du carbone pour atteindre au meilleur co^ ut un objectif de
r eduction des GES. Le mod ele permet ainsi de conna^ tre les abattements et valeurs du
CO2 ecients sous une contrainte carbone (d emarche co^ ut-ecacit e). Les trajectoires
peuvent ^ etre produites  a un niveau sectoriel, national, r egional ou mondial.
Les mod eles top-down et bottom-up eectuent une repr esentation d etaill ee des secteurs
consommateurs et des syst emes  energ etiques. Les rejets de CO2 forment une  emanation
(output) de l'activit e productive et sont une des multiples variables du mod ele. Par
contraste, OCTET est un mod ele de forme r eduite, restreint au seul versant environ-
nemental. Il se centre sur l'activit e d'abattement, con cue comme un secteur  a part enti ere
traversant l' economie. OCTET  etudie alors les conditions technico- economiques de l'abat-
tement  a travers la relation fonctionnelle entre niveau de r eduction et co^ ut de r eduction.
Le mod ele inclut une sp ecication endog ene de progr es technique (eets d'apprentissage
dans l'eort carbone). En optimisant les courbes de CmR selon la where exibility et la
when exibility, OCTET produit des prols d' emission d' equilibre sous un objectif CO2.
OCTET est un outil d'aide  a la d ecision qui se rapproche de trois mod eles en parti-
culier :
{ OCTET reprend le programme d'optimisation intertemporelle du mod ele de contr^ ole
optimal RESPONSE.
{ OCTET reprend le sch ema d'optimisation statique ainsi que les contraintes du
mod ele d'allocation de l'eort FAIR-SIMCAP.
{ OCTET reprend la vision du progr es technique du mod ele analytique de Goulder
et Mathai (2000).
Le mod ele OCTET se pr eoccupe ainsi de l'eort carbone  a long terme en donnant tout
son sens au concept de trajectoire temporelle, essentiel dans les politiques climatiques.
OCTET ore un plus haut degr e de d enition de l'action climatique car en plus des trajec-
toires mondiales, couramment simul ees dans la recherche, il peut g en erer des trajectoires
ecientes pour les  echelons inf erieurs (r egional, national, sectoriel).
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ort  a r ealiser en formulant des chi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de r eduction  a di erentes  ech eances (2020, 2030...). OCTET permet ainsi de clarier les
politiques climatiques et fournit une meilleure articulation entre objectif  a court terme
(2020) et vis ee  a long terme (2050).
Le mod ele r epond  a un souci r ecurrent de la lutte contre les GES : savoir si l'action  a
court terme est susante sous la contrainte climatique de long terme. Les  economistes du
carbone s'accordent  a dire que tout eort de r eduction  a court terme n'a de sens que s'il
est orient e sur une cible de longue p eriode et qu'inversement, toute cible de long terme
doit s'accompagner d'objectifs interm ediaires ( a court et moyen terme) venant baliser le
sentier d'abattement pour les d ecennies  a venir.
L'autre int er^ et majeur du mod ele OCTET est qu'il constitue un intrument d'analyse
du prix du CO2, d ecrivant les conditions de formation de la valeur carbone  a partir
du contexte  economique et technique : convexit e des co^ uts d'abattement, potentiels de
r eduction et rythme de progr es technique. Le mod ele produit des dynamiques temporelles
de valeur carbone sous diverses hypoth eses de d epart. Il peut ^ etre utilis e dans un sens
descriptif, g en erant des prols de prix du CO2 selon un jeu de param etres mais aussi sur
un mode normatif, recherchant les conditions pour atteindre un niveau donn e de valeur
carbone.
Dans une prospective de long terme, marqu ee par une incertitude croissante, l'int er^ et
de la mod elisation consiste  a d elimiter un champ de futurs possibles, quelques sc enarios
contrast es, dans une approche ouverte. Le cadre mod elisateur d'OCTET ore une grande
exibilit e en permettant de produire des trajectoires optimales selon des hypoth eses
num eriques vari ees sur la dynamique technologique, les taux de progression ou le fac-
teur d'actualisation.
Ce chapitre s'organise comme suit :
{ La section 2.1 eectue une pr esentation g en erale du mod ele OCTET en exposant
les principes d'optimisation, la cha^ ne de mod elisation et le programme de minimi-
sation sous contraintes.
{ La section 2.2 situe OCTET dans le paysage mod elisateur actuel. Apr es une clas-
sication des mod eles  energie-environnement, la section pr esente plusieurs mod eles
pr esentant une pertinence pour OCTET.
{ La section 2.3 d ecrit en d etail les  etapes de la mod elisation OCTET, depuis la
r egression des fonctions de CmR jusqu' a la d enition des contraintes du programme
en passant par le traitement du progr es technique.
{ La derni ere section (2.4) conclut en  evaluant les limites du mod ele OCTET.
2.1 Description du mod ele OCTET
OCTET constitue un mod ele de contr^ ole optimal. Pour  etablir les trajectoires carbone
ecaces, il optimise des courbes de CmR dans le temps. Il peut  egalement mener une
optimisation spatiale/sectorielle si la mod elisation inclut une repr esentation des r egions et
des secteurs. OCTET utilise des fonctions de CmR dynamiques sous le progr es technique.
Le programme d'optimisation minimise une fonction objectif du co^ ut d'abattement sous
63diverses contraintes sur la dynamique des  emissions.
2.1.1 L'optimisation des trajectoires carbone avec OCTET
OCTET consiste en un programme de minimisation des co^ uts d'abattement sous
contrainte, utilisant des fonctions de co^ ut de r eduction du CO2 et produisant des tra-
jectoires carbone co^ ut-ecaces.
Sp ecication pr eliminaire
Dans la formulation g en erale d'OCTET, il existe plusieurs niveaux : national (not e
P), r egional (not e R), mondial (not e M) et sectoriel (not e S). Sur cette base, on d enit :
{ L' etendue du mod ele : mod ele restreint  a un secteur,  a un pays,  a une r egion ou
 etendu au monde entier.
{ Le niveau de d esaggr egation interne du mod ele :
{ d ecomposition spatiale (en r egions/pays) ou/et
{ d ecomposition en secteurs ( energie, transport, m enages...)
{ La p eriode de projection, avec une ann ee de d epart (par exemple 2010) et une
ann ee terminale (par exemple 2050) o u un objectif de CO2 est x e dans l' etendue
du mod ele.
Un mod ele est alors sp eci e par (X Y Z), o u X donne l' etendue du mod ele, Y le niveau
de d ecomposition g eographique et Z la pr esence de distinction sectorielle 1.
L'unit e fondamentale du mod ele (not ee uij) repr esente le secteur i du pays/r egion j, avec
i = 1;:::n et j = 1;:::m. uij = ui dans les mod eles de type (N . .) et (. 0 .); uij = uj dans les
mod eles de type (S . .) et (. . 0). Chaque unit e fondamentale uij est dot ee d'une fonction
de co^ ut marginal de r eduction dynamique sur la projection, not ee f
ij
t , avec t = 0;1;:::T
(T nombre d'ann ees dans la projection).
Principes d'optimisation
L'optimisation des co^ uts d'abattement se fait selon trois plans possibles : temporel,
g eographique et sectoriel :
{ Dans les mod eles  a d ecomposition spatiale, de type (. R .) ou (. N .), l'optimisation
r epartit en t les r eductions de GES au moindre co^ ut entre les unit es g eographiques.
{ Dans les mod eles  a d ecomposition sectorielle, de type (. . S), l'optimisation r epartit
en t les r eductions de GES au moindre co^ ut entre les unit es sectorielles.
{ Quel que soit le type du mod ele, une minimisation des co^ uts de r eduction s' etablit
selon l'axe temporel (t = 0;1;:::T), entre toutes les p eriodes, donnant toujours une
distribution ecace de l'abattement sur la projection (ecience intertemporelle).
1. Par exemple, (R N 0) signie un mod ele r egional avec distinction entre les pays et economy-wide .
(M 0 S) d esigne un mod ele mondial sans d ecomposition spatiale et avec di erence entre les secteurs.
64Dans l'optimisation, une d ecomposition en r egions, en pays ou en secteurs est parfaitement
 equivalente : en t, le programme r epartit indi erement la charge d'abattement au meilleur
co^ ut entre les unit es fondamentales uij. L'optimisation  egalise les co^ uts marginaux de
r eduction entre les diverses parties g eographiques uj et, si une division sectorielle est
introduite, entre l'ensemble des branches sectorielles uij. Dans ce cadre, on suppose la
possibilit e d' echange de permis d' emission entre unit es fondamentales dans l' etendue du
mod ele (voir annexe B pour la d emonstration de l' egalit e des CmR).
2.1.2 Elaboration du programme d'optimisation
La construction des trajectoires d' emission optimales est relativement simple. Des
fonctions de co^ ut d'abattement sont estim ees en l'ann ee de d epart  a partir de donn ees
externes et des facteurs de variation sont int egr es sur l'horizon de projection ( emissions
baseline et progr es technique), donnant des fonctions dynamiques. Celles-ci sont alors
somm ees en une fonction objectif  a minimiser sous un ensemble de contraintes sur les
 emissions. La r esolution de ce programme d'optimisation fournit les couples optimaux
( emissions, valeur carbone) en chaque ann ee t de la projection ainsi que les co^ uts totaux
d'abattement.
La cha^ ne de mod elisation
En l'ann ee de d epart du mod ele (t = 0), un ajustement  econom etrique (r egression)
est r ealis e sur la s erie de co^ ut marginal de r eduction de chaque unit e uij an d'obtenir la
fonction de CmR (not ee f
ij
0 ). A cette fonction de base sont ensuite int egr es la variation
des  emissions baseline ainsi que des facteurs de progr es technique sur la projection. Le
progr es technique peut ^ etre sp eci e avec une composante endog ene, re etant les eets
d'exp erience dans l'activit e de r eduction.
Ces divers coecients se traduisent par une variation des CmR et des possibilit es d'abatte-
ment dans le temps, soit une variation param etrique de la fonction de CmR. Les fonctions
dynamiques de co^ ut marginal de r eduction (not ees f
ij
t ) sont ensuite converties en fonctions
dynamiques de co^ ut total de r eduction (not ees F
ij
t ). Ces fonctions de CTR sont somm ees
selon les trois indices (i, j et t) pour former la fonction objectif  a minimiser (not ee FO).
Les contraintes du programme d'optimisation consistent en un corridor d' emission sur la
projection avec taux annuel maximal de r eduction soutenable et budget CO2  a satisfaire.
Ces contraintes encadrent l' evolution des rejets an d'avoir des trajectoires d' emission
valides  economiquement. Le couloir d' emission, espace restreint pour la dynamique des
 emissions, est form e par une trajectoire haute et une trajectoire basse. Le taux maximal
de r eduction est un rythme limite de r eduction du CO2 d'une ann ee sur l'autre,  etabli
selon les possibilit es techniques et  economiques d'abattement. Ces diverses contraintes
s'appliquent  a l' etendue du mod ele mais en cas de d ecomposition en r egions/secteurs, des
taux maximaux de r eduction peuvent ^ etre  eventuellement impos es  a ces derniers.
La r esolution du programme d'optimisation sous GAMS fournit les r esultats ecients :
 emissions, CmR et CTR en chaque ann ee de la projection. Le prix du carbone se xe
th eoriquement sur le CmR. Cette valeur du CO2 est unique, correspondant  a l' egalisation
des CmR entre les unit es du mod ele.
Donn es requises
Pour chaque unit e fondamentale uij, il convient de disposer de :
65{ la courbe de CmR en l'ann ee de d epart du mod ele (t = 0)
{ une pr evision sur la tendance des  emissions baseline sur la projection
{ une pr evision sur les taux de progr es technique sur la projection (baisse des co^ uts,
hausse des marges)
{ un taux annuel maximal de r eduction du CO2 sur l' etendue du mod ele
Toutes ces donn ees peuvent provenir d'estimations, de calibrages ou alors de jugement
d'expert.
Formulation du programme d'optimisation
Le programme d'optimisation des trajectoires carbone consiste  a minimiser la somme
actualis ee des co^ uts totaux de r eduction sur la projection pour atteindre l'objectif de




















Couloir d' emission autoris e sur la projection :
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t ) fonction de CTR en t dans le secteur i de la r egion/pays j
 taux de r eduction maximal des  emissions soutenable annuellement
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t et Eh
t respectivement la limite basse et la limite haute du couloir d' emission
66K budget d' emission autoris e sur la projection
Cette section a pr esent e le sch ema du mod ele OCTET. La section suivante resitue OCTET
dans le contexte mod elisateur actuel.
2.2 Positionnement d'OCTET dans le
paysage mod elisateur
Apr es une pr esentation de la mod elisation  energie-environnenment, cette section d e-
taille plusieurs mod eles pr esentant un lien avec OCTET.
2.2.1 Classication des mod eles  energie/environnement
Classication th eorique des mod eles
Pour situer les mod eles  energie/environnement, plusieurs distinctions sont utilis ees :
{ Mod ele th eorique qui, dans une repr esentation simpli ee de l' economie, se concentre
sur les relations et les m ecanismes du mod ele; ou alors mod ele empirique qui
consid ere les eets r eels des politiques dans les structures  economiques ([58], p.
15).
{ Le sens de la mod elisation dans la pyramide sectorielle. L'approche bottom-up se
rapproche de la vision de l'ing enieur et consid ere les attributs technico- economiques
des diverses sources  energ etiques et les interactions sectorielles pour en d eduire,
par agr egation, les implications sur les variables g en erales de l' energie et de l'envi-
ronnement (demande d' energie primaire,  emissions de CO2...). Inversement, l'ap-
proche top-down, qui est plut^ ot une vision de l' economiste, part de ce niveau agr eg e,
macro- energ etique, pour en d eriver les multiples implications sectorielles ou techno-
logiques 2.
{ Pour les mod eles dynamiques, le sens de la mod elisation  a travers le temps : on
peut partir du point actuel et produire des sc enarios possibles d' evolution pour le
futur. A l'inverse, on peut d enir une cible  a terme et d eterminer les sentiers qui
permettent d'y parvenir. Cette derni ere approche porte le nom de mod elisation in-
verse ou d'analyse  a rebours.
{ Les agents peuvent ^ etre myopes, en prenant leur d ecision selon l'information dis-
ponible  a la p eriode pr esente, ou alors avoir des anticipations parfaites et prendre
leur d ecision en prenant en compte le bien-^ etre futur dans  une vision de long
terme . Dans le premier cas,  le mod ele est r esolu  a chaque p eriode sur un mode
r ecursif  tandis que dans la seconde hypoth ese  le mod ele est r esolu pour l'en-
semble des p eriodes en m^ eme temps  ([58], p. 15).
2. La plupart des mod eles actuels reposent sur une combinaison des deux approches (mod eles  hy-
brides ).
67{ Une autre distinction s'eectue au niveau de la technique de g en eration des trajec-
toires : par simulation ou par optimisation. Dans le premier sch ema,  on projette
une trajectoire possible selon un ensemble donn e de politiques et de mesures  (ap-
proche positive) tandis que dans le second,  on calcule une trajectoire optimale  a
l'aide d'une fonction objectif, qui maximise le bien-^ etre social ou minimise le co^ ut
de respect d'une contrainte donn ee (approche normative)  ([54], p. 203).
Figure 2.1 { D etermination d'une trajectoire en mode co^ ut-b en ece
Soit t = 1, 2, 3. La trajectoire optimale est d etermin ee en  egalisant  a chaque p eriode le co^ ut marginal de r eduction (CmR)
et le co^ ut social du carbone (CSC). On obtient en t la quantit e d'abattement (qt) er le prix du carbone (pt).
{ La d etermination d'une trajectoire optimale peut s'eectuer dans deux paradigmes :
le paradigme co^ ut-b en ece (cost-benet) ou le paradigme co^ ut-ecace (cost-eect-
ive). La m ethode co^ ut-b en ece consiste  a dresser une trajectoire  egalisant  a chaque
p eriode de temps le co^ ut marginal d'abattement d'une tonne suppl ementaire de car-
bone avec le co^ ut social impliqu e par l' emission de cette tonne de CO2 (gure 2.1).
Cette seconde variable correspond  a une quantication mon etaire des ux  a venir de
dommages  ecologiques caus es par l' emission d'une unit e de carbone suppl ementaire
dans le pr esent (pertes de PIB). Dans la pratique, les mod eles d eterminent la tra-
jectoire optimale en maximisant une fonction d'utilit e (consommation ou revenu)
prenant en compte les dommages  ecologiques. Cette approche compare le bien-^ etre
social impliqu e par di erentes contraintes environnementales an de conna^ tre l'ob-
jectif CO2 ad equat.
En revanche, les trajectoires co^ ut-ecaces sont obtenues par minimisation des co^ uts
pour atteindre une cible de GES pr ed enie (gure 2.2). Cette optimisation peut s'ef-
fectuer sur l'axe du temps : minimisation des co^ uts totaux de r eduction sur la pro-
jection en vue d'atteindre l'objectif donn e. Une optimisation peut en plus s'op erer
en un point donn e de la projection, par  egalisation du CmR entre les sources de
rejet (sources g eographiques telles que les r egions ou sources sectorielles, technolo-
giques...). L'approche co^ ut-ecacit e revient  a comparer le co^ ut de di erents niveaux
de r eduction des GES.
68Figure 2.2 { D etermination d'une trajectoire en mode co^ ut-ecacit e
La trajectoire optimale (qt, pt) est celle qui minimise les co^ uts d'abattement sur la projection sous une contrainte
sur les  emissions.
Classication pragmatique des mod eles
Dans la recherche  energie/environnement, la ligne de partage fondamentale r eside
dans la di erence entre mod eles top-down et mod eles bottom-up. Une d enition som-
maire consiste  a dire que les mod eles top-down sont des approches macro economiques
(raisonnant en termes agr eg es) tandis que les mod eles bottom-up partent d'un niveau
plus technologique, en op erant un traitement d etaill e du secteur  energ etique. Cependant,
depuis les ann ees 2000, la fronti ere entre ces deux communaut es de mod elisation tend  a
s'eacer. De plus en plus de mod eles sont hybrid es : les mod eles top-down peuvent int egrer
une repr esentation des technologies  energ etiques; les mod eles bottom-up peuvent prendre
en compte les boucles macro economiques.
Au sein de chaque approche (top-down/bottom-up), une di erence s'op ere entre mod eles
de simulation et mod eles d'optimisation. Puis, au sein des mod eles d'optimisation, on dis-
tingue les mod eles utilisant un calcul co^ ut-b en ece et ceux bas es sur un calcul co^ ut-ecace,
mais certains mod eles orent ces deux modes simultan ement (par exemple MARKAL).
Diverses tentatives de classication des mod eles ont  et e r ealis ees, notamment par les
deuxi eme et troisi eme rapports d' evaluation du GIEC ([122] et [143], cit es par [53]) ainsi
que par l'Innovation Modeling Comparison Project [80]. Mais ces taxinomies sont tr es
poreuses car de nombreux mod eles rel event de plusieurs cat egories en m^ eme temps.
{ Dans les mod eles top-down, on peut distinguer :
{ Les mod eles d' equilibre g en eral, qui calculent les  equilibres ore-demande dans
l'ensemble des secteurs de l' economie : GREEN, DART, EPPA, GEMINI-E3,
GTEM...
{ Les mod eles de croissance optimale, qui maximisent le bien-^ etre social sur la pro-
jection (optimisation intertemporelle) : DICE, RICE, MIND, WITCH... 3
3. Mod eles d' equilibre g en eral et mod eles de croissance optimale repr esentent plut^ ot des mod eles
d'optimisation. Il existe des mod eles de simulation macro econom etriques (comme E3MG), bas es sur des
69{ Dans les mod eles bottom-up, on peut di erencier :
{ Les mod eles d'optimisation du syst eme  energ etique, qui minimisent les co^ uts du
syst eme  energ etique. Les plus connus sont MARKAL, MESSAGE et MERGE.
{ Les mod eles de simulation des march es  energ etiques en  equilibre partiel : POLES,
TIMER, WEM...
2.2.2 Relation d'OCTET avec les autres mod eles : une analyse
comparative
Dans la grille th eorique, le mod ele OCTET peut ^ etre situ e :
{ OCTET ne constitue pas un mod ele top-down ou bottom-up conventionnel. C'est
un mod ele stylis e utilisant comme input des courbes de co^ ut de mod eles externes,
top-down ou bottom-up.
{ OCTET est un mod ele th eorique car il traite l'activit e d'abattement sous un angle
g en eral, en se focalisant sur la relation fonctionnelle entre eort d'abattement et
co^ ut d'abattement (fonction de co^ ut d'abattement). Bien qu'il puisse ^ etre sp eci e
avec une optimisation sectorielle (m enages, services, transport...), la substitution
technologique et les boucles  economiques (modication du prix relatif des  energies
et choix micro economiques d'adoption) ne sont renvoy ees qu'au travers d'un coe-
cient d' elasticit e. OCTET cherche  a d eterminer la politique d'abattement optimale,
plut^ ot que d' evaluer les cons equences des politiques.
{ Dans le calcul des trajectoires, OCTET utilise une approche inverse avec une opti-
misation co^ ut-ecace. La m ethode co^ ut-b en ece, consistant  a d eterminer l'objectif
optimal, n'est donc pas de mise. De m^ eme, la m ethode de simulation o u les trajec-
toires sont projet ees est  ecart ee.
{ OCTET optimise les trajectoires sur l'axe temporel et constitue, du fait de cet as-
pect intertemporel, un mod ele  a anticipations parfaites. Si le mod ele est sp eci e
avec un d ecoupage g eographique (en r egions, pays) ou/et une d ecomposition en sec-
teurs (m enages, services...), alors une optimisation s'op ere  egalement sur le plan
spatial/sectoriel  a chaque moment de la projection.
Plusieurs mod eles pr esentent des liaisons m ethodologiques avec OCTET :
{ DICE, de par l'optimisation des trajectoires d' emission sur la projection (contr^ ole
optimal).
{ RESPONSE, de par son programme de minimisation des co^ uts d'abattement sous
contrainte environnementale.
{ Le mod ele de Goulder et Mathai (2000), pour la conceptualisation des eets d'exp-
 erience dans l'abattement (progr es technique endog ene).
 equilibres keyn esiens  a court terme [79].
70{ FAIR-SIMCAP, de par sa qualit e de mod ele d'aide  a la d ecision, utilisant des courbes
de CmR de mod eles externes,  egalisant les CmR entre les unit es g eographiques et
sectorielles, projetant des couloirs d' emissions mondiales selon un taux maximal de
r eduction.
{ MARKAL, mod ele tr es utilis e pr esentant un int er^ et m ethodologique de par l'opti-
misation des co^ uts  energ etiques sous contrainte carbone.
{ Plus lointainement, POLES et PRIMES, mod eles de simulation du syst eme  ener-
g etique.
Pr esentons ces mod eles plus en d etail.
DICE : un programme d'optimisation des trajectoires
Con cu par Nordhaus (1992), DICE (Dynamic Interactions Climate-Economy) est un
mod ele d'optimisation global cherchant  a estimer la trajectoire optimale pour les r edu-
ctions de GES, pour les prix du carbone et pour l'accumulation du capital le tout dans un
cadre co^ uts-b en eces. Le mod ele est bas e sur la th eorie de la croissance optimale (Ramsey,
1928) ([183], cit e par [164]). La soci et e eectue une combinaison d'investissement en ca-
pital, travail ainsi que dans l'abattement en vue de contrer le r echauement et augmenter
les possibilit es de consommation future [164].
La fonction objectif  a optimiser est donn ee par la somme temporelle de l'utilit e de la






avec ct consommation par habitant, Pt taille de la population et  taux de pr ef erence pour
le pr esent. Cette fonction est maximis ee sous un ensemble de contraintes  economiques et
environnementales.






avec A technologie, K capital, P travail (= population) et   elasticit e de l'output par
rapport au capital. 
 est une variable se rapportant aux co^ uts du changement climatique
(co^ ut de l'abattement et co^ ut des dommages), imput es sur le revenu. L'output se r epartit
entre consommation C et investissement I :
Ct = Qt   It
L' equation d'accumulation du capital est :
Kt = (1   K)Kt 1 + It
La dynamique d'accroissement du capital est d etermin ee de mani ere endog ene en optimi-
sant les ux de consommation dans le temps.
4. Cette pr eentation du mod ele DICE reprend Nordhaus, Rolling the DICE : An Optimal Transition
Path for Controlling Greenhouse Gases, 1992 [163]. Notre pr esentation n'est pas exhaustive, certaines
 equations ayant  et e omises pour la clart e du propos.
71Les  equations climatiques concernent les  emissions, les concentrations et les impacts du
r echauement. Les  emissions repr esentent une proportion (1   ) de l'output, o u  est
le taux de r eduction des GES par rapport  a un niveau incontr^ ol e. Le ratio des  emissions
incontr^ ol ees par rapport  a l'ouput d ecro^ t tendanciellement  a taux exog ene de % par an.
L' equation d' emission est :
Et = (1   t) Qt
Le taux de r eduction  est d etermin e par l'optimisation. Les  emissions peuvent aussi ^ etre
r eduites en augmentant le prix des facteurs de production ou des outputs intensifs en
carbone. A partir des rejets, le niveau de concentration (M) est donn e par le cycle du
carbone :
Mt = Et + (1   M)Mt 1
avec  taux de r etention atmosph erique et M taux d'absorption atmosph erique. La fonc-
tion de dommage climatique mesure la perte de revenu global (d) suite  a une hausse de






Le taux d'eort carbone mesure le co^ ut total de r eduction des  emissions (CTR) rapport e





En combinant cette fonction de co^ ut avec la fonction de dommage d, on obtient l'expression
de 





Ce mod ele est r esolu sous GAMS 5 sous diverses hypoth eses de politique (sc enario baseline,
politique optimale, politique retard ee, objectifs de r eduction...). Il en r esulte dans chaque
sc enario les prols optimaux pour les r eductions, les concentrations, les temp eratures, les
prix du carbone ainsi que les gains/pertes de PNB sur la projection.
DICE constitue un mod ele de r ef erence qui, m^ eme s'il re ete l'id ee g en erale d'OCTET
dans l'optimisation temporelle des rejets sur un mode agr eg e, s'inscrit dans un paradigme
tr es di erent : dans un calcul co^ ut-b en eces, les sentiers sont d etermin es en r ealisant un
compromis entre amputation de revenu li ee  a l'eort carbone et pertes de PIB dues aux
dommages climatiques.
RESPONSE : un programme de minimisation du co^ ut d'abattement sous
contrainte  ecologique
RESPONSE (Ambrosi, 2000) 6 est un mod ele d'optimisation cost-eective des trajec-
toires carbone dans le temps. Il pr esente une architecture proche d'OCTET : une fonction
5. General Algebraic Modeling System. Il s'agit d'un language de programmation tr es utilis e en
mod elisation environnementale.
6. Une description d etaill ee de ce mod ele est donn ee dans la th ese de doctorat de P. Ambrosi, Amplitude
et calendrier des politiques de r eduction des  emissions face aux risques climatiques, le cons des mod eles
int egr es, 2000 [6].
72dynamique de co^ ut total d'abattement est minimis ee sous contrainte climatique.
Dans le module  economique, RESPONSE minimise une fonction de co^ ut d'abattement
avec une repr esentation d etaill ee des co^ uts de r eduction, qui incluent l'inertie socio-
 economique et le progr es technique. La fonction de co^ ut est tir ee du mod ele STARTS 7




BK PTt (At;At 1)Et At
3
avec f(At;At 1;t) co^ ut total des mesures d'abattement  a la date t, BK co^ ut marginal
initial de la technologie backstop, PTt facteur de progr es technique, (At;At 1) facteur
d'inertie  economique, Et niveau d' emission de r ef erence en t et At taux d'abattement en
t (en % des  emissions de r ef erence).
Les co^ uts totaux de r eduction sont  etablis sur des co^ uts marginaux de r eduction. En une
date t, la relation fonctionnelle entre niveau d'abattement At et co^ ut marginal d'abatte-
ment peut ^ etre calibr ee  a partir des r esultats de mod eles externes.
PTt est une tendance de progr es technique exog ene venant baisser le co^ ut de r eduction
des  emissions :
PTt = 0:25 + 0:75e
 0:01t
avec  pas de temps.
Enn, le facteur d'inertie (At;At 1) est un terme multiplicatif renvoyant un co^ ut de
transition. Il re ete le retrait anticip e du capital suite  a une acc el eration du rythme des
r eductions. Ce remplacement pr ematur e induit des surco^ uts qui viennent s'ajouter aux
co^ uts de r eduction absolus. Ainsi, (At;At 1) = 1 (inactif) lorsque l'augmentation du
taux d'abattement (A) est inf erieure  a une valeur limite (). En cas de d epassement de




La fonction objectif du programme d'optimisation consiste  a minimiser la somme ac-






sous des contraintes sur l' evolution du climat. Soit t la temp erature en t. La hausse de
temp erature par rapport  a 1990 ne soit pas exc eder max = +2C :
t   1990  max
Finalement, OCTET se di erencie de RESPONSE sur deux points :
{ Le facteur d'inertie n'est pas inclut dans la fonction objectif mais constitue une
contrainte du programme sous forme d'un couloir d' emission autoris e avec taux
maximal de r eduction  a ne pas d epasser. De fait, la r egulation des di erentiels
d' emission entre ann ees cons ecutives ne se fait pas en imposant un surcro^ t de co^ uts
mais directement, en encadrant les  emissions et leur rythme d' evolution.
{ La contrainte environnementale ne consiste pas en un objectif de temp erature (avec
des  equations climatiques reliant  emissions, concentrations et temp eratures) mais
plus simplement en un objectif d' emission.
7. Sectoral Trajectories with Adaptation and Response Turnover of Stocks.
73Le mod ele de progr es technique de Goulder et Mathai (2000)
Dans un mod ele analytique, Goulder et Mathai (2000) [100]  etudient l'impact du
progr es technique induit sur les trajectoires d'abattement et de valeur carbone. Selon
chaque crit ere d'optimisation (co^ ut-b en ece et co^ ut-ecacit e), ils  evaluent l'eet du pro-
gr es induit sur les prols ecaces au regard d'une situation o u le progr es est exog ene. Dans
le mod ele, l'accroissement de la connaissance peut s'op erer par deux biais : les d epenses
de Recherche et D eveloppement et les eets d'exp erience (Learning by Doing).
N'est pr esent ee ici que l'analyse co^ ut-ecace, cadre consid er e par le mod ele OCTET.








avec A abattement, E0 niveau d' emission baseline, H niveau de la connaissance (ou de la
technologie). Mc, a et b sont les param etres de la fonction de co^ ut.
En plus du progr es exog ene, Goulder et Mathai consid erent deux modes alternatifs d'ac-
cumulation du savoir (Ht) :
{ La croissance des connaissances se fait par l'investissement dans des d epenses de
Recherche et D eveloppement.
{ La croissance des connaissances est fonction de l'eort d'abattement.
Progr es tir e par la R&D






sous contrainte : :
Mt=  Mt + E
0
t   At (2.2)
:
Ht= tHt + k	(It;Ht) (2.3)
M0;H0 donn es





Mt  M 8t  T (2.5)
avec I investissement dans la R&D, p co^ ut moyen du capital, r taux d'int er^ et, M niveau de
concentration,  taux d'absorption du carbone par les  ecosyst emes, E0  emissions baseline,
 taux de progr es technique exog ene, k param etre renvoyant la pr esence de progr es tech-
nique induit, 	(:) fonction d'accumulation de la connaissance (avec comme param etres
M	,  et ) et M seuil de concentration vis e pour T.
Le planicateur doit choisir le prol temporel d'abattement et de R&D qui minimise le
co^ ut des d epenses d'abattement et d'investissement pour satisfaire la contrainte carbone
(expression 2.1). L'expression 2.2 d ecrit le surplus de concentration d^ u aux rejets actuels
(E0
t   At), net des retraits naturels ( Mt). L'expression 2.3 fournit l' evolution du stock
de connaissances (Ht) et correspond au progr es technologique. En pr esence de progr es in-
duit (k > 0), les d epenses de R&D (It) servent  a accro^ tre le niveau de connaissance (Ht)
 a travers la fonction d'accumulation du savoir (	(:)). L'expression 2.4 d enit la fonction
d'accumulation du savoir. L'expression 2.5 indique que la cible de concentration (M) doit
^ etre atteinte  a la p eriode T.
74Progr es tir e par le Learning By Doing
Le progr es induit est maintenant donn e par les eets d'apprentissage dans l'activit e de
r eduction. L'exp erience acquise est mesur ee par le niveau d'abattement atteint. La fonc-







Les contraintes sont identiques sauf que la fonction d'accumulation du savoir (	(:)) a
pour argument non plus les d epenses de R&D mais le niveau d'abattement actuel (At) :
:




Ht= tHt + k	(At;Ht)
M0;H0 donn es





Mt  M 8t  T
Le planicateur doit alors choisir le prol temporel d' emission qui minimise le co^ ut d'abat-
tement sur la projection.
Dans son approche du progr es technique, OCTET reprend la seconde conguration du
mod ele de Goulder et Mathai (2000), o u le progr es est induit par l'apprentissage dans
l'abattement. OCTET retient ainsi le concept o u l'exp erience acquise dans l'activit e de
r eduction du carbone est mesur ee directement par l'abattement cumul e. A partir de l a,
OCTET eectue une adaptation de la formule initiale de la courbe d'apprentissage (Ar-
row, 1962) [9] an d'obtenir une fonction d'exp erience dans l'abattement (Cf annexe C).
FAIR-SIMCAP : un mod ele d'aide  a la d ecision
OCTET est  egalement proche du mod ele FAIR-SIMCAP (den Elzen et Meinshausen,
2005) [71]. FAIR-SIMCAP (Framework to Assess International Regimes for the dieren-
tiation of commitments, coupl e au Simple Model for Climate Policy Assessment) n'est pas
un mod ele  energie/environnement classique mais un outil int egr e d'aide  a la d ecision [72].
Le mod ele construit des enveloppes d' emissions mondiales sous un seuil de concentrations
des GES. Ce spectre de trajectoires est g en er e  a l'aide d'un taux annuel de r eduction
variant par sections de p eriode.
A partir du prol CO2 global, FAIR-SIMCAP r epartit les r eductions au moindre co^ ut
entre les pays, les r egions ou les secteurs, ce par intervalle de 5 ans sur la projection.
Pour ce faire, il optimise des courbes de CmR provenant de mod eles externes (TIMER,
IMAGE). Le prix du permis et les co^ uts d'abattement sont calcul es par  egalisation des
CmR entre les unit es g eographiques et sectorielles. Aussi, le mod ele suppose un usage
maximal des trois m ecanismes de exibilit e de Kyoto (M ecanismes de D eveloppement
Propre, Action Conjointe et N egoce de Permis).
Comme FAIR-SIMCAP, OCTET  elabore un couloir d' emission sur la projection avec
un taux maximal de r eduction soutenable. Seulement, cette enveloppe est construite non
selon un objectif de concentration mais simplement selon un objectif d' emission. Cela per-
met de mod eliser des trajectoires carbone pour les  echelons inf erieurs (r egional, national
et sectoriel).
A l'instar de FAIR-SIMCAP, OCTET utilise des courbes de co^ ut marginaux provenant de
75mod eles externes pour r epartir la charge d'abattement au moindre co^ ut entre les r egions
et les secteurs. Seulement, en plus de cette optimisation g eographique et sectorielle en un
point de la projection, OCTET m ene une minimisation des co^ uts dans le temps (optimi-
sation intertemporelle).
MARKAL, POLES et PRIMES : des mod eles plus  eloign es
Un mod ele tr es r epandu d'optimisation du syst eme  energ etique est MARKAL (MAR-
Ket ALlocation), d evelopp e par l'Energy Technology Systems Analysis Programme (ET-
SAP) de l'Agence Internationale de l'Energie (AIE). Du fait de ses multiples potentia-
lit es 8, applicable  a une echelle aussi bien r egionale, nationale que locale, MARKAL est tr es
utilis e par de nombreux acteurs  a travers le monde (pays, institutions) pour l' evaluation
des politiques. Le mod ele est particuli erement ad equat pour analyser les strat egies de
r eduction du carbone, en permettant de cerner le r^ ole de la technologie dans l'eort CO2.
Le mod ele repose sur une repr esentation d etaill ee des technologies d'ore et de demande
d' energie. MARKAL produit une solution minimisant les co^ uts  energ etiques sur la projec-
tion selon diverses contraintes sp eci ees. Ces derni eres peuvent ^ etre de nature technique
(capacit es,  equilibre entre ore et demande  energ etique) ou politiques (limites d' emission).
Les eets de l'introduction d'une taxe carbone peuvent  egalement ^ etre mod elis es.
Dans l'optimisation, les technologies sont s electionn ees par ordre de co^ ut croissant en
tenant compte de leur potentiel de p en etration commerciale. Le mod ele choisit alors la
combinaison  energ etique la moins co^ uteuse an de remplir une contrainte sur le CO2  emis.
Les r eductions d' emission peuvent ^ etre trait ees comme une contrainte environnementale
(limite quantitative sur le CO2) en cherchant la combinaison optimale entre co^ ut et pol-
lution. Alternativement, la contrainte carbone peut ^ etre int egr ee dans la fonction objectif
sous forme d'une taxe carbone unitaire. Il s'agit alors de minimiser une somme pond er ee
du co^ ut  energ etique et du co^ ut des  emissions [126].
On peut enn citer POLES et PRIMES, mod eles plus  eloign es du cadre conceptuel d'OC-
TET car bas es sur la simulation. Ces deux mod eles ont  et e d evelopp es depuis les ann ees
90 dans le cadre de programmes de recherche de la Commission Europ eenne et sont
r eguli erement sollicit es pour  evaluer la politique europ eenne du carbone. POLES est un
mod ele de simulation mondiale tandis que PRIMES couvre sp eciquement la r egion eu-
rop eenne.
D evelopp e par P. Criqui, POLES (Prospective Outlook on Long-term Energy Systems)
est un mod ele du syst eme  energ etique mondial qui simule  a long terme (2050) les impacts
sectoriels des politiques de r eduction par l'introduction progressive d'une taxe carbone.
C'est un mod ele d' equilibre partiel dynamique. Il inclut un haut degr e de d etaillement
technologique (40 technologies et 22 secteurs de demande). Les eets de propagation dans
le reste de l' economie ne sont pas pris en compte dans les  evaluations du co^ ut des po-
litiques climatiques mais POLES mod elise toutefois les eets de changements de prix
relatifs dans les  energies [55].
D evelopp e  a l'Universit e d'Ath enes, PRIMES est un mod ele d'optimisation du syst eme
 energ etique en  equilibre partiel. Il simule les  equilibres ore-demande sur les march es
 energ etiques. Ce mod ele inclut une ne repr esentation des donn ees technologiques. Il se ca-
ract erise en particulier par un fondement micro economique avec une description d etaill ee
8. Outre l'optimisation cost-eective du syst eme  energ etique, la famille de mod eles MARKAL permet
d'eectuer des analyses de long-terme sur les  equilibres  energ etiques, d' evaluer les nouvelles technologies
et les priorit es pour la R&D (strat egies d'investissement), d' evaluer les eets des r egulations, taxes et
subventions... (source : http ://www.etsap.org/Tools/MARKAL.htm).
Une description du mod ele MARKAL est disponible dans [195], [196] et [126].
76des comportements des acteurs dans le secteur de l' energie (notamment au travers des
prix). PRIMES repr esente ainsi les d ecisions des agents individuels qui maximisent une
fonction d'utilit e [160].
2.3 La cha^ ne de mod elisation OCTET
Cette section pr esente la m ethodologie pour  elaborer les di erentes composantes du
programme d'optimisation d'OCTET : fonctions de co^ ut d'abattement, progr es technique
et contraintes. Elle d ecrit le cadre conceptuel et les fondements th eoriques. L'ensemble des
 etapes d'OCTET reprend des m ethodes existantes de la recherche  energie/environnement.
Celles-ci sont donc expos ees.
2.3.1 Construction de la fonction objectif
Point de d epart : le co^ ut marginal de r eduction du CO2
Figure 2.3 { Exemple de courbe de CmR
En une p eriode donn ee, le co^ ut marginal de r eduction (CmR) mesure le co^ ut occasionn e
par l'abattement d'une tonne de CO2 additionnelle par rapport  a un sc enario d' emission
de r ef erence (le  baseline  ou  Business As Usual ). Ce dernier correspond en g en eral
 a un niveau de rejets d er egul e, sans mesures  ecologiques particuli eres au-del a de celles
qui existent d ej a. Le co^ ut marginal de r eduction est donc un instrument essentiel pour
analyser l'activit e de d epollution, les potentiels de r eduction et les co^ uts associ es. En eet,
le prix du CO2 vient th eoriquement se xer sur le co^ ut marginal de la derni ere unit e de
carbone r eduite dans la soci et e.
La pierre angulaire du mod ele OCTET r eside donc dans l'usage de courbes de CmR,
lesquelles contiennent l'information la plus pertinente pour l'action de lutte contre les
GES ([58], p. 27). Un certain nombre de mod eles dans la recherche environnementale
g en erent des s eries et courbes de CmR. Pour un  echelon qui peut ^ etre aussi bien national,
r egional, mondial que sectoriel, ces mod eles achent les quantit es de CO2 r eductibles
pour di erentes valeurs du carbone (ou inversement achent le co^ ut marginal de divers
77niveaux d'abattement), en divers points de la prospective (2010, 2020, 2030, 2050...). Les
s eries couplent ainsi deux variables (gure 2.3) :
{ Les quantit es de CO2 r eduites (not ees R) par rapport  a un sc enario d' emission de
r ef erence sans eort climatique sp ecique (not e B). Exprim ees en unit e physique
(tonnes de CO2) ou en pourcentage par rapport au baseline, les r eductions sont
plac ees en abscisse sur les graphiques.
{ Le co^ ut marginal d'abattement (not e V ), exprim e en $ ou en e par tonne de CO2
r eduite. Situ e en ordonn ees, il correspond th eoriquement  a la valeur carbone.
Figure 2.4 { Courbe de CmR avec E ou R en abcisses
R egression des fonctions en l'ann ee de d epart
Changement de variable
Dans OCTET, pour des raisons de commodit e mod elisatrice, la s erie R des r eductions est
convertie en niveau E d' emission correspondant (E = B   R), la s erie du co^ ut marginal
(V ), elle, restant inchang ee. Sur un plan mod elisateur, une telle conversion est courante 9.
Les deux formulations (r eductions par rapport  a un baseline ou niveau d' emission apr es
r eduction) sont  equivalentes et correspondent  a une m^ eme et unique contrainte carbone :
sur la gure 2.4, lorsque l'on prend E au lieu de R en abscisses, la courbe s'inverse et
de croissante, elle devient d ecroissante. Le co^ ut marginal de r eduction s'entend non plus
comme le co^ ut marginal d'abattre une certaine quantit e de CO2 par rapport  a un baseline
mais comme le co^ ut marginal d'atteindre un niveau d' emission contraint (mais dans ce cas
les  emissions baseline conservent une signication car servant de r ef erence pour le calcul
du co^ ut marginal).
La fonction de CmR (f) poss ede alors comme argument les  emissions au lieu des r edu-
ctions : V = f(E). f est estim ee par r egression  econom etrique de la s erie V (en variable
d ependante) sur la s erie E (en variable explicative), selon une m ethode suivie notamment
9. Cf. notamment Klepper et Peterson, Marginal Abatement Cost Curves in General Equilibrium :
The Inuence of World Energy Prices, 2006 [131].
78par Ellerman et Decaux (1998) [82] 10 et Mariam, Barre et Mollburg (1997) [142] 11.
Choix du mod ele de r egression
Pour chaque unit e fondamentale (uij) du mod ele, une fonction de CmR est estim ee en
l'ann ee de d epart de la projection (f
ij
0 )  a partir des s eries de CmR disponibles. Il convient
de conna^ tre le mod ele de r egression ad equat, en ayant une id ee du type de la fonction qui
lie eort d'abattement et CmR. Cela passe par une visualisation de l'aspect des courbes
de co^ ut mais il faut aussi tenir compte des informations th eoriques sur la nature de la
relation entre les deux variables. La fonction qui ajuste le mieux les observations n'est
pas forc ement le vrai mod ele d'une courbe de CmR (mod ele th eorique). Il convient donc
d' etablir un compromis entre justesse  econom etrique et pertinence  economique. En eet,
une fonction peut ajuster de facon ecace les couples observ es mais prendre au-del a de
l' etendue des donn ees une tendance incompatible avec la r ealit e  economique et se r ev eler
inutilisable  a des ns d'extrapolation 12.
Figure 2.5 { Courbes de CmR dans l'UE Source : Clapp et al., 2009
On sait que la relation entre eort d'abattement et CmR n'est pas lin eaire : il devient de
plus en plus dicile de trouver de nouvelles opportunit es de r eduction du CO2 lorsque
l'abattement augmente et que les options technologiques disponibles sont progressivement
 epuis ees. N. Stern met en  evidence une non-lin earit e des co^ uts de r eduction car les sources
de r eduction tendent  a se tarir lorsque l'eort s'accentue [207]. Les CmR sont donc cens es
augmenter plus que proportionnellement avec les r eductions eectu ees. Graphiquement,
cela se traduit par un durcissement de la pente de la courbe de CmR quand l'abattement
augmente.
10. Les auteurs ajustent les courbes r egionales de CmR du mod ele EPPA avec des fonctions quadra-
tiques.
11. Les auteurs estiment des fonctions r egionales de r eduction du SO2  a partir des s eries de co^ ut.
12. De fait, lors de la r egression  econom etrique, on ne recherchera pas forc ement le meilleur ajustement
aux donn ees (maximisation du R2, respect des hypoth eses du mod ele de r egression) mais la courbe
qui re ete le mieux la r ealit e de l'abattement au-del a des observations, quitte  a r ealiser un ajustement
moins ecace des donn ees initiales. A cet  egard, la correction de l'autocorr elation des erreurs ou de
l'h et erosc edasticit e est susceptible d'amener une fonction moins satisfaisante qu'une estimation  brute .
79La forme th eorique de la courbe de CmR est donc convexe. Divers mod eles environ-
nementaux ont sp eci e des fonctions de co^ ut pour l'abattement des rejets. Ellerman et
Decaux (1998) [82] ajustent les courbes r egionales de CmR du mod ele EPPA au moyen
de fonctions quadratiques : f = a + bR + cR2. Ambrosi et al. (2003) [7] donnent une
forme quadratique  a la fonction de CmR des GES. Dans le mod ele global de Nordhaus
(1992) [163], la fonction de co^ ut marginal est une fonction puissance convexe 13. Goulder
et Mathai (2000) [100] supposent que les CmR tendent vers l'inni quand l'abattement
s'accroit. Mais ils testent des fonctions de co^ ut plus lin eaires, voire concaves. Certains
mod eles comme Falk et Mendelsohn (1992) [87] avancent en fait que le CmR est une fonc-
tion lin eaire des r eductions 14 (auquel cas la courbe de CmR est une droite : V = a+bR),
ce qui contredit le postulat de non-lin earit e du CmR. La gure 2.5 montre les courbes de
CmR de divers mod eles top-down et bottom-up concernant l'Europe (avec les r eductions
R en variable explicative) [29].
L'exemple nord-am ericain de lutte contre le SO2 fournit un  eclairage sur la forme des
co^ uts de d epollution. Mariam, Barre et Mollburg (1997) [142] posent que la croissance
du co^ ut marginal de r eduction du SO2 s'acc el ere  a mesure que l'abattement s'intensie.
Les fonctions de CmR dans un certain nombre de r egions am ericaines 15 sont lin eaires,
exponentielles ou alors puissance avec un exposant sup erieur  a l'unit e.
Dans la mod elisation OCTET, on privil egiera un ajustement par :
{ une fonction puissance : f0 = aE b
{ une fonction exponentielle : f0 = ae bE
{ une fonction inverse : f0 = a   b
1
E
Ces fonctions, dot ees d'une constante  a l'origine et d'une pente, se pr^ etent mieux  a l'ex-
trapolation hors des donn ees et  a l'int egration de facteurs de variation (baseline, progr es
technique). Le mod ele de r egression inverse, m^ eme s'il est plut^ ot utilis e pour d ecrire
des variables  economiques en relation inverse (cas notamment de la courbe de Philipps
ination-ch^ omage) poss ede une forme d'exponentielle d ecroissante. Devant l'incertitude
sur la tendance possible des CmR au-del a des simulations, plusieurs fonctions d'ajuste-
ment di erentes peuvent ^ etre retenues dans la mod elisation.
L'int egration des  emissions baseline
La variation des emissions baseline sur la projection doit^ etre int egr ee dans les fonctions
de CmR car elle se traduit par une variation des marges d'abattement. Dans OCTET, la
tendance baseline est int egr ee gr^ ace au postulat suivant : lorsque l'abattement est exprim e
en pourcentage du baseline, les CmR s'av erent relativement robustes  a une variation de
celui-ci ([6], p. 171).
Les  emissions baseline en t (not ees Bt) sont obtenues en multipliant les  emissions baseline
de l'ann ee de d epart (B0) par un facteur t :
Bt = t  B0
13. La fonction de co^ ut total de r eduction estim ee est 0:0686R2:887. Par d erivation, la fonction de co^ ut
marginal a alors comme exposant : b = 2:887   1 = 1:887, sup erieur  a l'unit e, d'o u une convexit e des
co^ uts marginaux.
14. pour les GES
15. que nous avons obtenues par d erivation des fonctions de co^ ut total estim ees
80Les  emissions en t s'expriment comme un pourcentage p du niveau baseline :
Et = p  Bt
Vu la robustesse du CmR  a une variation du baseline, le CmR d'un niveau d' emission E0
 a la p eriode de d epart (soit f0(E0)) est  egal au CmR d'un niveau Et  a la p eriode t (soit
ft(Et)), o u : Et = p  Bt = p  t  B0 = t  p  B0 = t  E0. Autrement dit :









Ainsi,  a partir de la fonctions de CmR de base (f0(E0)), la fonction de CmR int egrant le
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81Le progr es technique dans le mod ele OCTET
Introduction sur le progr es technique dans le secteur  energ etique
Les avanc ees techniques dans les installations de production et de consommation d' energie
constituent un point majeur dans la lutte contre les GES. Les am eliorations technologiques
correspondent  a une baisse de la demande d' energie de m^ eme qu' a une d ecarbonation des
bilans. La d ecarbonisation s'op ere par une r eduction progressive de l'usage de combustibles
fossiles (charbon et p etrole) en faveur de sources plus propres (gaz naturel,  energies renou-
velables, centrales nucl eaires). Le progr es technique constitue ainsi un vecteur essentiel de
la politique climatique. Il peut ^ etre encourag e par des mesures et instruments sp eciques :
taxes, subventions, standards, permis, quotas d' emission, Recherche et D eveloppement,
campagnes d'information...
Toute mod elisation prospective se doit donc d'int egrer l'am elioration technologique sous
une forme donn ee. Le progr es technologique entra^ ne une variation des co^ uts d'abattement
et des marges de d epollution. Il se traduit par un changement param etrique des fonctions
de co^ ut de r eduction avec, sur le graphique, un d eplacement progressif de la courbe de
CmR. Le progr es technologique est  a distinguer de la substitution technologique. Cette
derni ere, bien que souvent caus ee par le premier, repr esente seulement l'adoption d'une
technologie au d etriment d'une autre [99].
A l'echelle de plusieurs d ecennies, l'eet cumul e du changement technique est susceptible
d'^ etre consid erable [128]. Mais le progr es  a venir est entour ee d'une forte incertitude, tant
concernant son ampleur, ses m ecanismes que son inuence sur les co^ uts d'abattement
des GES [210]. Anderson (2006) [8] mod elise ainsi l' evolution des co^ uts de r eduction du
carbone par une tendance centrale entour ee d'une marge importante d'erreur allant gran-
dissant jusqu' a l'horizon 2050 16.
Il faut de plus noter que la dynamique technologique se trouve limit ee par l'inertie des
syst emes  energ etiques. La transition vers des sources plus vertueuses est restreinte par
le faible taux de remplacement du capital pr evalant dans le secteur  energ etique. Du c^ ot e
de la production d' energie, la dur ee de vie des centrales  electriques s' el eve  a 30-50 ans.
Du c^ ot e de la demande d' energie, la exibilit e est plus grande, avec des dur ees de vie
des  equipements m enagers et des voitures de quelques ann ees. La dur ee de vie des usines
manufacturi eres est comprise entre 10 et 30 ans. Les b^ atiments et les infrastructures de
transport sont construits pour au moins plusieurs d ecennies si ce n'est plusieurs si ecles.
Les constantes de temps du monde  energ etique se comptent donc en d ecennies.
Dans ces conditions, tout eort carbone rapide commande des remplacements pr ematur es
et donc co^ uteux. Dans le domaine urbain, dans le transport et dans les  energies fossiles, les
infrastructures sont lourdes et complexes. Elles sont entrem^ el ees dans de larges r eseaux
interd ependants, qui sont  a la fois r eseaux techniques industriels et r eseaux d'acteurs
 economiques [103].
En outre, il existe diverses barri eres pour la p en etration des nouvelles technologies  ener-
g etiques : imperfections du march e, distorsions de prix, co^ uts de transaction, manque
d'information [190] ... La diusion des nouvelles sources d' energie est  a priori restreinte
par un d elai naturel de p en etration de plusieurs d ecennies environ [103].
L'innovation se trouve biais ee en faveur des  energies install ees, pr e eminentes (combus-
tibles fossiles), qui b en ecient d'une large part de march e et sont au centre d'un vaste
r eseau technico- economique. Ces sources  etablies captent les ressources propres  a assurer
16. Ce qui correspond  a un  elargissement de la variance des co^ uts sur la projection.
82leur expansion (d epenses de recherche) au d etriment des technologies  emergentes [103].
La dynamique technologique est donc restreinte par ces facteurs de rigidit e. Toute poli-
tique climatique tendant  a acc elerer le changement technique se heurte aux pesanteurs
industrielles.
Figure 2.6 { Repr esentation th eorique du progr es technique
Le traitement du progr es technique dans les mod eles  energie/environnement
Dans les mod eles g en eraux, le changement technique est repr esent e par des variables
et param etres  el ementaires : un capital de connaissances ou un taux de progr es. Deux
formes de progr es technologique sont primairement distingu ees (gure 2.6) :
{ Un changement technique exog ene. Il s'agit d'une dynamique autonome, ind epen-
dante des politiques ou des prix relatifs. Il est en eet montr e qu'une am elioration
technique peut avoir lieu en l'absence de politique consacr ee, progr es en l'occur-
rence tir e par les forces  economiques (perspectives de prot...). C'est un progr es
d eterministe, une avanc ee automatique du stock de connaissances. Dans les mod eles,
on le repr esente par un coecient fonction du temps.
{ Un progr es technique endog ene (ou induit). Dans ce cas, le changement technolo-
gique devient d ependant de l'activit e et des prix. On suppose donc une sensibilit e du
progr es technique aux politiques climatiques, qui contribuent  a acc el erer la muta-
tion technologique en faveur de sources d' energie plus vertueuses. Ce progr es induit
vient nalement rabaisser les co^ uts de la lutte contre les GES 17.
Dans les mod eles, le progr es technique induit est surtout pr esent e comme une accu-
mulation du stock de savoir sous l'eet de certaines forces. La croissance du savoir
technologique peut ^ etre caus ee par :
{ des d epenses de Recherche et D eveloppement (R&D)
{ des eets d'exp erience ( Learning by Doing )
{ des retomb ees : retomb ees inter-technologies, inter-rmes ou inter-sectorielles de
la R&D et de l'exp erience, mouvement de diusion
{ des changements de prix des  energies : par exemple, une r egulation environne-
mentale rench erissant l'usage des combustibles fossiles incite les producteurs  a
17. Certaines  etudes avancent cependant que le progr es technique induit peut rehausser les co^ uts de
l'action climatique. Voir Smulders et di Maria, Endogenous Technological Change and the Cost of Envi-
ronmental Policy, 2007 [198].
83developper des proc ed es plus propres
Les premiers mod eles  energie-environnement consid eraient uniquement un progr es tech-
nique exog ene. Le progr es  etait insensible aux changements de prix et aux conditions de
march e. Or, comme cela s'est observ e au moment des chocs p etroliers, une hausse du cours
des combustibles fossiles peut initier un mouvement de R&D en direction de sources moins
carbon ees et de l'ecacit e  energ etique. Rosenberg (1969) a  et e le premier  a poser l'id ee
qu'une politique environmentale, en modiant les prix de facteurs, induit de l'innovation
technologique ([188], cit e par [31]).
Depuis les ann ees 2000, par souci de pragmatisme, les mod elisations int egrent aussi des
am eliorations endog enes. Les politiques climatiques, par les contraintes, les incitations, les
anticipations et les opportunit es qu'elles introduisent, poussent les industriels  a orienter
leurs actions vers une plus grande qualit e  ecologique [103].
Avec ce concept de progr es induit, les d eveloppements technologiques  a venir ne sont plus
impos es et peuvent ^ etre stimul es par l'action pr esente, par exemple sous forme d'un in-
vestissement pr ecoce en capacit es. Les mod eles actuels reposent ainsi sur une association
de tendance exog ene et de progr es endog ene, ce dernier  etant souvent  a deux facteurs :
recherche et exp erience.
La formalisation du progr es technique se heurte  a un certain nombre de dicult es. Il existe
d'abord une carence de donn ees empiriques et de s eries longues pour les estimations. De
plus, il y a un manque de clart e sur le sch ema de d etermination du progr es technique :
le processus d'am elioration technologique recouvre un continuum d'activit es  economiques
interagissantes [32] [31]. On ne peut mod eliser parfaitement les di erents m ecanismes du
progr es technique en raison des interactions et r etroactions entre les forces explicatives
(question des  sources  du changement technique) [165] [23]. Dans la litt erature, la
technologie est parfois vue comme une sorte de  boite noire   a cause de l'opacit e qui
entoure sa dynamique.
La fronti ere entre progr es exog ene et endog ene n'est pas clairement  etablie. Il existe un
risque de superposition car le terme exog ene est susceptible d'inclure des eets endog enes.
Un volume important de R&D et d'apprentissage peut s'eectuer en l'absence d'eort
 ecologique particulier. Dans ce cas, il est dicile d'isoler le trend autonome par rapport
aux eets induits par les politiques [99].
Au sein du progr es endog ene, la limite entre eorts de recherche et eets d'exp erience se
trouve brouill ee car chacun de ces termes recouvre un ensemble d'activit es. Par exemple,
la courbe d'exp erience peut masquer des d epenses de R&D, d epenses favoris ees par les
gains de comp etitivit e dus  a l'exp erience [97].
Le progr es technique dans OCTET
Formulation du progr es technique dans OCTET
Dans OCTET, le changement technique vient jouer sur les deux facteurs de l'eort d'abat-
tement : les co^ uts marginaux de r eduction et les marges de r eduction. Ces facteurs cor-
respondent aux param etres de la courbe de CmR : les CmR correspondent  a la position
verticale de la courbe tandis que les marges de r eduction donnent la position horizontale.
Un tel traitement du progr es technique est classique  a travers la mod elisation environ-
nementale. La dynamique technologique vient fa conner la forme graphique de la courbe
de CmR dans le temps. La courbe peut subir un d eplacement vertical, un d eplacement
horizontal ou alors une combinaison de ces deux tendances. Cela se traduit par une
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put les courbes de CmR du mod ele IMAGE en 2010. Sur la projection, il applique une
croissance des marges d'abattement de 0.4%/an (glissement horizontal de la courbe de
CmR) [63].
Dans OCTET, les fonctions de CmR sont dot ees d'un coecient multiplicatif touchant le
niveau des CmR (not e t) ainsi que d'un terme multiplicatif aectant les marges (not e t) :
{ fonction puissance : ft(Et) = t  a  (t)b  (Et) b
{ fonction exponentielle : ft(Et) = t  a  e
  b
t Et
{ fonction inverse : ft(Et) = t  (a   b  t  1
Et)
En r egle g en erale, la tendance est  a l'am elioration (gure 2.7) : les coecients  et 
sont inf erieurs  a l'unit e, traduisant respectivement une baisse du CmR et une croissance
du potentiel de r eduction. Par exemple, pour une baisse du CmR de 2% par an et une
hausse du potentiel de 5% par an, t = 0:98t et t = 0:95t. Mais il existe des cas de
gure o u les coecients peuvent prendre des valeurs sup erieures  a l'unit e, en raison d'une
d egradation sur certaines parties de la courbe de CmR (hausse du CmR de certaines op-
tions,  epuisement des potentiels  a bas co^ ut).
Par ailleurs, dans certaines mod elisations, il peut ^ etre plus ad equat d'exprimer la varia-
tion des marges en termes absolus : t = variation en tonnes de CO2- eq. (forme additive).
Les fonctions de CmR deviennent alors :
{ fonction puissance : ft(Et) = t  a  (Et + t) b
{ fonction exponentielle : ft(Et) = t  a  e b(Et+t)
{ fonction inverse : ft(Et) = t  (a   b  1
Et+t)
Figure 2.7 { Eet des coecients  et  sur les courbes de CmR
Note : entre t1 et t2, il y a une am elioration technique. La baisse du CmR entra^ ne un rabaissement vertical de
la courbe de CmR ( < 1). Avec les  emissions en abscisse, la croissance des marges abattables induit un glissement vers la
gauche de la courbe ( < 1).
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 fait varier les potentiels abattables sur la projection, ce qui se traduit par un glissement
de la courbe de CmR sur l'axe des abcisses (gure 2.7). En eet,  vient contr^ oler le ni-
veau d' emission E r ealisable  a CmR donn e. Le coecient  re ete un double ph enom ene :
{ en s'appliquant au niveau d' emission E,  joue sur l' eloignement horizontal de la
courbe de CmR (potentiel d'abattement).
{ en s'appliquant  a la pente (b) de la courbe de CmR,  joue sur l' elasticit e du CmR
 a l'eort d'abattement, autrement dit sur le taux d'accroissement du CmR avec
l'eort de r eduction.
 re ete l'am elioration de la substitution entre les options les moins ch eres (g en eralement
les technologies carbon ees, situ ees au bas de la courbe de CmR) et les options plus ch eres
(g en eralement les technologies propres, situ ees en haut de la courbe). En eet, dans le
secteur  energ etique, le co^ ut relatif des  energies d ecarbon ees diminue dans le temps par
rapport aux sources fossiles. Le remplacement progressif des derni eres se traduit par un
 elargissement des marges abattables et par une diminution de la vitesse de progression du
co^ ut marginal (applanissement de la courbe de CmR).
Le coecient de variation des co^ uts
 fait varier les co^ uts de r eduction et se traduit par un glissement de la courbe de CmR
sur l'axe des ordonn ees (gure 2.7). En eet,  vient contr^ oler le niveau du CmR. En re-
prenant la distinction th eorique entre progr es exog ene (tendance ind ependante) et progr es
induit (d ependant de l'eort consacr e), t peut prendre deux formes :
{ l'association d'un coecient exog ene (t) et d'un coecient endog ene (t) : t =
t  t
{ un coecient de progr es technique g en eral (t) synth etisant tendance autonome et
eets endog enes : t = t
 et  sont  elabor es directement selon les taux de progr es retenus 18. Le facteur endog ene
t correspond aux eets d'exp erience dans l'activit e d'abattement (Learning By Doing),








o u z est un param etre d'exp erience, RH correspond au total des quantit es de CO2 r eduites
ant erieurement  a la projection et Rt repr esente les r eductions eectu ees en l'ann ee t de
la projection par rapport au baseline (Cf annexe C pour l' elaboration du coecient t  a
18. Initialement, dans le mod eles, le terme de progr es technique dans la fonction CmR est donn e par
1
Ht, o u Ht est le stock de savoir en t. Ce stock progresse au taux annuel %. Ht  etant normalis e  a l'unit e,
le facteur de progr es technique devient : 1
(1+)t,  a peu pr es  egal  a (1   )t.
19. Ces auteurs explorent deux hypoth eses : en plus d'^ etre tir ee par un trend exog ene, l'accumulation
de savoir technique peut s'op erer par deux voies endog enes, R&D ou eets d'apprentissage (qui sont
alternatives dans le mod ele). Dans le second sch ema, l'exp erience est donn ee par les quantit es de CO2
r eduites dans le pass e.





t=0 (B0  t   Et)
RH
! z
La valeur de z s'obtient  a partir du taux d'apprentissage (lr) par la formule suivante :
lr = 1   2 z. lr mesure la baisse du co^ ut moyen suite  a un doublement du cumul des
quantit es de CO2 r eduites.
Inuence compar ee de  et 
Dans OCTET, la valeur carbone est particuli erement sensible au coecient  (substi-
tution technologique / marges d'abattement), le facteur  (variation du CmR) ayant un
impact moindre.  engendre un glissement vertical mais le prix du carbone, qui se xe sur
le CmR de la derni ere unit e de CO2 r eduite, est plus aect e par un d eplacement horizontal
de la courbe avec . La gure 2.8 montre l'eet respectif de  et  sur une courbe de
CmR. Pour l'exemple, un m^ eme taux est appliqu e pour  et  sur une p eriode de 20 ans :
{ baisse annuelle du CmR de 3% :  = 0:9720
{ croissance annuelle du potentiel d'abattement de 3% :  = 0:9720
Le prix du carbone d'un niveau d' emission de 1 passe de 650  a 350 avec le coecient 
(1), mais de 650  a 130 avec  (2). L'impact du  sur le prix est d'autant plus fort que les
courbes de CmR sont convexes ou que la contrainte de r eduction est  elev ee. Ainsi, une
variation minime du  peut g en erer des  ecarts majeurs de prix du carbone.
Figure 2.8 { Inuence des coecients techniques sur la courbe de CmR dans
OCTET
L'inuence d eterminante du  provient du fait qu'il re ete l'am elioration de la substitution
20. De cette fa con, la fonction de CmR dans OCTET ne conserve qu'une seule variable en argu-
ment (CO2  emis ou r eduit), sans devoir introduire d'autres variables dans la relation fonctionnelle
f(abattement) = co^ ut d'abattement. Le progr es technique n'est fonction que du temps (coecient exog ene
ou synth etique) ou de l'abattement r ealis e (coecient endog ene).
Par exemple, dans un mod ele avec changement technique induit par la Recherche et D eveloppement, il
faudrait inclure une variable suppl ementaire, en l'occurrence les d epenses de R&D ou l'investissement,
dont la dynamique et l'impact doivent alors ^ etre estim es, ce qui accro^ t l'incertitude mod elisatrice. Sur-
tout, la R&D exige une d epense sp ecique et constitue donc une activit e co^ uteuse tandis que les eets
d'exp erience, g en er es  gratuitement , sous-produit du d eveloppement de l'activit e, ne requi erent pas
de co^ uts particuliers en dehors de ceux occasionn es par l'eort d'abattement lui-m^ eme.
87technologique et l'accroissement du potentiel abattable sur la projection. Sur les courbes
de CmR convexes, ce coecient r egle le taux de sensibilit e du CmR  a l'abattement, c'est-
 a-dire la vitesse de progression de la valeur carbone avec l'eort (accroissement relatif). De
fait, si  est exprim e comme une variation des marges d'abattement en tonnes de CO2- eq.
(forme additive), cela permet d'amortir la sensibilit e de la valeur carbone au regard d'une
situation o u  est exprim e comme un taux de variation des potentiels ou de l' elasticit e de
la courbe de CmR (forme multiplicative).
Expression des fonctions de CmR dynamiques
Pour une unit e fondamentale uij, la fonction de CmR dynamique sur la projection
(avec baseline et progr es technique) est :
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Cf annexe D pour la validit e de l'application des termes de progr es technique aux fonctions
de CmR.
Expression de la fonction objectif
La fonction objectif (FO) se d enit comme la somme actualis ee des co^ uts totaux
d'abattement aur la projection apr es prise en compte du progr es technique. Elle s'obtient
en sommant selon les 3 indices (sectoriel i, g eographique j puis temporel t) les fonctions
dynamiques de co^ ut total de r eduction (F
ij
t ) des unit es fondamentales du mod ele. Chaque
fonction de CTR est obtenue par int egration de la fonction dynamique de CmR (f
ij
t ) entre
les  emissions baseline (B
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avec r taux d'actualisation.
882.3.2 Les contraintes du programme
Les contraintes dans le mod ele OCTET
Pr esentation des contraintes du mod ele OCTET
Le programme d'optimisation est dot e de contraintes sur l' evolution des  emissions. A
la base, la minimisation des co^ uts d'abattement sur la projection (fonction objectif) est
une op eration purement math ematique ne tenant aucunement compte des limites fai-
sables dans l'abattement (marges de r eduction et rythme de remplacement du capital
 energ etique). Les contraintes du programme permettent d'int egrer ces consid erations dans
la g en eration des trajectoires, qui acqui erent ainsi un caract ere soutenable.
Les contraintes consistent en un domaine d' emission sur la projection avec taux maxi-
mal de r eduction soutenable d'une ann ee sur l'autre, ainsi qu' eventuellement un budget
d' emission sur la p eriode. Elles proviennent de la m ethode des Tolerable Windows Ap-
proach (TWA) [211], notamment l'application de den Elzen, Meinshausen et van Vuuren
(2006) [72]. Ces derniers construisent des enveloppes d' emissions mondiales selon un taux
maximal de r eduction le tout pour atteindre un objectif de concentration des GES.




  taux maximal de r eduction annuel soutenable
El
t  Et  Eh
t couloir d' emissions admissibles
PT
t=0 Et = K budget d' emission sur la projection
Les trajectoires optimales doivent atteindre l'objectif nal d'abattement en  evoluant au
sein du couloir CO2 (form e d'une limite basse El
t et d'une limite haute Eh
t ), en respectant le
rythme maximal de r eduction des rejets () et en remplissant un budget d' emission donn e
sur la projection (K). Par rapport aux m ethodes d'origine, OCTET eectue quelques ajus-
tements. Le principal changement est que le corridor d' emission est g en er e non selon des
seuils climatiques (concentrations, temp eratures) mais selon un objectif de r eduction des
 emissions.
Elaboration des contraintes
Le couloir d' emission part du niveau d' emission intial (E0) et aboutit au niveau d' emission
vis e (ET), E0 et ET  etant pr ed etermin es 21. Le corridor consiste simplement en une limite
haute Eh
t et une limite basse El
t pour les  emissions en chaque ann ee de la projection.
La trajectoire basse correspond  a un eort de r eduction avec pr ecocit e maximale tandis
que la trajectoire haute renvoie  a un eort d'abattement avec retard maximal. Ces prols
extr^ emes contiennent ainsi l'ensemble des points d' emission autoris es sur la p eriode.
Les trajectoires de r ef erence sont construites  a partir des taux de r eduction annuels (t).
Den Elzen, Meinshausen et van Vuuren (2006) g en erent en eet les  emissions en fai-
sant varier lin eairement les taux de r eduction annuels par rapport au taux maximal.
Ils consid erent qu'il faut au moins une d ecennie pour atteindre les taux maximaux de
r eduction, lesquels sont soutenus une d ecennie durant. Cette m ethode est reprise dans
OCTET de la man  ere suivante :
21. Si l'intervalle de projection ne part pas de la p eriode actuelle mais d'une ann ee situ ee dans le futur,
on peut consid erer le niveau d' emission projet e pour cette ann ee l a.
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t cro^ t lin eairement pendant la premi ere d ecennie de la projection, puis reste sur
son seuil limite  pendant la seconde d ecennie, pour au del a d ecro^ tre lin eairement
jusqu' a l'atteinte de l'objectif de GES nal (ET) :
{ sur la premi ere d ecennie : t = 0 +   t
{ durant la seconde d ecennie : t = 
{ jusqu' a la n de la projection : t =      t
{ Dans la trajectoire haute (eort retard e), le taux de r eduction annuel t cro^ t
lin eairement avant d'atteindre la derni ere d ecennie de la projection, d ecennie o u
le taux maximal de r eduction  est soutenu :
{ jusqu' a la derni ere d ecennie : t = 0 +   t
{ durant la derni ere d ecennie : t = 
A partir du niveau d' emission projet e au d epart (E0), les trajectoires limites (El
t et Eh
t )
sont d evelopp ees par r ecurrence en appliquant les taux de r eduction  etablis (t) aux
 emissions de l'ann ee pr ec edente.
A l'int erieur de ce couloir d' emission, les trajectoires optimales peuvent se voir imposer
un budget d' emission K  a r ealiser sur la projection. Uune telle contrainte est li ee au cycle
du carbone : le cumul des rejets dans le temps importe du fait des longues dur ees de vie
des GES dans l'atmosph ere et des capacit es limit ees d'absorption par les  ecosyst emes.
Fixer une somme d' emission sur la projection est  egalement recommandable d'un point
de vue mod elisateur, an d' eviter le risque de solutions en coin (trajectoires optimales se
confondant avec les limites du corridor).
Pr esentation des m ethodes d'origine
Les contraintes du mod ele OCTET sont une adaptation de den Elzen, Meinshausen et
van Vuuren (2006), qui appliquent la m ethode th eorique des Tolerable Windows Approach.
La m ethode th eorique des Tolerable Windows Approach
Con cue par Toth (1995) [211] et d evelopp ee par le German Advisory Council on Glo-
bal Change (WBGU) [91] [92] [93], la m ethode TWA consiste  a d enir un ensemble de
trajectoires mondiales d' emission qui permet de garder le syst eme climatique dans les
limites voulues. Cela revient  a  etablir un couloir d' emissions sous contraintes ( fen^ etres
d' emissions admissibles ) [20].
Les contraintes d'in egalit e correspondent  a des restrictions sur un ensemble de variables
d' etat (temp erature, concentrations, PIB...) de m^ eme que leur  evolution dans le temps
[20]. Ces variables d' etat sont inuenc ees par des variables de contr^ ole ( emissions, taxes...).
Les variables de contr^ ole peuvent pareillement ^ etre encadr ees, par exemple avec un taux
maximal de r eduction des  emissions venant maintenir la soutenabilit e  economique de l'ef-
fort d'abattement.
De la r esolution du programme d ecoule un domaine de contr^ ole du CO2 contenant l'en-
semble des  emissions possibles sur l'intervalle de projection sous les contraintes x ees. Ce
corridor est en g en eral fa conn e par une limite haute et une limite basse [20] : en chaque
p eriode t, les rejets se trouvent enserr es entre une valeur minimale et une valeur maximale.
L'esprit de cette m ethode est donc de rechercher un compromis entre deux aspects consti-
90tutifs mais contradictoires du bien-^ etre social, l' economique et l' ecologique. Il s'agit d' eviter
tant des dommages  ecologiques s erieux que de co^ uts  economiques excessifs [177].
Le couloir d' emission constitue une condition n ecessaire : toute trajectoire acceptable
de CO2 doit y ^ etre contenue. Mais le corridor ne synth etise pas toute l'information sur
la dynamique des  emissions. Il n'est donc pas une condition susante : toutes les trajec-
toires inclues dans le couloir ne sont pas forc ement admissibles si elles violent l'une des
contraintes sp eci ees, par exemple le taux maximal de r eduction des  emissions [136].
En outre, la fronti ere entre zone de tol erablit e (le corridor) et zone d'intol erabilit e (r egions
externes au corridor) n'est pas nettement d enie. Au-del a des limites du couloir, il existe
une zone d'incertitude contenant des points d' emission  eventuellement acceptables [132].
En somme, dans cette approche, le domaine d' emissions globales est d etermin e en relation
dynamique avec des seuils climatiques (concentration ou temp erature) puis  a l'int erieur
de ce couloir une trajectoire eciente peut ^ etre calcul ee par optimisation 22. Les implica-
tions r egionales peuvent nalement ^ etre d eriv ees ( r egionalisation ) avec des corridors
d' emission r egionaux 23.
Plus la cible de GES est ambitieuse et plus le domaine d' emission est resserr e; et pour les
objectifs ambitieux, il y a peu d'espace pour les trajectoires carbone [72]. De m^ eme, plus
le taux de r eduction maximal des rejets est faible et plus le couloir est restreint [21].
Figure 2.9 { Enveloppes d' emissions globales pour di erents seuils de concen-
tration
Source : den Elzen, Meinshausen et van Vuuren (2006)
La m ethode pratique de den Elzen, Meinshausen et van Vuuren
Pour un niveau global, den Elzen, Meinshausen et van Vuuren (2006) [72] construisent des
22. Il faut noter que la m ethode TWA se borne  a projeter une enveloppe d' emission et n'implique pas
forc ement la d etermination d'une trajectoire eciente au sein de celle-ci.
23. Cf. Bruckner, Petschel-Held et Toth, The Tolerable Windows Approach to Global Warming, 1998
[20], o u des corridors d'emission sont construits pour la zone Annexe 1 et la zone non-Annexe 1.
Leimbach et Bruckner, Inuence of Economic Constraints on the Shape of Emission Corridors, 2001
[136], o u des corridors r egionaux sont d eriv es pour les grandes r egions, notamment pour l'Europe.
91enveloppes d' emission de GES  a l'horizon 2100 24. Une enveloppe est un ensemble de tra-
jectoires GES remplissant un objectif de concentration voulu. L'enveloppe d' emission est
structur ee par plusieurs trajectoires de r ef erence. Celles-ci sont model ees selon un taux de
r eduction annuel maximal (di erences premi eres des  emissions :
Et+1 Et
Et ) ainsi qu'un taux




Et 1 ). Les trajectoires en question sont :
{ Un prol d'eort pr ecoce, o u les r eductions sont aussi rapides que possible dans le
respect des taux maximaux d enis.
{ Un prol d'eort retard e, o u l'on privil egie les r eductions  a long terme sur l'eort  a
court terme.
{ Un prol interm ediaire, avec un eort ni pr ecoce ni retard e mais plus  egalitairement
distribu e sur la projection.
Plusieurs ensembles de trajectoires sont alors g en er es selon des r egles nuanc ees (gure 2.9).
En outre, den Elzen, Meinshausen et van Vuuren (2006), apr es  etude des sc enarios SRES
et post-SRES, postulent qu'il faut au moins une d ecennie avant de pouvoir atteindre les
taux maximaux de r eduction. Ils supposent que le taux maximal de r eduction est soutenu
au moins une d ecennie durant.
Etant donn e le cycle du carbone et la dur ee de vie des GES dans l'atmosph ere, une cible
de concentration implique de r ealiser une somme d etermin ee d' emissions sur toute la
p eriode de projection. Dans ces conditions, la trajectoire retard ee implique des r eductions
plus pouss ees  a long terme tandis que la trajectoire pr ecoce autorise un rel^ achement dans
l'eort  a l'approche du terme de la projection.
R^ ole et utilit e des contraintes dans le mod ele OCTET
De la m ethodologie de den Elzen, Meinshausen et van Vuuren (2006), OCTET reprend
trois contraintes que sont le taux de r eduction annuel maximal des  emissions, le couloir
d' emissions r ealisables ainsi que le cumul d' emissions sur la projection.
Une notion incertaine : le taux maximal de r eduction des rejets
Dans la g en eration des trajectoires carbone, une r egulation des di erentiels d' emission
entre ann ees cons ecutives s'impose. Il s'agit d' eviter que l'op eration purement nanci ere
consistant  a minimiser les co^ uts ne produise de trop fortes variations des rejets, qui seraient
irr ealistes d'un point de vue  economique. Un eort d'abattement trop rapide impliquerait
des changements structurels co^ uteux du fait de l'inertie des syst emes  energ etiques, du
rythme limit e de remplacement du capital  energ etique ainsi que des d elais de mise en
oeuvre des mesures  ecologiques. Ainsi, les co^ uts de l'activit e de r eduction du carbone ne
sont pas seulement fonction du niveau d'abattement en une ann ee donn ee mais  egalement
de la vitesse de l'abattement dans le temps ( evolution des  emissions d'une ann ee sur
l'autre) 25.
24. Mais d'autres auteurs avant eux avaient d evelopp e des enveloppes d' emissions pour un objectif de
concentration donn e.
25. Les co^ uts d'abattement se divisent donc entre co^ uts absolus (co^ uts d'abattement sous un niveau
baseline) et co^ uts transitionnels (co^ uts caus es par le rabaissement du CO2 dans le temps). Cf. Grubb,
Chapuis et Ha-duong, The Economics of Changing Course, Implications of Adaptability and Inertia
For Optimal Climate Policy, 1995 [104]. Les auteurs construisent une fonction de co^ ut adaptative avec
comme arguments le degr e de r eduction atteint et et le taux de r eduction d'une ann ee sur l'autre e0
t :
ft = ca e2
t + cb e0
t
2. Le second terme rend ainsi compte de l'inertie.
Cf. aussi Ambrosi et al. Optimal Control Models and Elicitation of Attitudes Towards Climate Damages,
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r ealisable sans contrepartie n egative trop forte sur la croissance, les prix et l'emploi  ([93],
p. 15). Il d epend notamment des structure  economiques, de l'importance des industries
fortement consommatrices ainsi que des caract eristiques du capital ([93], p. 15) 26.
En fait, toute conjecture sur le taux maximum de r eduction pr esente une incertitude.
L'estimation du poids  economique des r eductions d epend d'une pluralit e de facteurs tels
que  les mod eles de consomation et de production, la disponibilit e des ressources et des
technologies ainsi que les choix des instruments de politique  ([93], p. 14). Ces multiples
 el ements socio economiques sont impr evisibles et cela rend d elicat toute pr evision sur les
capacit es de r eduction [159].
Les taux maximums de r eduction repr esentent dans une certaine mesure des art efacts de
mod elisation : ils sont directement conditionn es par la s ev erit e de l'objectif  ecologique
choisi, ce qui est de nature  a alt erer leur valeur normative. Surtout, il n'existe pas de
crit ere unique pour appr ecier la soutenabilit e dans l'eort de r eduction; les anticipations
sur les co^ uts d'abattement se partagent entre les vues optimistes et les opinions pessi-
mistes [104].
Dans la mod elisation co^ ut-ecace, la pr esence de taux maximaux restrictifs a pour eet
de resserrer le champ des trajectoires possibles. Ces taux peuvent alors ^ etre rehauss es,
donnant une plus grande exibilit e des  emissions et permettant de mieux satisfaire le
crit ere d'ecience du co^ ut [132].
Finalement, les taux limite de r eduction ne re etent qu'imparfaitement la soutenabilit e
 economique. Ils peuvent ^ etre remplac es par des indicateurs  economiques plus ecaces
comme par exemple les taux d'eort (co^ uts totaux de r eduction
PIB ) ou encore la variation du PIB
par habitant [136] [177].
Figure 2.10 { Sch ema retenu pour la contruction du couloir d' emission  a
partir de den Elzen, Meinshausen et van Vuuren, 2006
Source : den Elzen, Meinshausen et van Vuuren (2006)
2003 [7]. Ces auteurs  elaborent une fonction de co^ ut de r eduction avec comme argument les r eductions de
l'ann ee courante At ainsi que le di erentiel d' emissions avec l'ann ee pr ec edente At At 1. Si ce di erentiel
est sup erieur au seuil de 5% (taux de r eduction maximal n'impliquant pas de remplacement pr ematur e
du capital), un multiplicateur de co^ ut est activ e, fonction lin eaire du taux de r eduction eectif.
26. Mais  a la base, la dynamique des  emissions de CO2 peut etre inf er ee  a partir des d eterminants
th eoriques que sont la croissance  economique, l'intensit e  energ etique du PIB ainsi que l'intensit e carbo-
nique de la consommation d' energie.
93Le corridor d' emissions et le cumul d' emissions : di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de den Elzen, Meinshausen et van Vuuren (2006)
Dans l'optimisation, il est n ecessaire d'encadrer les  emissions avec une valeur haute et
une valeur basse et disposer ainsi d'un couloir d' emission sur la dur ee de projection. Ce
proc ed e se justie  a la fois sous un angle  economique et sur un plan mod elisateur. Le
corridor, form e de deux limites extr^ emes, contient l'ensemble des sentiers d' emission pos-
sibles d ebouchant sur l'objectif nal. Le couloir vient donc maintenir la coh erence des
trajectoires carbone en  ecartant tout niveau d' emission qui serait aberrant (par exemple,
des rejets trop faibles en d ebut de p eriode ou trop  elev es  a l'approche du terme de la
projection). Sur le plan mod elisateur de l'optimisation non lin eaire, un continuum de va-
leurs hautes et de valeurs basses correspond  a des contraintes d'in egalit es d elimitant un
domaine de faisabilit e du programme.
Pour la construction du corridor d' emission, la m ethode de den Elzen, Meinshausen et
van Vuuren (2006) pour g en erer des enveloppes mondiales de GES selon un objectif de
concentration est adapt ee [72]. OCTET retient le sch ema o u les taux de r eduction annuels
croissent lin eairement jusqu' a atteindre leur limite, maximum sur lequel ils restent durant
une d ecennie au moins. La trajectoire d'eort pr ecoce est celle o u le taux limite est atteint
le plus rapidement possible et les trajectoires suivantes sont g en er ees en reculant graduel-
lement dans le temps l'ann ee d'atteinte du taux maximal, la toute derni ere trajectoire
 etant celle de l'eort retard e 27 (gure 2.10).
Le corridor d'OCTET est ainsi form e d'un prol d'eort pr ecoce (limite basse) et d'un
prol d'eort retard e (limite haute). Ceux-ci sont g en er es avec des taux de r eduction va-
riant sous un seuil maximal par sections de p eriode. Comme den Elzen, Meinshausen et
van Vuuren (2006), OCTET consid ere qu'il faut au moins une d ecennie pour atteindre
le taux maximal et que celui-ci est soutenu ensuite durant une d ecennie au moins. Une
di erence r eside dans la contrainte d' emissions cumul ees :
{ Dans le corridor global de den Elzen, Meinshausen et van Vuuren (2006), l'objec-
tif consiste en une cible de stabilisation d enie en termes de concentration ou de
temp eratures. Cela impose le respect d'une somme maximale d' emission sur la pro-
jection. La limite haute du corridor ne peut constituer un prol acceptable puisque
d epassant le budget d' emission autoris e. On peut donc longer la limite haute au
d ebut mais il faut ensuite se rapprocher de la limite basse en n de projection an
de remplir la contrainte.
{ Dans OCTET, le corridor est mod elis e simplement selon une cible de r eduction de
GES. Le budget d' emission ne s'applique pas aux trajectoires limites du corridor,
mais uniquement aux prols optimaux d etermin es au sein de celui-ci. De fait, dans
la mod elisation du corridor, OCTET fait l'hypoth ese qu'apr es avoir atteint son pla-
fond, le taux de r eduction annuel chute lin eairement jusqu' a l'atteinte de la cible
d' emission.
Dans OCTET, au sein du couloir CO2, une trajectoire co^ ut-ecace est d etermin ee par
optimisation en sp eciant un budget d' emission sur la projection (le budget d' emission
27. Dans den Elzen, Meinshausen et van Vuuren (2006), ce sch ema renvoie au cas (a) de la gure 12
en annexe B (p. 279).  Linear decrease to the maximum reduction rate at time t1 (as early as possible),
stays at maximum level for at least 10 years (Figure 12a). Repeat this for t1+5, t1+10 and so on. In this
way, the rst pathways are early action ones at the lower boundary of the envelope, but after many
repetitions, the last pathways are delayed response pathways at the upper boundary. .
94doit ^ etre n ecessairement compris entre le cumul des rejets de la limite haute et le cumul
des rejets de la limite basse du corridor). Cette contrainte sur l'int egrale des rejets permet
aussi d' eviter que l'optimisation n'aboutisse  a des trajectoires extr^ emes, qui viennent
alt erer le sens de l'optimisation intertemporelle. En eet, sans cette contrainte, le prol
co^ ut-ecace est donn e par la limite haute du corridor (eort retard e) car, impliquant le
plus de rejets totaux, il s'agit de la strat egie du moindre eort.
Conclusion
Finalement, les trois contraintes d'OCTET, l'une sur le niveau des  emissions (couloir),
l'autre sur leur  evolution dans le temps (taux maximal de variation) et la troisi eme sur
leur int egrale (budget), r epondent aussi bien  a des consid erations  economiques qu' a une
n ecessit e mod elisatrice. Ce jeu de contraintes permet de concilier deux plans  etrangers l'un
 a l'autre, la r esolution nanci ere et le pragmatisme  economique. La solution alg ebrique
int egre ainsi les possibilit es sectorielles de l'abattement.
2.4 Les limites de la mod elisation OCTET
L'introduction de ce chapitre  enum erait les avantages du mod ele OCTET. L'honn^ etet e
intellectuelle commande  a pr esent, en conclusion, de pointer ses d efauts. Comme toute
mod elisation prospective, OCTET pr esente des limites, qui sont l'envers de ses qualit es.
OCTET est une mod elisation transversale situ ee sur un autre plan que la dualit e cou-
rante top-down/bottom-up. Les mod eles TD/BU eectuent une repr esentation pouss ee
des interactions  economie/ energie/environnement. OCTET demeure un mod ele stylis e
restreint au versant environnemental ( emissions/r eduction). Il ne formule pas explicite-
ment la structure  economique et le secteur  energ etique qui g en erent les pollutions.
OCTET pr esente des incertitudes dans la cha^ ne de mod elisation. Toute la mod elisation
OCTET est fond ee sur l'utilisation de courbes de CmR provenant de mod eles externes.
Ces courbes sont ajust ees par des fonctions qui extrapolent au-del a des simulations. Cou-
rante  a travers la recherche climatique, l'utilisation de donn ees d'un mod ele A (le mod ele
g en erateur) dans un autre mod ele B (le mod ele int egrateur) est sujette  a r eserve en rai-
sons des di erences structurelles entre les mod eles.
Cela est encore plus vrai lorsque les donn ees en question sont des CmR : les s eries de
co^ ut sont g en er ees dans un cadre technique particulier, paradigme que ne peut reproduire
le mod ele r ecepteur. La r egression par OCTET de fonctions de CmR esr probl ematique
car il existe une forte incertitude sur les potentiels de r eduction en dehors des donn ees.
Le prolongement des courbes pour conna^ tre le prix de contraintes d'abattement  elev ees
devrait en principe ^ etre conduit par le mod ele g en erateur.
Surtout, les mod eles peinent g en eralement  a int egrer les modications structurelles (varia-
tion des  elasticit es) qui se produisent en cas de forte d eviation par rapport  a la tendance
de r ef erence (cas de sc enarios basse concentration). Aussi. la m ethode exploratoire d'OC-
TET consistant  a extrapoler les courbes de CmR vers des zones d'eort  elev e pour obte-
nir la valeur carbone correspondante est contestable car le changement d' echelle dans les
r eductions vient modier l'environnement de r ef erence (existence de fortes non-lin earit es).
L'utilisation de fonctions continues de CmR est sch ematique, ignorant les technologies
individuelles pr esentes le long de la courbe (fonctions  anonymes ). Elle implique une
vision sommaire du progr es technique, lequel inue la position de la courbe selon les
co^ uts (axe vertical) et les potentiels de r eduction (axe horizontal). Pour une plus grande
95pr ecision sectorielle, la valeur de  et  peut ^ etre reli ee  a la position sur la courbe de
CmR, en rendant ces coecients fonction du niveau d'abattement atteint. Mais dans l'en-
semble, OCTET n'autorise pas un traitement d etaill e des syst emes techniques au sein
du secteur  energ etique. Il re ete mal les arbitrages micro economiques et les r etroactions
macro economiques.
Dans la conguration avec progr es induit, le terme endog ene ne compte un seul facteur
(l'exp erience dans l'abattement). Id ealement, le progr es endog ene devrait ^ etre  a deux fac-
teurs (exp erience et Recherche-D eveloppement) comme cela est devenu la norme dans les
mod eles  energie/environnement. Stimuler la Recherche et D eveloppement est un instru-
ment essentiel des politiques climatiques. En l'omettant, OCTET ne peut pr etendre tenir
une approche compl ete des dynamiques technologiques.
La g en eration des prols temporels de valeur carbone est compliqu ee par la forte sen-
sibilit e du prix au coecient , qui mesure la substitution technologique. Il s'agit d'un
ph enom ene r ecurrent  a travers les mod elisations. Dans OCTET, la sensibilit e tient au fait
que le facteur  r egle la pente de la courbe de CmR, soit le taux d'accroissement relatif
de la valeur avec l'eort d'abattement.
Il peut y avoir un manque d'estimations disponibles pour certains coecients et pa-
ram etres du mod ele OCTET. Les taux de progr es (baisse des co^ uts et croissance des
marges) sont incertains  a long terme. Dans le cas o u le progr es est tir e par l'apprentissage
dans l'exp erience, il y a un manque d'estimation de taux d'apprentissage dans l'activit e
de r eduction. En outre, le taux annuel maximal de r eduction soutenable se trouve entour e
d'une forte incertitude.
L'incertitude sur le taux maximal de r eduction se r epercute sur le couloir d' emission et les
prols CO2 optimaux. Le corridor CO2 autoris e joue un r^ ole d ecisif dans la d etermination
des trajectoires optimales en particulier si celles-ci tendent vers les extr^ emes du couloir.
Bien qu' elabor e selon une m ethode structur ee, le couloir est susceptible ^ etre trop restric-
tif. Le domaine d' emission est form e de deux limites : une trajectoire basse (pr ecocit e
maximale dans les r eductions) et une trajectoire haute (eort retard e en n de p eriode)
et tout prol sortant du couloir est interdit. Ce corridor normatif excluant des zones
d' emission externes peut ^ etre trop p eremptoire par rapport aux trajectoires carbone sui-
vies empiriquement. D'autres couloirs de rejets sont envisageables, construits selon des
r egles di erentes.
Les trajectoires CO2 optimales respectent une ecacit e temporelle de l'abattement. Il
s'agit de prols id ealistes postulant des anticipations parfaites sur les  evolutions futures
et une exibilit e totale dans l'eort sur la projection. Mais les tendances carbone eec-
tivement engag ees peuvent s' ecarter de ces trajectoires ecaces du fait des rigidit es du
monde r eel (politiques,  economiques et technologiques).
96Chapitre 3
Mod elisation des trajectoires
europ eennes avec OCTET
Introduction
Le mod ele OCTET est appliqu e pour g en erer des trajectoires GES facteur 5 en Eu-
rope  a l'horizon 2050. Cet objectif d'abattement de -80% dans l'UE en 2050/90 a  et e
d eni dans le premier chapitre apr es analyse des donn ees internationales. Il correspond  a
un niveau th eorique dict e par la contrainte climatique plan etaire. Celle-ci commande de
limiter le r echauement sous un seuil de 2 C par rapport aux niveaux pr e-industriels par
une stabilisation des concentrations de GES  a 450 ppmv CO2- eq..
Le mod ele OCTET est donc sp eci e pour le Continent Europ een :
{ l'intervalle de projection est 2010-2050 (t = 0;1:::40)
{ tous les GES sont consid er es
{ l'objectif de GES nal en 2050 (ET) consiste en un niveau d' emission abaiss e de
80% par rapport  a 1990
{ le mod ele est  etendu au Continent Europ een mais n'inclut pas de d ecomposition
entre les Etats membres ni entre les secteurs, soit un mod ele de type (R 0 0)
La fonction de co^ ut de r eduction est donc unique pour l'Europe (fonction r egionale d'abat-
tement) et l'optimisation des co^ uts s'op ere selon l'axe temporel (ecacit e intertemporelle
du co^ ut) 1. Le mod ele traite l'activit e d'abattement de mani ere g en erale, en  etudiant la
relation fonctionnelle entre niveau d'abattement et co^ ut d'abattement  a travers la projec-
tion dans l'ensemble de l' economie europ eenne. Il s'agit d'une mod elisation th eorique, o u
la r eduction des GES est con cue comme une activit e/production/technologie uniforme.
Le mod ele ne se penche pas sur le d etail des interactions et r etroactions  a l'int erieur
des syst emes  energ etiques ou avec le reste des structures  economiques. Ces eets sont
n eanmoins int egr es  a travers une tendance de variation des marges d'abattement et de la
substitution technologique (facteur ).
1. Il y a en fait deux fonctions r egionales de co^ ut dans l'approche top-down (Europe de l'Ouest et
Europe de l'Est) car dans le mod ele d'origine (EPPA), le continent europ een est scind e en deux zones
distinctes (EUR+ et EET).
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la fonction europ enne proviennent d'une simulation top-down (EPPA) ainsi que d'un rap-
port bottom-up recensant les mesures de r eduction identi ees (Commission Europ eenne).
Cette confrontation de deux approches compl ementaires (vision de l' economiste et vision
de l'ing enieur) permet d'avoir un meilleur  eclairage sur une soci et e europ eenne facteur 5,
notamment en ce qui concerne le prix du CO2.
Dans l'approche bottom-up, l'utilisation de la courbe des projets d'abattement rev^ et un
int er^ et particulier : elle permet de visualier pr ecis ement les co^ uts et potentiels requis pour
satisfaire la contrainte  ecologique. Elle permet  egalement de cerner la contribution des po-
tentiels non techniques (changements de comportement, changements structurels), encore
mal identi es mais qui viendront n ecessairement en compl ement des mesures techniques
pour atteindre des niveaux ambitieux de r eduction.
La cha^ ne de mod elisation OCTET est donc mise en oeuvre  a l' echelon europ een en
estimant les fonctions de co^ ut de r eduction, les taux de progr es technique ainsi que les
contraintes. Dans le chapitre suivant, le programme d'optimisation ainsi d eni est r esolu
sous GAMS dans les deux approches (top-down et bottom-up) pour obtenir les trajec-
toires carbone optimales dans l'UE. Le plan du chapitre est le suivant :
{ Dans la section 3.1, les fonctions dynamiques de CmR sont  elabor ees dans chaque
approche (top-down/bottom-up) : la fonction de CmR est ajust ee  a partir des s eries
de CmR en 2010; les coecients de progr es technique de m^ eme que la tendance
baseline sont ensuite int egr es  a la fonction sur l'intervalle de projection.
{ Dans la section 3.2, la fonction objectif du programme est constitu ee : les fonctions
dynamiques de CmR sont converties en fonctions dynamiques de CTR; celles-ci sont
somm ees sur la projection.
{ Dans la section 3.3, les trois contraintes du programme (couloir d' emission, taux
maximal de r eduction et budget d' emission) sont d etermin ees pour la r egion eu-
rop eenne.
3.1 Fonctions dynamiques de CmR en Europe
L'intervalle de projection  etant 2010-2050, les fonctions de CmR de d epart sont es-
tim ees par r egression  econom etrique sous E-views  a partir des s eries disponibles pour la
r egion europ eenne en 2010. Les s eries de CmR proviennent de deux sources externes :
{ Un mod ele top-down hybride, EPPA, o u les CmR sont estim es sur un plan ma-
cro economique, en  equilibre g en eral calculable. La valeur carbone est une fonction
de r eponse  a une contrainte de r eduction sur l' economie europ eenne (dual de la
contrainte). Le mod ele inclut une composante bottom-up, soit une repr esentation
d etaill ee des secteurs consommateurs et des technologies de production d' energie.
{ Une  etude de la Commission Europ eenne (bottom-up), o u les CmR sont recens es
 a la base sectorielle et correspondent aux mesures technologiques d'abattement
r epertori ees  a travers l'Union Europ eenne.
Les fonctions de CmR sont destin ees  a ^ etre extrapol ees hors de l'intervalle des donn ees
en vue de d eterminer le prix de r eductions  elev ees. Vu l'incertitude sur la tendance des
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la r egression (croissance abrupte ou convexit e plus mod er ee).
A ces fonctions de d epart sont int egr es la tendance d' emission baseline ainsi que les
facteurs d'am elioration technologique. Les taux de progr es sont tir es des estimations de
la litt erature (coecient ) ou alors calibr es sur les donn ees disponibles (coecient ).
3.1.1 Fonction de CmR en Europe en 2010
La fonction europ eenne de CmR en 2010 (f0) est estim ee par r egression  econom etrique
sous E-views  a partir des s eries de CmR top-down du mod ele EPPA et  a partir des s eries
sectorielles de CmR de la Commission Europ eenne. Les courbes top-down sont ajust ees par
une fonction inverse (f0 = a b
1
E
) ainsi que par une fonction puissance (f0 = aE b), plus




que par une fonction exponentielle (f0 = ea bE), plus explosive. La d etail des r egressions
sous E-views est pr esent e en annexe F.
Fonction de CmR top-down en Europe en 2010
Pr esentation du mod ele d'origine : EPPA
D evelopp e par le Massachussets Institute of Technology dans le Joint Program on the
Science and Policy of Global Change, le mod ele Emissions Prediction and Policy Ana-
lysis (EPPA) constitue la composante  economique du Integrated Global System Model
(IGSM). Ce dernier mod elise les interactions entre les soci et es humaines et le syst eme cli-
matique. Pour ce faire, il int egre  a la fois les impacts  ecologiques, les aspects  economiques,
les cons equences sociales ainsi que le progr es technologique.
EPPA est un mod ele de simulation avec  equilibre g en eral mondial (Computable General
Equilibrium). C'est un modele multi-r egional et multi-sectoriel. La dynamique est cal-
cul ee de facon r ecursive (les d ecisions sont prises sur la base de l'information actuelle
ind ependamment des conditions anticip ees pour l'avenir). Le mod ele est alors optimis e en
maximisant le bien-^ etre du consommateur et le prot des producteurs.
Le secteur  energ etique est sujet  a un n d etaillement technologique avec une prise en
compte des techniques de g en eration  electrique. Ces derni eres, commercialement absentes
dans les premi eres ann ees du mod ele, interviennent progressivement par la suite du-
rant l'intervalle de projection [153]. La demande est  egalement d esagr eg ee en une demi-
douzaine de secteurs. En ce sens, le mod ele EPPA dans sa derniere version (version 4)
peut ^ etre vu comme un mod ele hybride top-down et bottom-up,
Gr^ ace  a une identication des facteurs produisant les rejets de GES (PIB, consommation
d' energie ...), le mod ele EPPA projette les  emissions futures de GES. Il analyse ensuite
les implications des politiques d'abattement en  etablissant la distribution de l'eort entre
les nations avec les co^ uts associ es [172].
Courbes et s eries de CmR pour l'Europe en 2010
Les politiques carbone sont introduites en xant une contrainte d' emission sur l'usage
agr eg e de combustibles fossiles. Dans ce mod ele d' equilibre g en eral, ces contraintes peuvent
^ etre appliqu ees au niveau des pays, au niveau des secteurs ou au niveau des gaz. Elles
s'entendent par rapport  a un sc enario de r ef erence sans politique climatique (Business Aa
Usual). A chaque contrainte d' emission est associ ee une valeur shadow du CO2, qui peut
s'interpr eter comme un prix ou une taxe carbone.
99Au sein de chaque r egion, l'abattement est r ealis e au moindre co^ ut, sugg erant implici-
tement un syst eme r egional de permis d' emission. En revanche, il n'y a pas d' echange
de permis entre les r egions. En un mot, l'optimisation est intra-r egionale mais non in-
terr egionale et de fait les co^ uts de r eduction sont strictement r egionaux.
2010 2015 2020 2025 2030 2035 2040 2045 2050
Annexe 1 10% 10% 20% 20% 20% 35% 35% 35% 50%
Annexe 2 0% 0% 0% 10% 10% 20% 20% 20% 35%
Table 3.1 { Sc enario  reduction path  : pourcentages de r eduction sous le
baseline dans les pays d evelopp es (Annexe 1) et les pays en d eveloppement
(Annexe 2)
Dans la d ecomposition r egionale du mod ele EPPA, deux r egions se rapportent au Conti-
nent Europ een :
{ la r egion EUR+, compos ee de l'Union Europ eenne  a 15 ainsi que de 3 pays extra-
communautaires : Suisse, Norv ege et Islande
{ la r egion EET (Europe de l'Est), compos ee de la Hongrie, la Pologne, la Bulgarie,
la Slovaquie, la R epublique Tch eque, la Roumanie et la Slov enie
Les co^ uts marginaux de r eduction sont exprim es en $ 2005 par tonne de CO2- eq.. Ils sont
g en er es pour une contrainte de 1% de r eduction sous le baseline, 5%, 10%, 20%, 30%,
40% et 50%, soit 7 couples (quantit es, prix). EPPA suppose une d ependance des CmR  a
l'eort de r eduction pass e ( policy dependent ). Pour simuler les courbes, 3 sc enarios
de politique sont envisag es :
{ Toutes les r egions suivent la m^ eme politique de r eduction  a partir de 2010.
{ Toutes les r egions ne d ebutent leur eort de r eduction qu'en 2050.
{ Dans un cas plus r ealiste, les r eductions croissent graduellement entre 2010 et 2050,
avec un eort retard e dans les pays en d eveloppment ( reduction path ). C'est ce
sc enario qui est retenu dans cette th ese (table 3.1).
Apr es conversion des r eductions en niveau d' emission (E), les courbes de CmR pour
l'Europe en 2010 sont pr esent ees  a la gure 3.1. Il est impossible de sommer ces deux
r egions pour obtenir une seule courbe (l'addition des quantit es de CO2 r eduites ne peut
s'op erer que si la s erie des CmR est identique entre les deux zones). On estime donc
s epar ement une fonction de co^ ut marginal pour la zone EUR+ (fW
0 (EW)) et pour la zone
EET (fE
0 (EE)). L'agr egation s'eectue lors de la phase de r esolution du mod ele : les deux
fonctions de co^ ut sont additionn ees en une fonction objectif et l'optimisation r epartit les
montants d'abattement entre r egions selon le moindre co^ ut (co^ ut-ecacit e) (Cf annexe B
pour l'optimisation des co^ uts dans un mod ele avec d ecomposition interne).
R egression des fonctions de CmR sous E-views
A partir des s eries num eriques (table 3.2), une fonction de CmR des GES est estim ee
pour chacune des deux zones en 2010 (EUR+ et EET). Sous E-views, une r egression de
la variable V sur la variable E est eectu ee en sp eciant d'abord un mod ele inverse :
100f0 = a   b
1
E
. L'ajustement donne alors 2 (gure 3.2 et table 3.3) :
{ EUR+ : fW
0 (EW) =  75:5 + 331:3
1
EW
{ EET : fE
0 (EE) =  61 + 67:1
1
EE
Dans les deux zones, on note que jusqu' a un niveau de 80% de r eduction sous le ba-
seline, l'ajustement par une fonction inverse est identique  a une courbe exponentielle de
type f0 = ea bE (gure 3.2 et table 3.3) 3. Pour cause, comme les courbes de donn ees
sont  a l'origine concaves 4 (gure 3.1), avec de larges potentiels de r eduction  a bas co^ ut (le
prix d'une contrainte de r eduction de 50% est de seulement 60-70$), la r egression s'op ere
selon un faible taux de progression du CmR. La fonction d'ajustement pr esente ainsi une
tendance mod er ee et ne devient v eritablement pentue qu' a partir d'un abattement de
80%.
Il convient donc de disposer  egalement d'une forme fonctionnelle o u les CmR s'exponen-
tialisent plus rapidement au-del a des donn ees intiales (soit  a partir de 50% de r eduction).
Une fonction puissance (f0 = aEb) pr esente une courbure nettement plus forte et corres-
pond  a l'hypoth ese d'un  epuisement plus rapide des possibilit es de r eduction (gure 3.3
et table 3.3). Les fonctions estim ees sont :
{ EUR+ : fW
0 (EW) = 567:5EW  2:68
{ EET : fE
0 (EE) = 9:44EE 3:21
2. apr es correction de l'h et erosc edasticit e dans le cas EET
3. Les r esultats de l'estimation sous E-views sont fW
0 (EW) = e





4. Cette concavit e s'explique par une plus grande  elasticit e de substitution, les  energies fossiles  etant
remplac ees par des sources propres pour des prix du carbone plus  elev es. Les mod elisateurs EPPA in-
diquent cependant que la concavit e ne pr evaut pas forc ement au-del a des simulations [153].





















Table 3.2 { TD - S eries de CmR de l'EPPA pour l'Europe en 2010
Figure 3.2 { TD - Fonction inverse et fonction exponentielle
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E V observee f inverse  f puissance  f exponentielle
GtCO2e $05/tCO2e $05/tCO2e $05/tCO2e $05/tCO2e
4.245 0 3 12 10
4.074 0 6 14 12
3.859 3 10 16 15
3.430 25 21 22 23
3.002 51 35 31 34
2.573 60 53 47 51
2.144 68 79 77 78
2.044 ‐ 87 88 85
1.944 ‐ 95 101 94
1.844 ‐ 104 116 104
1.744 ‐ 114 135 114
1.644 ‐ 126 158 125
1.544 ‐ 139 187 138
1.444 ‐ 154 223 152
1.344 ‐ 171 271 167
1.244 ‐ 191 333 184
EUR+
E V observee f inverse  f puissance  f exponentielle
GtCO2e $05/tCO2e $05/tCO2e $05/tCO2e $05/tCO2e
1.106 0 0 7 5
1.061 0 2 8 6
1.005 1 6 9 8
0.894 10 14 14 13
0.782 27 25 21 22
0.670 49 39 34 37
0.559 55 59 61 61
0.509 ‐ 71 83 76
0.459 ‐ 85 115 95
0.409 ‐ 103 167 120
0.359 ‐ 126 254 150
0.309 ‐ 157 412 188
0.259 ‐ 199 726 235
0.209 ‐ 261 1448 295
0.159 ‐ 362 3490 370
0.109 ‐ 557 11783 464
EET
Table 3.3 { TD - S eries d'ajustement
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Pr esentation du rapport sectoriel de la Commission Europ eenne
Il s'agit du rapport de la Direction G en erale Entreprise et Industrie : Cost-eectiveness
of Greenhouse Gases Emission Reductions in Various Sectors (2006) [42]. Cette analyse
sectorielle recense les potentiels et les co^ uts de chaque mesure de r eduction des GES  a
travers l' economie europ enne en 2010 (UE 25). Les mesures list ees sont pr esentes dans la
brochure de la Commission Europ eenne r ealis ee dans le cadre du Programme Europ een
sur le Changement Climatique (EU Action Against Climate Change, 2006), qui dresse un
inventaire des mesures existantes et plani ees.
L' etude de la DG Entreprise vient actualiser les r esultats d'une enqu^ ete ant erieure (Blok
et al., 2001) [16], qui fournissait les potentiels sectoriels d'abattement du CO2 pour l'UE  a
15  a partir du mod ele PRIMES. La pr esente  etude reprend donc les estimations de CmR
de Blok et al. en les  elargissant  a l'ensemble des GES et  a l'UE  a 25. De plus, elle adopte
pour projection baseline une combinaison des sc enarios PRIMES 2005 et de l'European
Environnemental Agency 2005 [86].
Courbes et s eries de CmR pour Europe en 2010
Les secteurs consid er es dans le rapport sont :
{ le secteur de l'ore d' energie
{ le secteur de l'extraction, du transport et de la distribution de combustibles fossiles
{ l'industrie
{ le transport routier
{ les m enages
{ les services
{ l'agriculture
{ le secteur du d echet
Dans chaque secteur, les co^ uts et potentiels d'abattement des mesures pertinentes sont
 evalu es. Il existe deux sc enarios de base pour l'ann ee 2010 :
{ Un sc enario S0 (baseline), qui prolonge dans un d eveloppement tendanciel les eets
des politiques et mesures en place en 2006. Ce sc enario correspond  a celui du mod ele
PRIMES 2005.
{ Un sc enario S1, qui correspond au sc enario S0 augment e des mesures envisag ees dans
l'Union Europ eenne. Ces derni eres correspondent  a celles du sc enario de l'EEA avec
 politiques et mesures additionnelles  5.
Les mesures d'abattement ach ees dans l' etude sont les mesures additionnelles allant
au-del a du sc enario S1 (S1 = 4.722 GtCO2- eq. pour l'UE 25). Ces mesures sont ach ees
dans l'annexe E. Elles sont class ees par ordre de co^ ut croissant. En cumulant les potentiels
d'abattement, on obtient une s erie de co^ ut marginal de r eduction des GES pour l' economie
agr eg ee.
La s erie des quantit es de GES r eduites (R) est alors convertie en niveau d' emission corres-
pondant (E) par la formule : E = S1 R = 4:722 R. Il y a 123 couples de donn ees (gure
5. A noter que pour le secteur du transport, les sc enarios S0 et S1 sont  egaux.
1043.4) 6. Les potentiels de r eduction  a co^ ut n egatif correspondent aux b en eces permis par
les  economies d' energie et de carbone. Il est suppos e qu'aucun potentiel d'abattement n'a
 et e omis dans l'intervalle des donn ees (c'est- a-dire en-de c a de la mesure la plus on ereuse).
R egression des fonctions de CmR sous E-views
An de re eter au mieux la forte courbure  a partir d'un certain eort d'abattement,
les mesures  a CmR n egatif sont retir ees de la r egression et seuls les 9 couples pr esent es
en gure 3.5 / table 3.4 sont retenus (Cf. annexe F). L'ajustement sous E-views par une
fonction inverse aboutit  a :
f0(E) =  50857:4 + 210563:5
1
E
Sur la table 3.5, la fonction ajust ee est n egative jusqu' a un niveau d' emission de 4.12
GtCO2- eq.. En de c a, la fonction devient positive et l'ajustement est plus d ele aux donn ees
observ ees (gure 3.6).
Une r egression exponentielle sur la s erie originale sans les potentiels n egatifs 7 aboutit
 a :
f0(E) = e92:6 21:09E
L'ajustement est pr esent e en gure 3.7. La courbe tend  a l'inni au-del a des observations
alors que dans la fonction inverse la croissance du CmR est moins vertigineuse. Dans
l'intervalle des donn ees (table 3.6), la qualit e de l'estimation est bien meilleure.
6. Sur la courbe, il y a moins de points que de mesures recens ees car diverses options peuvent pr esenter
le m^ eme CmR.
7. La fonction exponentielle ne peut avoir de valeurs n egatives en variable ind ependante.
105Figure 3.4 { BU - Courbe de CmR des GES pour l'UE 25 avec l'ensemble des
mesures techniques identi ees












Table 3.4 { BU - S election des couples pertinents
Figure 3.6 { BU - Ajustement de la fonction inverse
E V observee V theorique E V observee V theorique E V observee V theorique E V observee V theorique
GtCO2e E/tCO2e E/tCO2e GtCO2e E/tCO2e E/tCO2e GtCO2e E/tCO2e E/tCO2e GtCO2e E/tCO2e E/tCO2e
4.5223 0 ‐4296 4.2896 34 ‐1770 4.2055 73 ‐789 4.1561 169 ‐194
4.5187 1 ‐4259 4.2861 35 ‐1730 4.2051 76 ‐784 4.1246 170 193
4.508 2 ‐4148 4.2851 36 ‐1719 4.205 79 ‐783 4.122 177 225
4.5051 4 ‐4118 4.2794 38 ‐1653 4.1959 85 ‐674 4.1207 187 242
4.5038 5 ‐4105 4.2793 39 ‐1652 4.1953 86 ‐667 4.1182 226 273
4.4981 6 ‐4046 4.2785 40 ‐1643 4.1949 87 ‐662 4.117 233 288
4.4783 7 ‐3839 4.2728 42 ‐1577 4.1929 93 ‐638 4.1165 243 294
4.4781 8 ‐3837 4.2669 44 ‐1509 4.188 96 ‐580 4.1153 283 309
4.4456 9 ‐3493 4.2667 45 ‐1507 4.1829 97 ‐518 4.1141 312 324
4.4382 12 ‐3414 4.2519 48 ‐1335 4.1823 98 ‐511 4.1122 330 347
4.438 13 ‐3412 4.251 50 ‐1325 4.1821 100 ‐509 4.1117 373 353
4.311 16 ‐2014 4.2508 51 ‐1322 4.1777 109 ‐456 4.1103 378 371
4.3105 18 ‐2008 4.2484 56 ‐1294 4.1774 113 ‐452 4.1099 398 376
4.3097 22 ‐1999 4.2394 57 ‐1189 4.1756 120 ‐430 4.1095 409 381
4.309 25 ‐1991 4.2386 59 ‐1180 4.1745 143 ‐417 4.1038 495 452
4.3089 26 ‐1990 4.2105 61 ‐848 4.1735 146 ‐405 4.1 524 500
4.2993 27 ‐1881 4.2091 64 ‐832 4.1641 150 ‐291 4.0878 544 653
4.2986 29 ‐1873 4.2086 66 ‐826 4.1637 153 ‐286 4.0833 665 710
4.2971 33 ‐1856 4.2085 70 ‐824 4.162 164 ‐265 4.0776 859 782
Table 3.5 { BU - Ajustement de la fonction inverse
107Figure 3.7 { BU - Fonction inverse et fonction exponentielle
E V observee V theorique E V observee V theorique E V observee V theorique E V observee V theorique
GtCO2e E/tCO2e E/tCO2e GtCO2e E/tCO2e E/tCO2e GtCO2e E/tCO2e E/tCO2e GtCO2e E/tCO2e E/tCO2e
4.5223 0 0 4.2896 34 8 4.2055 73 50 4.1561 169 141
4.5187 1 0 4.2861 35 9 4.2051 76 50 4.1246 170 274
4.508 2 0 4.2851 36 9 4.205 79 50 4.122 177 289
4.5051 4 0 4.2794 38 10 4.1959 85 61 4.1207 187 297
4.5038 5 0 4.2793 39 10 4.1953 86 62 4.1182 226 313
4.4981 6 0 4.2785 40 11 4.1949 87 62 4.117 233 321
4.4783 7 0 4.2728 42 12 4.1929 93 65 4.1165 243 325
4.4781 8 0 4.2669 44 14 4.188 96 72 4.1153 283 333
4.4456 9 0 4.2667 45 14 4.1829 97 80 4.1141 312 342
4.4382 12 0 4.2519 48 19 4.1823 98 81 4.1122 330 356
4.438 13 0 4.251 50 19 4.1821 100 81 4.1117 373 359
4.311 16 5 4.2508 51 19 4.1777 109 89 4.1103 378 370
4.3105 18 5 4.2484 56 20 4.1774 113 90 4.1099 398 373
4.3097 22 6 4.2394 57 24 4.1756 120 93 4.1095 409 376
4.309 25 6 4.2386 59 25 4.1745 143 96 4.1038 495 424
4.3089 26 6 4.2105 61 45 4.1735 146 98 4.1 524 460
4.2993 27 7 4.2091 64 46 4.1641 150 119 4.0878 544 595
4.2986 29 7 4.2086 66 47 4.1637 153 120 4.0833 665 654
4.2971 33 7 4.2085 70 47 4.162 164 124 4.0776 859 738
Table 3.6 { BU - Ajustement de la fonction exponentielle
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La r egression dans l'approche top-down a  et e simple et directe, malgr e qu'il ait fallu
estimer deux fonctions s epar ees pour l'Europe de l'Ouest et l'Europe de l'Est pour suivre
le d ecoupage r egional du mod ele EPPA. L'approche bottom-up, elle, a n ecessit e une mo-
dication pr ealable des donn ees, avec une  elimination des CmR n egatifs ou nuls. Cette
 elimination s'imposait dans la r egression par la fonction exponentielle, qui ne peut prendre
de valeurs n egatives. Dans l'ajustement par la fonction inverse, la pr esence de poten-
tiels n egatifs biaise la r egression au d etriment des donn ees hautes ( a CmR  elev e), qui
deviennent faiblement repr esent ees. Malgr e le retrait des donn ees n egatives, la fonction
ajust ee pr esente des CmR n egatifs jusqu' a un certain seuil. Mais l' elimination des donn ees
n egatives procure une fonction plus respectueuse des conditions sectorielles (forte non-
lin earit e du CmR pour des eorts de r eduction  elev es).
Le retrait des CmR n egatifs ne rel eve pas seulement d'une n ecessit e  econom etrique.
Il s'inscrit  egalement dans une harmonisation avec l'approche top-down. En eet, les
mod elisateurs top-down raisonnent en  equilibre g en eral. Ils supposent donc une uidit e
dans l'allocation des ressources, qui ne peut ^ etre entrav ee par des barri eres de march es.
Dans cette approche, des co^ uts n egatifs dans l'abattement sont des b en eces. Ils ne
peuvent exister sans ^ etre instatan ement capt es par les agents lesquels disposent d'une
information parfaite.
En bottom-up, la qualit e de l'ajustement est meilleure dans la fonction exponentielle que
dans la fonction inverse. Cette derni ere accuse une forte d econnection par rapport aux
donn ees pour un niveau d' emission sup erieur  a 4.12 GtCO2 eq.. Cet ajustement m ediocre
n'est pas probl ematique outre mesure car il concerne de faibles niveaux d'abattement.
Etant donn e la hauteur de la contrainte de r eduction (facteur 5 en Europe), l'optimisa-
tion intertemporelle sous GAMS va s'op erer dans des zones d'eort  elev e, bien au-del a
des donn ees de base. Le calcul de la valeur carbone n'est pas v eritablement aect e qu'en
l'ann ee 2010, o u le niveau d' emission est encore sup erieur  a 4.12 GtCO2- eq. Sur la projec-
tion, les co^ uts totaux de r eduction sont calcul es en int egrant la fonction de CmR seulement
sur son intervalle positif,  a partir d'un niveau d' emission de 4.12 GtCO2- eq..
3.1.2 La  dynamisation  de la fonction de CmR sur la projec-
tion :  emissions baseline et progr es technique
Aux fonctions estim ees au d epart (f0) sont ajout es la tendance d' emission baseline ainsi
que les facteurs d'am elioration technique, donnant des fonctions de CmR dynamiques sur
la projection (ft).
Int egration des  emissions baseline
Sur la projection (2010-2050), les  emissions de GES baseline en Europe croissent au
rythme annuel de 0.39%. Cette pr evision est une moyenne  etablie sur la tendance de
r ef erence du mod ele GEMINI-E3 pour l'UE  a 25 entre 2006 et 2050 ([14], p. 134). La
fonction de CmR avec baseline (fb
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Int egration du progr es technique
Vue d'ensemble
Dans OCTET, la dynamique technique se traduit par un d eplacement de la courbe de
CmR sur l'axe vertical (variation du CmR) et sur l'axe horizontal (variation du potentiel
d'abattement). Dans les fonctions de CmR, le coecient  contr^ ole le niveau des CmR;
le coecient  r egit l'ampleur des marges d'abattement ou l' elasticit e de substitution
technologique.
Le coecient  peut prendre deux congurations : progr es synth etique ou avec dyna-
mique endog ene. Deux rythmes d'am elioration sont possibles (pessimiste ou optimiste).
Les taux de progr es pour le Continent Europ een proviennent directement ou indirecte-
ment d'estimations disponibles dans la recherche :
{ conguration synth etique : t = t
{ progr es pessimiste de 2%/an : t = 0:98t
{ progr es optimiste de 3%/an : t = 0:97t







{ progr es exog ene de 0.5%/an : t = 0:995t
{ progr es pessimiste avec taux d'apprentissage de 10% : z = 0:15
{ progr es optimiste avec taux d'apprentissage de 20% : z = 0:32
Les estimations de taux (,  et ) sont communes aux deux approches, top-down et
bottom-up. Dans l'approche top-down, les taux sont communs aux deux sous-r egions,
EUR+ et EET.
110Le coecient  est calibr e sur les courbes de CmR disponibles pour l'Europe  a l'hori-
zon 2050.  est ajust e pour que la fonction de CmR aux points de passage corresponde
aux donn ees de CmR  etablies pour ces dates-l a :
{ Dans l'approche top-down,  est calibr e pour que la fonction de CmR en 2020 et
2050 corresponde aux courbes de CmR du mod ele EPPA projet ees pour ces ann ees
l a.
{ Dans l'approche bottom-up,  est calibr e pour que la fonction de CmR en 2020 et
2030 recoupe les courbes de projets techniques anticip ees pour ces ann ees l a (table
3.7).
TOP‐DOWN
Beta multiplicatif EUR+ EET EUR+ EET
2010‐2020 0.994 1.016 0.997 1.009
2020‐2050 1.017 1.013 1.012 1.0045
fonction inverse fonction puissance
BOTTOM UP




fonction inverse fonction exponentielle
Table 3.7 { Valeurs du coecient  en top-down et bottom-up
A pr esent, abordons les estimations plus en d etail.
Estimation du progr es synth etique : 
Anderson (2006) [8] a estim e la tendance des co^ uts d'abattement du CO2 des acti-
vit es  energ etiques dans le cadre d'un sc enario climatique de 550 ppmv CO2- eq.. Dans
l'OCDE, les co^ uts moyens de r eduction (en incluant le progr es technique induit) chutent
de 2.25%/an en moyenne entre 2015 et 2050 8.
Il faut noter que ces co^ uts unitaires sont estim es dans l'absolu en divers points du temps,
ind ependamment des quantit es r eduites auxquels ils s'appliquent. Autour de ce taux de
2.25%/an, deux hypoth eses de progr es technique g en eral peuvent ^ etre retenues sur la pro-
jection :
{ taux pessimiste de 2%/an, soit t = 0.98t
{ taux optimiste de 3%/an, soit t = 0.97t
Estimation du progr es exog ene : 
Pour un niveau mondial, Ambrosi et al. (2003) [7] supposent que les co^ uts totaux (et donc
marginaux) de l'activit e d'abattement des GES d ecroissent  a taux exog ene de 1%/an.
Goulder et Mathai (2000) [100] adoptent un rythme de progr es technique exog ene de
0.5%/an en se basant sur des estimations communes dans la litt erature. Schwoon et Tol
(2004) [194] testent eux un taux exog ene d'accumulation du savoir de 0.5% et de 1% dans
un cas optimiste.
Au niveau de l'Annexe B (pays industrialis es), Rosendhal (2004) [189] projette un taux de
progr es technique exog ene de 0.25% par an dans une hypoth ese moyenne. A la mani ere de
Schwoon et Tol (2004), on peut multiplier cette estimation par deux pour avoir l'hypoth ese
8. Cependant, cette pr ediction est entour ee d'une forte marge d'incertitude, avec une variabilit e im-
portante des co^ uts possibles (allant jusqu'a +/- 30% pour les nouvelles technologies  energ etiques).
111optimiste, soit 0.5%/an. Cette derni ere valeur est retenue pour le Continent Europ een :
t = 0:995
t
Estimation du progr es endog ene : 






t=t0(B0  t   Et)
RH
! z
Le facteur d'exp erience z est d eduit  a partir du taux d'apprentissage dans l'activit e d'abat-
tement. Les r eductions historiques RH correspondent au cumul des r eductions eectu ees
ant erieurement  a la projection (avant 2010). En g en eral, il existe un manque de donn ees
ables pour l'estimation du fait du caract ere relativement r ecent de la politique climatique
(depuis les ann ees 90)[195].
Le taux d'apprentissage dans l'activit e d'abattement : lr
L'impact de l'exp erience dans l'abattement sur le co^ ut de r eduction n'a pu ^ etre observ e.
La prise de conscience climatique n'a  emerg e qu'au d ebut des ann ees 90 (avec le premier
rapport du GIEC) et on peut situer  a cette p eriode les premiers eorts volontaires de res-
triction des GES. Il y a donc une absence de s eries longues disponibles pour l'estimation
du taux d'apprentissage dans la r eduction.
A d efaut, certaines etudes ont adopt e une approche cybern etique de la courbe d'exp erience.
Dans ce sch ema, on consid ere que le syst eme productif apprenant est l' economie dans son
ensemble, qui a comme input les  emissions de carbone et comme output le PIB. Le ratio
entre ces deux variables, l'intensit e carbonique, mesure la performance environnemntale.
On estime alors l'inuence de l'exp erience, donn ee par le PIB cumul e, sur l'intensit e car-
bonique.
Sur longue p eriode (1850-1990), Nakicenovic (1996) a trouv e que chaque doublement du
PIB cumul e am ericain engendre une baisse de l'intensit e carbonique de l' economie de 18%
([155], cit e par [216]). Sur la base des projections du World Energy Outlook 2000, Wene
(2000) [216] conjecture un taux d'apprentissage de 21% pour le PIB mondial entre 1979
et 2020.
Si l'on adopte comme mesure de l'exp erience non plus le PIB mais les rejets eux-m^ emes,
Nakicenovic (1996) trouve que chaque doublement des  emissions cumul ees am ericaines
engendre une baisse de l'intensit e carbonique de 24% ([155], cit e par [216]). Dans ce cas,
le ph enom ene d'apprentissage r eside dans l'id ee que plus on rejette de CO2 et mieux on
apprend comment en  emettre moins par unit e de PIB.
N eanmoins, dans la baisse des intensit es, d'autres facteurs que le progr es technique et
l'apprentissage interviennent tels que les changements structurels, dans une mesure qui
reste  a d eterminer ([155], cit e par [216]).
En fait, dans la litt erature, les facteurs d'exp erience sont plut^ ot estim es au niveau indivi-
duel des technologies  energ etiques, particuli erement la g en eration  electrique. La plupart
du temps, les estimations se rapportent non pas au co^ ut d'abattement en e/tCO2  evit ee
par l'usage de la technologie en question mais au co^ ut d'investissement, au co^ ut de pro-
duction ou au prix de vente de l' energie.
Dans les technologies  energ etiques, les taux d'apprentissage s' etendent dans une four-
chette de 10  a 30 % et tournent autour de 20 % (ce qui signie que chaque doublement
de l'exp erience dans l'usage d'une technologie donn ee permet une baisse du co^ ut moyen
112de production de 20 %) ([28], cit e par [216]). Gritsevskiy et Nakicenovic (2000) [101] sup-
posent que le taux d'apprentissage dans les technologies  energ etiques est normalement
distribu e autour d'une valeur moyenne de 20%. McDonald et Schrattenholzer (2001) [145]
ont calcul e les taux d'apprentissage  a partir de 26  etudes sur les technologies  energ etiques :
les taux d'apprentissage vont de 0  a 37% aux extr^ emes avec un taux m edian aux alentours
de 16-17%.
Il existe une forte disparit e entre technologies car ces derni eres peuvent ^ etre situ ees  a
des stades di erents dans l'apprentissage. Les technologies dans l'enfance ou en phase de
Recherche et D eveloppement (solaire...), m^ eme si elles sont au d epart plus on ereuses,
renferment un plus fort potentiel de Learning By Doing que les technologies matures,
commercialement r epandues (centrales  a charbon...). En outre, pour une m^ eme techno-
logie, les estimations de taux d'apprentissage peuvent varier de mani ere importante d'une
 etude  a l'autre.
Plus g en eralement, au niveau des activit es  economiques, une  etude de Dutton et Tho-
mas (1984) [78] a synth etis e 108 estimations de taux d'apprentissage men ees dans des
rmes de 22 secteurs industriels di erents. Les taux vont de 5  a 45% avec une valeur
modale de 21-22%.
En fait, en l'absence d'estimations disponibles, on applique une r egle de raison consistant
 a retenir un taux d'exp erience de 20% 9. Pour la mod elisation, deux hypoth eses de taux
d'apprentissage peuvent ^ etre ainsi retenues pour l'activit e d'abattement 10
{ lr pessimiste de 10%, soit z = 0.15
{ lr optimiste de 20%, soit z = 0.32
Les r eductions historiques : RH
S'agissant de la constante Rh, le probl eme est le m^ eme que pour le taux d'apprentissage :
 etant donn e l'aspect r ecent de l'activit e de lutte contre les GES (ann ees 90), on ne dispose
pas de s eries historiques longues pour l'estimation. Pourtant, il importe n ecessairement
d'avoir une valeur de d epart (RH) pour l'abattement ant erieur  a la projection (2010-2050).
L'absence de valeur ad equate dans la fonction d'exp erience risque de g en erer des baisses
de co^ ut  exag er ement fortes.
Nordhaus (1992) [163] note qu'il n'y avait pas de politique d'abattement dans la plupart
des pays du monde avant 1990. Aussi, une valeur indicative pour RH s'obtient en cumu-
lant les r eductions de GES op er ees en Europe depuis 1990. Autrement dit, RH est mesur e
comme la somme de l'abattement eectu e entre 1991 et 2009 par rapport aux  emissions
de 1990. Ce cumul se monte  a :
{ RH = 5.8 GtCO2- eq. dans le cas de la r egion europ eenne consid er ee par le mod ele
top-down EPPA (somme des zones EUR+ et EET)
9. Les r esultats de Dutton et Thomas ont en eet fait l'objet d'une g en eralisation [78].
10. Il faut noter que le ratio de progr es est susceptible de varier dans le temps, augmenter ou diminuer  a
mesure que la technologie progresse le long de la courbe d'exp erience (phase de R&D, commercialisation,
diusion, saturation). Au niveau agr eg e de l'industrie, le ratio de progr es varie  a mesure que de nouvelles
technologies p en etrent sur le march e.
Vu la complexit e du progr es technologique qui renferme diverses composantes et passe par di erentes
phases, il s'av ere d elicat d'extrapoler en prospective des indices d'apprentissage obtenus sur les statistiques
historiques : les taux de progr es sont susceptibles de varier sur l'horizon de projection [195].
113{ RH = 4.7 GtCO2- eq. dans le cas de l'UE 25, zone consid er ee par l' etude bottom-up
de la Commission Europ eenne
Il faut noter la faible sensibilit e de la fonction d'exp erience  a des RH tournant autour de
ces valeurs. Par exemple, dans le cas bottom-up, la baisse de co^ ut  a l'horizon 2050 s' el eve
 a 64% avec un RH de 4 GtCO2- eq. et  a 60% avec un RH de 6 GtCO2- eq. 11.
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et, le coecient 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Avec z = 015 (progr es pessimiste) et z = 0:32 (progr es optimiste).
Le coecient 
Sous Excel,  est calibr e par t^ atonnement pour que la fonction de CmR recoupe les
donn ees de CmR disponibles sur l'horizon de projection. Ce calibrage se fait apr es prise
en compte des autres facteurs de variation de la fonction de CmR : la tendance baseline
(+0.39%/an) et le coecient . Pour ce dernier, une baisse du CmR de 2.5%/an est
consid er ee, correspondant au taux m edian entre progr es pessimiste (2%/an) et progr es
optimiste (3%/an).
Approche top-down
 est calibr e pour que la fonction de CmR en 2020 et 2050 corresponde aux courbes
de CmR de l'EPPA simul ees pour ces ann ees l a. Ces derni eres correspondent au sc enario
 reduction path  : les r egions eectuent un eort graduel sur la projection (table 3.1).
Dans le mod ele EPPA, les courbes de CmR sont de nature macro economique et se ca-
ract erisent par une repr esentation pouss ee des eets de substitution technologique et
 economique [153]. Aussi,  se voit ici assigner une forme multiplicative, correspondant
surtout  a une variation de l' elasticit e de substitution. Les gures 3.8 et 3.9 ainsi que les
tables 3.8 et 3.9 montrent l'ajustement des fonctions aux donn ees. La table 3.10 donne la
valeur du coecient .
11. En prenant un lr de 20% et un montant d'abattement cumul e (
PT
t=0 Rt) de 92 GtCO2- eq. sur 2010-
2050, correspondant (voir la suite)  a la di erence entre les  emissions baseline et la contrainte d' emission
dans le programme d'optimisation ( mitigation gap ).
114Figure 3.8 { TD - Fonctions de CmR et donn ees de CmR de l'EPPA en 2020
et 2050, r egion EUR+
E V observee f inverse  f puissance
GtCO2e $05/tCO2e $05/tCO2e $05/tCO2e
4.366 0 1 10
4.189 0 5 11
3.969 3 13 15
3.528 26 23 22
3.087 40 37 33
2.646 50 56 54
2.205 62 61 61
2020
E V observee f inverse  f puissance
GtCO2e $05/tCO2e $05/tCO2e $05/tCO2e
5.303 0 14 9
5.089 0 16 10
4.821 2 18 11
4.286 28 24 15
3.750 37 31 22
3.214 42 41 33
2.679 54 55 54
2050
Table 3.8 { TD - Fonctions de CmR et donn ees de CmR de l'EPPA en 2020
et 2050, r egion EUR+
Figure 3.9 { TD - Fonctions de CmR et donn ees de CmR de l'EPPA en 2020
et 2050, r egion EET
115E V observee f inverse  f puissance
GtCO2e $05/tCO2e $05/tCO2e $05/tCO2e
1.171 0 7 7
1.124 0 9 8
1.065 2 12 9
0.946 12 20 13
0.828 28 29 20
0.710 34 42 33
0.591 59 60 60
2020
E V observee f inverse  f puissance
GtCO2e $05/tCO2e $05/tCO2e $05/tCO2e
1.193 1 19 7
1.145 4 21 8
1.085 9 23 9
0.964 23 29 13
0.844 31 36 20
0.723 43 46 33
0.603 59 59 59
2050
Table 3.9 { TD - Fonctions de CmR et donn ees de CmR de l'EPPA en 2020
et 2050, r egion EET
EUR+ EET EUR+ EET EUR+ EET EUR+ EET
2010‐2020 0.06% ‐1.6% 0.03% ‐0.90% 0.994 1.016 0.997 1.009
2020‐2050 ‐1.7% ‐1.3% ‐1.20% ‐0.45% 1.017 1.013 1.012 1.0045
Taux de variation annuel moyen de
l'elasticite de la courbe de CmR  
Valeur du coefficient beta
dans la fonction de CmR
fonction inverse fonction puissance fonction inverse fonction puissance
Table 3.10 { Variation de l' elasticit e de la courbe de CmR et valeur du coe-
cient 
116Approche bottom-up
Les courbes de CmR bottom-up sont de nature plus concr ete que les courbes top-down.
Alors que les courbes top-down repr esentent des simulations int egrant les divers eets
de propagation de l'eort carbone dans l' economie, les courbes bottom-up correspondent
simplement aux potentiels techniques recens es dans les secteurs. Elles sont construites en
cumulant les volumes d'abattement disponibles par ordre de co^ ut croissant. Aussi, dans
cette approche statique, il est plus pertinent d'assigner  a  une forme additive (croissance
annuelle des marges en GtCO2- eq.). Par rapport  a la forme multiplicative, un  additif
pr esente l'avantage d'att enuer la sensibilit e du prix du CO2 au . Cette sensibilit e tient
au caract ere explosif des fonctions de CmR dans l'approche bottom-up (fonctions s'expo-
nentialisant rapidement).
Figure 3.10 { BU - Courbes techniques de CmR des GES en 2020 et 2030
dans l'UE 27 (Ecofys)
Source : Wesselink et Deng, 2009
Note : les r eductions ach ees s'entendent par rapport au baseline mais l'int egralit e des courbes correspond  a une
r eduction de 30% en 2020 et 45% en 2030 par rapport  a 1990.
Pour 2010, la courbe de CmR r ealis ee par la DG Entreprise (2006) [42] et ayant servi  a
estimer les fonctions de d epart renvoie un potentiel technique de 19.3%/90 dans l'UE 25
pour un prix du carbone de 300e/tCO2- eq.. En r egle g en erale, les mesures techniques ne
sont  evalu ees qu' a un horizon de 20 ans. Les estimations de potentiels ne sont disponibles
qu' a l'horizon 2030 car au-del a, la visibilit e prospective se d egrade avec une incertitude
sur l'apport eectif des options.
Ecodys (2009) [217] a r ealis e des estimations de potentiel technique pour 2020 et 2030.
Sous une valeur carbone de 300e/tCO2- eq., le potentiel technique estim e dans l'UE 27 est
de 30% de r eduction en 2020/1990 et de 45% de r eduction en 2020/1990 (gure 3.10). Ces
courbes sont en exponentielle caract eris ee : le CmR s' el eve verticalement en l'espace de
quelques points de pourcentage d'abattement. Il est dicile de r epliquer la pente exacte
de ces courbes en raison de la forte explosivit e des fonctions exponentielles naturelles.
Les fonctions ajustantes (de la forme V = ea bE) s'av erent encore plus pentues que les
courbes originales de CmR.
Malgr e le d ecalage des pentes,  est calibr e pour que la fonction de CmR corresponde au
co^ ut du dernier projet d'abattement sur les courbes de CmR (300e/tCO2- eq.) :
{ A l'horizon 2020,  est calibr e pour que la fonction de CmR en 2020 renvoie une
valeur de 300e/tCO2- eq. pour un abattement de 30% par rapport  a 1990.
{ A l'horizon 2030,  est calibr e pour que la fonction de CmR en 2030 renvoie une
117valeur de 300e/tCO2- eq. pour un abattement de 45% par rapport  a 1990 (table
3.11).
Il n'existe pas d'estimations disponibles au-del a de 2030. Toutefois, les  etudes sectorielles
Mc Kinsey (2009) [146] avancent que les potentiels techniques d'abattement croissent
lin eairement dans le temps par rapport  a la tendance baseline. On suppose alors que la
progression totale des potentiels sur 2030-2050 s' etablit au m^ eme rythme que sur 2010-
2030. Sur 2030-2050,  est donc maintenu  a son niveau moyen calcul e sur l'intervalle
2010-2030. Les valeurs du coecient  sont ach ees dans la table 3.12.
Emissions Reductions
GtCO2e %/1990 2010 2020 2030 2010 2020 2030
4.110 19.4% 376 ‐4163 ‐6729 373 0 0
4.110 19.5% 381 ‐4160 ‐6727 376 0 0
4.104 19.6% 452 ‐4118 ‐6703 424 0 0
4.100 19.6% 500 ‐4090 ‐6687 460 0 0
4.088 19.9% 653 ‐4000 ‐6636 595 0 0
4.083 20.0% 710 ‐3967 ‐6617 654 0 0
4.078 20.1% 782 ‐3924 ‐6593 738 0 0
4.028 21.1% 1423 ‐3549 ‐6380 2117 0 0
3.978 22.0% 2080 ‐3165 ‐6164 6078 0 0
3.928 23.0% 2754 ‐2772 ‐5943 17447 0 0
3.878 24.0% 3445 ‐2372 ‐5719 50082 1 0
3.828 25.0% 4154 ‐1962 ‐5490 143762 2 0
3.778 26.0% 4883 ‐1543 ‐5257 412675 4 0
3.758 26.4% 5179 ‐1373 ‐5163 629207 7 0
3.728 26.9% 5630 ‐1115 ‐5020 1184600 12 0
3.678 27.9% 6398 ‐677 ‐4778 3400442 34 0
3.578 29.9% 7999 230 ‐4281 28019633 257 0
3.570 30.0% 8124 300 ‐4242 32890684 300 0
3.478 31.8% 9691 1180 ‐3764 230881696 1955.529008 0
3.378 33.8% 11484 2177 ‐3226 1902464523 14867.04258 0
3.278 35.8% 13386 3223 ‐2667 15676302279113027.7045 0
3.178 37.7% 15408 4324 ‐2084 1.29173E+11 859300.8279 0
3.078 39.7% 17561 5483 ‐1477 1.06438E+12 6532893.115 2
3.060 40.0% 17954 5693 ‐1367 1.54277E+12 9335865.14 2
3.050 40.2% 18180 5814 ‐1304 1.90499E+12 11435380.02 3
3.040 40.4% 18407 5935 ‐1242 2.35227E+12 14007048.55 3
3.030 40.6% 18636 6057 ‐1178 2.90455E+12 17157051.95 4
3.020 40.8% 18866 6179 ‐1115 3.58651E+12 21015450.22 5
3.010 41.0% 19097 6302 ‐1051 4.42858E+12 25741552.19 6
3.000 41.2% 19330 6426 ‐987 5.46836E+12 31530493.13 7
2.985 41.5% 19683 6612 ‐891 7.50319E+12 42743965.58 9
2.978 41.6% 19858 6705 ‐843 8.77051E+12 49666765.2 11
2.928 42.6% 21066 7341 ‐515 2.51761E+13 136944954.7 29
2.878 43.6% 22316 7995 ‐181 7.2269E+13 377594967.8 77
2.848 44.2% 23076 8391 21 1.34917E+14 688320102.4 137
2.828 44.6% 23610 8668 162 2.07451E+14 1041133352 203
2.818 44.8% 23874 8805 231 2.56158E+14 1275270729 247
2.808 45.0% 24140 8942 301 3.16301E+14 1562062561 300
V fonction inverse V fonction exponentielle
Euros/tCO2e Euros/tCO2e
Table 3.11 { Calibrage du coecient  dans l'approche bottom-up
GtCO2e Acroissement total Accroissement annuel  (=beta) Acroissement total Accroissement annuel  (=beta)
2010‐2030 1.6244 0.08122 1.6202 0.08101
2030‐2050 1.6244 0.08122 1.6202 0.08101
2010‐2020 0.7021 0.07021 0.7013 0.07013
2020‐2030 0.9223 0.09223 0.9189 0.09189
2030‐2040 0.8122 0.08122 0.8122 0.08122
2040‐2050 0.8122 0.08122 0.8122 0.08122
fonction exponentielle fonction inverse
Table 3.12 { Accroissement des marges d'abattement dans l'approche bottom-
up
1183.1.3 R ecapitulation des fonctions de CmR dynamiques  a l'ho-
rizon 2050
Apr es prise en compte du baseline et du progr es technique, les fonctions dynamiques
de CmR (ft) sont :
Formulation g en erale
 multiplicatif




Fonction puissance : ft(Et) = t  a  (t  t)b  (Et) b









Fonction puissance : ft(Et) = t  a  (t)b  (Et + t) b





 tendance d' emission baseline
Progr es synth etique : t = t
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t  ( 75:5 + 331:3  1:0039
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t  ( 61 + 67:1  1:0039




































ft(Et) = t  e
92:6 21:09 1
1:0039t (Et+t)
Cf. annexe D pour la d emonstration de l'application du coecient t aux fonctions de
CmR.
3.2 La fonction objectif du programme d'optimisa-
tion
La fonction objectif (not ee FO) est donn ee par la somme actualis ee des co^ uts totaux
d'abattement. Les fonctions de co^ ut total de r eduction (Ft) sont obtenues par int egration











et r le taux d'actualisation.
Cette section se subdivise ainsi en 3 parties : l' elaboration des fonctions de CTR, le
choix du taux d'actualisation et l' elaboration de la fonction objectif.
3.2.1 Pr esentation des fonctions de CTR dynamiques
Les  etapes de conversion des fonctions de CmR en fonctions de CTR sont d etaill ees
en annexe G.
Approche top-down
La fonction de co^ ut total (Ft(Et)) s'obtient en sommant les fonctions de co^ ut total des










avec Et = EW
t + EE
t (voir annexe B pour l'optimisation en cas de d ecomposition interne
du mod ele).
{ Fonction inverse :
Ft(Et) = t  [ 323:7  1:0039t + 331:3  1:0039t  t  ln(4:288  1:0039t) + 75:5  EW
t  
331:3  1:0039t  t  lnEW
t   68:1  1:0039t + 67:1  1:0039t  t  ln(1:117  1:0039t) +
12061  EE
t   67:1  1:0039t  t  lnEE
t ]
{ Fonction puissance :
Ft(Et) = t  [ 337:8  (1:0039t  t)2:68  (4:288  1:0039t)
 1:68 + 337:8  (1:0039t  t)2:68 
EW
t




{ Fonction inverse :
Ft(Et) = t  [ 50857:4  (4:14  1:0039t   t) + 210563:5  1:0039t  ln(4:14  1:0039t) +
50857:4  Et   210857:5  1:0039t  ln(Et + t)]
{ Fonction exponentielle :




Cf. annexe D pour la d emonstration de l'application du coecient t aux fonctions de
CTR.
3.2.2 Le choix du taux d'actualisation
L'optimisation intertemporelle des trajectoires implique de retenir un facteur d'actua-
lisation, qui sert  a pond erer les valeurs  a di erents moments du temps. Sur l'intervalle
de projection (2010-2050), les co^ uts futurs doivent faire l'objet d'une actualisation et ^ etre
exprim es en valeurs pr esentes. Il convient alors de d eterminer le niveau ad equat de ce
taux.
Dans la pratique courante le taux d'actualisation est x e au niveau du taux d'int er^ et sur
le march e. Cependant, dans une perspective de long terme, ce dernier indicateur ne re ete
plus le taux d'escompte social. Le taux de rendement sur les obligations publiques devient
plus ad equat car d enu e de la prime habituelle de risque [113]. La Commission Europ eenne
[43] sugg ere d'utilise un taux d'escompte social de 5%. En 2005, le rapport Leb egue
pr^ onait pour l' evaluation des investissements publics l'usage d'un taux d'actualisation de
4% (hors prime de risque) pour un horizon de 30 ans 12. Pour les projets d'investissement
dans les infrastructures de transport, la plupart des pays europ eens adoptent des taux
d'actualisation de 5-6% (avec ou sans prime de risque) [168].
Dans le mod ele de Ramsey (1928), l'ecience commande que le taux d'int er^ et r eel r
(ou rendement du capital) soit  egal  a la somme du taux d'escompte de l'utilit e et du taux
de croissance  economique :
r =  +  g
o u  est le taux de pr ef erence pour le pr esent, g le taux de croissance de la consommation
et  l' elasticit e de l'utilit e  a la consommation [183].
Le taux de pr ef erence pour le pr esent  correspond  a un rapport d' echange entre utilit e fu-
ture et utilit e pr esente et rev^ et un aspect interg en erationnel. Il est en g en eral estim e entre
0 et 3 %, le plus souvent 1-2 %. La d etermination de ce taux d epend de choix  ethiques
12. Au-del a de 30 ans, ce taux d'actualisation est cens e d ecro^ tre graduellement en raison des incerti-
tudes sur la croissance  economique [33].
121(bien-^ etre des g en erations futures) et de consid erations empiriques. Dans une approche
descriptive,  est situ e  a 3% et dans une approche normative  a 1%. De fait, en ajoutant
le taux de croissance (situ e entre 1% et 3%, en g en eral 2%), le taux d'actualisation  a long
terme se monte  a 5% dans une approche positive et  a 3% dans une approche prescriptive
[113].
La plupart des mod eles  energie/environnement utilisent le taux d'int er^ et r comme facteur
d'actualisation tandis que certaines mod elisations n'utilisent que le taux de pr ef erence
pour le pr esent . La valeur centrale pour le taux d'int er^ et est 5 %, taux de rendement
escompt e sur les march es de capitaux et int egrant un taux de pr ef erence pour le pr esent
de 3 %. La plupart des mod eles testent des facteurs d'actualisation de 3% ou 5% mais
un  eventail plus large de valeurs peut parfois ^ etre analys e. Il existe en eet un d ebat de
fond entre ceux qui recommandent l'usage de taux d'actualisation  elev es, em ligne avec
les taux d'int er^ et sur les march es nanciers (7-8%) et ceux qui penchent pour des taux
plus faibles (0, 1 ou 2%) [113].
Dans la mod elisation des trajectoires europ eennes, deux valeurs sont alternativement
test ees : 3% (taux normatif) et 7% (taux positif). En eet, un taux descriptif de 5%,
proche du taux prescriptif, ne produit pas de di erence assez marqu ee dans les trajec-
toires.
3.2.3 Formulation de la fonction objectif
Approche top-down





(1 + r)t 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1223.3 Les contraintes du programme pour l'Europe
3.3.1 Le taux maximal de r eduction soutenable en Europe
Diverses estimations de taux maximal de r eduction annuel ont  et e r ealis ees  a partir
d'une analyse socio- economique. Mais ces chires sont disponibles essentiellement pour
un  echelon mondial, dans le cadre du SRES 13. Den Elzen et al. (2006) [72] ont analys e 18
sc enarios  ecologiques post-SRES et trouvent un taux limite de r eduction des  emissions de
CO2 des combustibles fossiles de 4.5% (sc enario 450 ppmv CO2- eq.), de 4% dans le cas des
GES en incluant les rejets LULUCF (sc enario 450 ppmv CO2- eq.) et de 3% en les excluant
(sc enario 550 ppmv CO2- eq.). De tels sc enarios constituent toutefois des extr^ emes dans la
recherche mod elisatrice, la majorit e des projections adoptant des taux limites inf erieurs
 a 3%. Il faut noter que l'ensemble de ces chires correspond  a une moyenne d ecennale
maximale enregistr ee sur une projection longue (1990-2100).
Une revue r ecente de taux par van Vuuren, Hof et den Elzen (2009) [214] est donn ee en
gure 3.11. Elle montre la distribution des taux annuels maximaux de r eduction dans les
sc enarios de stabilisation les plus ambitieux post-SRES [157]. Ces taux maximaux consti-
tuent une moyenne enregistr ee sur une d ecennie au cours de la p eriode de projection
(2010-2100). Le taux maximal moyen  a travers l'ensemble des sc enarios se monte  a 2.8%
par an. 12% des sc enarios utilisent des taux maximaux de 4%/an et quelques projections
seulement sont bas ees sur des taux autour de 5%. De tels sc enarios impliquent de mobi-
liser toutes les options de r eduction concevables [214].
Par ailleurs, il faut noter que pour stabiliser les concentrations  a 450 ppmv CO2- eq., l'in-
tensit e carbonique de l' economie mondiale (ratio des  emissions par rapport au PIB) doit
chuter de 5% par an sur plusieurs d ecennies. De tels taux de d ecarbonisation sont sans
pr ec edent, les taux enregistr es sur les s eries historiques s' elevant  a 2% [214].
Figure 3.11 { Distribution de fr equence du taux annuel maximal de r eduction
des  emissions dans les sc enarios basse concentrations post-SRES
A partir de : Van Vuuren, Hof et den Elzen, 2009
Note : les taux correspondent  a une moyenne enregistr ee sur une d ecennie sur la projection (2010-2100)
13. Special Report on Emissions Scenarios (SRES) est n e d'une initiative du GIEC (1996) an
de synth etiser plusieurs centaines de projections d' emissions mondiales  a travers la communaut e
mod elisatrice. Pour harmoniser cet ensemble disparate et le rendre plus intelligible pour les mod elisateurs,
40 sc enarios de r ef erence ont  et e retenus et parmi ceux-ci 6 sc enarios jug es repr esentatifs de l'ensemble
[156] [157].
123En 1997, sur la base d' etudes conduites par le Rhine-Westphalian Institute for Econo-
mic Research, le German Advisory Council on Global Change (WBGU) a arm e qu'une
r eduction des GES globaux  a un taux annuel sup erieur  a 4% risque d'^ etre  economiquement
douloureuse ([93], cit e par [20]). Une autre  etude de synth ese sur les sc enarios basse
concentration conclue qu'en raison des contraintes soci etales, il est improbable que les
rejets globaux puissent ^ etre r eduits de plus de 5% annuellement [214] 14.
Certaines estimations r egionales sont toutefois disponibles. Meinshausen et al. (2006)
[149], simulant des trajectoires carbone globales pour une concentration de 350 ppmv
CO2 (soit 400 ppmv CO2- eq.), retiennent pour l'OCDE un taux maximal de r eduction
des  emissions des combustibles fossiles de 5,17%  a l'horizon 2120 (3% environ pour des
cibles moins restrictives).
En s'appuyant sur le cas allemand, Hillebrand et Wackerbauer (1995) [117], Hillebrand et
Wackerbauer (1996) [118] ainsi que Klemmer (1997) [130] (cit es par [93], p. 15.) concluent
que les taux maximaux de r eduction  economiquement soutenables dans les pays indus-
trialis es seraient de l'ordre de 2% sans m ecanismes de exibilit e externe et de 4% avec.
Une variable proxy du taux annuel maximal de r eduction est donn ee par le taux an-
nuel moyen de remplacement du capital  energ etique (capital stock turnover). Ambrosi
et al. (2003) [7] adoptent comme taux maximal de r eduction le taux de remplacement
moyen du stock de capital. En eet, une r eduction des GES sous le taux de remplacement
n'entra^ ne pas de retrait pr ematur e du capital et donc pas de surco^ uts  economiques. Mais
dans ce cas on postule que le remplacement des technologies fossiles s'op ere int egralement
au prot de technologies d ecarbon ees ou faiblement carbon ees. La plupart des  etudes
 evaluent le taux de remplacement annuel moyen  a 4-5% par an au niveau mondial, soit
une dur ee de vie moyenne du capital  energ etique de 20-25 ans [7] [112] [176] 15.
Il n'existe pas d'estimation pr ecise de taux maximal de r eduction pour le continent eu-
rop een en particulier. Mais consid erant l'ensemble des estimations mentionn ees, des taux
de 4-5% peuvent ^ etre retenus. Il faut noter qu'un objectif europ een d'abattement des GES
de -80% par rapport  a 1990 requiert un taux moyen de r eduction de pr es de 4% par an
sur l'intervalle 2010-2050. Le taux annuel maximal de r eduction doit ^ etre n ecessairement
sup erieur  a ce taux annuel moyen. Un taux maximal de r eduction de 5%/an est nalement
consid er e pour l'Europe.
3.3.2 Le corridor d' emissions et le budget CO2
A l'aide du taux annuel maximal de r eduction des  emissions (5%/an), et en reprenant
la m ethodologie de den Elzen, Meinshausen et van Vuuren (2006) [72], trois trajectoires
de r ef erence sont g en er ees selon la d ecennie o u le taux maximal est atteint : un prol
d'eort pr ecoce (taux maximal atteint entre 2020 et 2030), un prol d'eort retard e (taux
maximal atteint entre 2040 et 2050) et un prol d'eort moyen (taux maximal atteint
entre 2030 et 2040).
14. Au niveau des  etudes individuelles, on peut citer Kriegler et Bruckner (2004) [132], qui adoptent
des taux maximaux de r eduction du CO2 variant jusqu'a 4% pour construire des corridors d' emissions
globales sur le 21i eme si ecle. Bruckner et al. (2003) [19] prennent un taux maximal de r eduction de 4%
pour le CH4, le N2O ainsi que CO2  emis par l'activit e  energ etique le tout  a l'horizon 2100. Alcamo et
Kreileman (1996) [3] choisissent des taux de r eduction des  emissions allant jusqu' a 4% par an  a 2100.
15. Toutefois, Ha-Dong, Grubb et Hourcade (1997) [112] notent qu'empiriquement, les dur ees de vie
moyennes du capital  energ etique s' etalent jusqu' a 40-60 ans. Enn, Mc Kinsey (2009) [146]  evalue  a 14
ans la dur ee de vie moyenne du capital  energ etique fossile ( carbon-intensive assets or infrastructure ).
124{ Dans la trajectoire d'eort pr ecoce (El
t), le taux de r eduction annuel (t) cro^ t
lin eairement jusqu' a sa limite ( = 5%) en 2020, reste  a ce maximum entre 2020 et
2030 puis d ecro^ t lin eairement au-del a pour que les  emissions en 2050 soient  a leur
niveau cible.
{ Dans la trajectoire d'eort retard e (Eh
t ), le taux de r eduction cro^ t lin eairement
jusqu' a atteindre sa limite en 2040, puis reste  a ce maximum jusqu'en 2050, date o u
l'objectif d' emission est r ealis e.
{ Dans la trajectoire d'eort moyen (Em
t ), le taux de r eduction cro^ t lin eairement
jusqu' a sa limite en 2030, reste  a ce maximum entre 2030 et 2040 puis d ecro^ t
lin eairement au-del a pour que les  emissions en 2050 se situent  a leur niveau cible.
El
t et Eh
t forment respectivement les limites basse et haute du couloir d' emission (trajec-
toire extr^ emes). Em
t (eort mieux distribu e dans le temps) fournit le budget d' emission que
les prols optimaux doivent eectuer sur l'intervalle. Les trois trajectoires sont pr esent ees
dans la table 3.13 et dans les gure 3.12 et 3.13 (voir annexe H pour le calcul des trajec-
toires).
Et
l vart var/90 Et
m vart var/90 Et
h vart var/90 Et
l vart var/90 Et
m vart var/90 Et
h vart var/90
2010 4.909 -14.3% 4.909 -14.3% 4.909 -14.3% 4.372 -14.3% 4.372 -14.3% 4.372 -14.3%
2011 4.811 -2.0% -16.0% 4.811 -2.0% -16.0% 4.811 -2.0% -16.0% 4.285 -2.0% -16.0% 4.285 -2.0% -16.0% 4.285 -2.0% -16.0%
2012 4.700 -2.3% -17.9% 4.707 -2.2% -17.8% 4.711 -2.1% -17.8% 4.186 -2.3% -18.0% 4.192 -2.2% -17.8% 4.196 -2.1% -17.8%
2013 4.578 -2.6% -20.1% 4.599 -2.3% -19.7% 4.610 -2.2% -19.5% 4.077 -2.6% -20.1% 4.096 -2.3% -19.7% 4.105 -2.2% -19.5%
2014 4.445 -2.9% -22.4% 4.486 -2.5% -21.7% 4.507 -2.2% -21.3% 3.959 -2.9% -22.4% 3.996 -2.5% -21.7% 4.014 -2.2% -21.3%
2015 4.303 -3.2% -24.9% 4.370 -2.6% -23.7% 4.403 -2.3% -23.1% 3.832 -3.2% -24.9% 3.892 -2.6% -23.7% 3.922 -2.3% -23.1%
2016 4.152 -3.5% -27.5% 4.250 -2.8% -25.8% 4.299 -2.4% -24.9% 3.698 -3.5% -27.5% 3.785 -2.8% -25.8% 3.829 -2.4% -25.0%
2017 3.995 -3.8% -30.3% 4.126 -2.9% -28.0% 4.194 -2.5% -26.8% 3.558 -3.8% -30.3% 3.675 -2.9% -28.0% 3.735 -2.5% -26.8%
2018 3.831 -4.1% -33.1% 4.001 -3.0% -30.2% 4.088 -2.5% -28.6% 3.412 -4.1% -33.1% 3.563 -3.1% -30.2% 3.640 -2.5% -28.6%
2019 3.662 -4.4% -36.1% 3.873 -3.2% -32.4% 3.981 -2.6% -30.5% 3.262 -4.4% -36.1% 3.449 -3.2% -32.4% 3.546 -2.6% -30.5%
2020 3.490 -4.7% -39.1% 3.743 -3.3% -34.7% 3.875 -2.7% -32.4% 3.108 -4.7% -39.1% 3.333 -3.4% -34.7% 3.451 -2.7% -32.4%
2021 3.316 -5.0% -42.1% 3.612 -3.5% -36.9% 3.768 -2.8% -34.2% 2.953 -5.0% -42.1% 3.217 -3.5% -37.0% 3.356 -2.8% -34.2%
2022 3.150 -5.0% -45.0% 3.480 -3.7% -39.2% 3.662 -2.8% -36.1% 2.805 -5.0% -45.0% 3.099 -3.7% -39.3% 3.261 -2.8% -36.1%
2023 2.992 -5.0% -47.8% 3.348 -3.8% -41.6% 3.556 -2.9% -37.9% 2.665 -5.0% -47.8% 2.982 -3.8% -41.6% 3.166 -2.9% -37.9%
2024 2.843 -5.0% -50.4% 3.215 -4.0% -43.9% 3.450 -3.0% -39.8% 2.532 -5.0% -50.4% 2.864 -3.9% -43.9% 3.072 -3.0% -39.8%
2025 2.701 -5.0% -52.9% 3.084 -4.1% -46.2% 3.345 -3.1% -41.6% 2.405 -5.0% -52.9% 2.746 -4.1% -46.2% 2.978 -3.1% -41.6%
2026 2.566 -5.0% -55.2% 2.953 -4.2% -48.5% 3.240 -3.1% -43.4% 2.285 -5.0% -55.2% 2.630 -4.3% -48.5% 2.885 -3.1% -43.5%
2027 2.437 -5.0% -57.4% 2.823 -4.4% -50.7% 3.136 -3.2% -45.2% 2.171 -5.0% -57.5% 2.514 -4.4% -50.7% 2.793 -3.2% -45.3%
2028 2.315 -5.0% -59.6% 2.694 -4.6% -53.0% 3.034 -3.3% -47.0% 2.062 -5.0% -59.6% 2.400 -4.5% -53.0% 2.701 -3.3% -47.1%
2029 2.200 -5.0% -61.6% 2.568 -4.7% -55.2% 2.932 -3.4% -48.8% 1.959 -5.0% -61.6% 2.287 -4.7% -55.2% 2.610 -3.4% -48.8%
2030 2.090 -5.0% -63.5% 2.443 -4.9% -57.3% 2.832 -3.4% -50.6% 1.861 -5.0% -63.5% 2.176 -4.8% -57.4% 2.521 -3.4% -50.6%
2031 1.989 -4.8% -65.3% 2.321 -5.0% -59.5% 2.733 -3.5% -52.3% 1.772 -4.8% -65.3% 2.067 -5.0% -59.5% 2.433 -3.5% -52.3%
2032 1.898 -4.6% -66.9% 2.205 -5.0% -61.5% 2.635 -3.6% -54.0% 1.690 -4.6% -66.9% 1.964 -5.0% -61.5% 2.346 -3.6% -54.0%
2033 1.814 -4.4% -68.3% 2.095 -5.0% -63.4% 2.539 -3.7% -55.7% 1.615 -4.4% -68.3% 1.866 -5.0% -63.4% 2.260 -3.7% -55.7%
2034 1.737 -4.2% -69.7% 1.990 -5.0% -65.3% 2.444 -3.7% -57.3% 1.547 -4.2% -69.7% 1.772 -5.0% -65.3% 2.176 -3.7% -57.4%
2035 1.667 -4.0% -70.9% 1.890 -5.0% -67.0% 2.351 -3.8% -59.0% 1.485 -4.0% -70.9% 1.684 -5.0% -67.0% 2.093 -3.8% -59.0%
2036 1.603 -3.8% -72.0% 1.796 -5.0% -68.6% 2.260 -3.9% -60.5% 1.428 -3.8% -72.0% 1.599 -5.0% -68.7% 2.012 -3.9% -60.6%
2037 1.545 -3.6% -73.0% 1.706 -5.0% -70.2% 2.171 -4.0% -62.1% 1.376 -3.6% -73.0% 1.519 -5.0% -70.2% 1.932 -4.0% -62.1%
2038 1.492 -3.4% -74.0% 1.621 -5.0% -71.7% 2.084 -4.0% -63.6% 1.329 -3.4% -74.0% 1.443 -5.0% -71.7% 1.854 -4.0% -63.7%
2039 1.444 -3.2% -74.8% 1.540 -5.0% -73.1% 1.998 -4.1% -65.1% 1.286 -3.2% -74.8% 1.371 -5.0% -73.1% 1.778 -4.1% -65.2%
2040 1.400 -3.1% -75.6% 1.463 -5.0% -74.5% 1.915 -4.2% -66.6% 1.246 -3.1% -75.6% 1.303 -5.0% -74.5% 1.704 -4.2% -66.6%
2041 1.360 -2.9% -76.3% 1.397 -4.5% -75.6% 1.819 -5.0% -68.2% 1.211 -2.9% -76.3% 1.244 -4.5% -75.6% 1.619 -5.0% -68.3%
2042 1.323 -2.7% -76.9% 1.340 -4.1% -76.6% 1.728 -5.0% -69.8% 1.179 -2.7% -76.9% 1.193 -4.1% -76.6% 1.538 -5.0% -69.9%
2043 1.291 -2.5% -77.5% 1.292 -3.6% -77.4% 1.642 -5.0% -71.3% 1.150 -2.5% -77.5% 1.151 -3.6% -77.4% 1.461 -5.0% -71.4%
2044 1.262 -2.3% -78.0% 1.252 -3.1% -78.1% 1.560 -5.0% -72.8% 1.123 -2.3% -78.0% 1.115 -3.1% -78.2% 1.388 -5.0% -72.8%
2045 1.235 -2.1% -78.4% 1.219 -2.6% -78.7% 1.482 -5.0% -74.1% 1.100 -2.1% -78.4% 1.085 -2.6% -78.7% 1.318 -5.0% -74.2%
2046 1.212 -1.9% -78.8% 1.192 -2.2% -79.2% 1.407 -5.0% -75.4% 1.079 -1.9% -78.8% 1.062 -2.2% -79.2% 1.252 -5.0% -75.5%
2047 1.192 -1.7% -79.2% 1.172 -1.7% -79.5% 1.337 -5.0% -76.7% 1.061 -1.7% -79.2% 1.044 -1.7% -79.5% 1.190 -5.0% -76.7%
2048 1.174 -1.5% -79.5% 1.158 -1.2% -79.8% 1.270 -5.0% -77.8% 1.045 -1.5% -79.5% 1.031 -1.2% -79.8% 1.130 -5.0% -77.8%
2049 1.159 -1.3% -79.8% 1.149 -0.7% -79.9% 1.207 -5.0% -78.9% 1.032 -1.3% -79.8% 1.023 -0.8% -79.9% 1.074 -5.0% -79.0%
2050 1.146 -1.1% -80.0% 1.146 -0.3% -80.0% 1.146 -5.0% -80.0% 1.020 -1.1% -80.0% 1.020 -0.3% -80.0% 1.020 -5.0% -80.0%
sum Et
TOP-DOWN BOTTOM-UP
102.427 109.037 119.069 91.220 97.107 106.011
trajectoire basse trajectoire moyenne trajectoire haute trajectoire basse trajectoire moyenne trajectoire haute
Table 3.13 { Trajectoires de r ef erence du couloir d' emission
Note : vart = variation annuelle des  emissions, var/90 = variation des  emissions par rapport  a 1990 et sum Et =
somme des  emissions sur la projection
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Figure 3.13 { Taux de r eduction annuels des  emissions dans les trajectoires de
r ef erence (%)
3.3.3 Formulation des contraintes dans le programme d'optimi-
sation
{ Sur l'intervalle de projection, les  emissions optimales (not ees E
t) doivent ^ etre inclues
dans le corridor d' emission. En une p eriode t, E
t doit^ etre compris entre la trajectoire
basse (El









{ Le taux de r eduction annuel maximal de r eduction des GES  etant  = 5%, les rejets
optimaux en une ann ee doivent ^ etre au moins  egaux  a 95% des  emissions de l'ann ee
pr ec edente :
E

t  0:95  E

t 1
{ Les trajectoires optimales doivent r ealiser une somme xe de rejets sur la projection.












Dans l'approche top-down, K = 109.037 GtCO2- eq. et dans l'approche bottom-up,
K = 97.107 GtCO2- eq..
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Dans ce chapitre, la cha^ ne de mod elisation OCTET a fait l'objet d'une application
num erique au Continent Europ een sur l'intervalle 2010-2050 an d'obtenir le programme
d'optimisation des trajectoires CO2 europ ennes vers -80% de GES en 2050. Des fonctions
de co^ ut de r eduction des GES ont  et e estim ees au niveau de l'UE. Ces fonctions sont
unitaires, renvoyant  a l' economie europ eenne dans son ensemble, mais deux approches
des co^ uts sont suivies : top-down, dans une vision de l' economiste, et bottom-up, dans
une vision de l'ing enieur. L'estimation s'est faite par r egression sur des donn ees externes,
en l'occurrence sur les courbes macro- economiques du mod ele EPPA dans l'approche top-
down et la courbe des mesures techniques de la Commission Europ eenne dans l'approche
bottom-up.
En raison de l'incertitude sur les conditions au-del a des donn ees (potentiels disponibles
pour des r eductions ambitieuses), deux tendances de CmR sont retenues :
{ Dans l'approche top-down,  a partir d'un abattement de 50% par rapport au baseline
(limite des simulations), il y a deux formes possibles :
{ Accroissement mod er e du CmR (fonction inverse), la courbe ne s'exponentialisant
qu' a partir d'une r eduction de 80% par rapport au BAU. L'hypoth ese est qu'il
existe des marges d'abattement importantes au-del a d'une r eduction de 50% par
rapport au baseline.
{ Mont ee rapide du CmR (fonction puissance). L'hypoth ese est que les opportunit es
s' epuisent rapidement au-del a des simulations.
{ Dans l'approche bottom-up, la courbe de CmR est en th eorie exponentielle, tendant
 a la verticale au-del a des mesures plani ees. A ce niveau, le comportement des CmR
peut ^ etre modul e par deux fonctions :
{ Une fonction verticale (exponentielle naturelle), o u les CmR explosent litt eralement
au-del a de la derni ere mesure recens ee et atteignent des valeurs stratosph eriques
(de l'ordre du milliards d'euros la tonne de CO2).
{ Une fonction plus ascendante (fonction inverse), o u les CmR croissent tr es rapi-
dement mais de mani ere moins spectaculaire que dans le cas pr ec edent (la valeur
s' el eve vers plusieurs milliers d'euros la tonne de CO2).
La d enition des taux de progr es technique a constitu e une phase cruciale dans la mod el-
isation et par l a m^ eme un enjeu d eterminant pour les r esultats. Dans OCTET, les facteurs
d'am elioration  et  viennent modeler les courbes de CmR sur la projection. En cela, ils
inuencent directement le prix du carbone et les co^ uts d'abattement.
Les valeurs de  (coecient de baisse du CmR) proviennent des estimations de taux
disponibles  a travers la recherche  energie/environnement. La d etermination des rythmes
de progr es d eterministe (conguration  = ) n'a pas pos e de probl eme particulier. En
revanche, dans la conguration avec progr es endog ene ( = ), il n'existait pas d'estima-
tion directe pour les param etres de la fonction d'exp erience dans l'abattement. Cela tient
au caract ere r ecent de la lutte contre les GES. L'approche adopt ee dans la mod elisation
est particuli ere : les eets d'exp erience sont consid er es non  a la base industrielle mais pour
127l'activit e agr eg ee d'abattement. Les valeurs des param etres d'exp erience ont du alors ^ etre
approxim ees  a partir de variables indicatives.
Une dicult e a r esid e dans la d enition du taux annuel maximal de r eduction soute-
nable pour l'Europe. L'ensemble du couloir d' emissions admissibles repose sur le taux
maximal de r eduction. Ce taux est par nature tr es contestable ( etabli selon les pos-
sibilit es socio- economiques anticip ees de l'abattement) mais joue un r^ ole fondamental
dans le fa connement des trajectoires CO2 optimales. Les estimations de taux maximal
de r eduction sont surtout disponibles pour les sc enarios mondiaux, plus rares pour des
 echelons r egionaux. Selon ces estimations, un taux maximal de 5%/an a  et e retenu mais
ce dernier para^ t restrictif pour mod eliser les trajectoires d' emission en Europe. En eet,
la crise  economique r ecente a entra^ n e une forte chute des  emissions dans l'UE et pour-
rait enclencher un changement de paradigme  economique sur longue p eriode. De fait, des
taux maximaux de r eduction de 6% ou 7% pourraient ^ etre envisag es pour la mod elisation,
donnant un corridor d' emission plus large.
Une autre incertitude se situe dans le budget d' emission  a ne pas d epasser sur la projec-
tion. Celui-ci a  et e d etermin e au sein du cadre mod elisateur d'OCTET mais il aurait  et e
pr ef erable qu'il soit  etabli d'apr es un partage de l'eort carbone entre les r egions dans
le cadre climatique international. Cependant les estimations de budget d' emission en Eu-
rope dans les r egimes climatiques restent rares et ne sont disponibles que pour l'horizon
2100. A d efaut, le cumul d' emission de l'UE a  et e d etermin e de mani ere analytique. Il
est calcul e  a partir d'une trajectoire de r ef erence du mod ele de den Elzen, Meinshausen
et van Vuuren (2006). Le budget CO2 europ een correspond en l'occurrence  a un eort
interm ediaire sur la projection (ni pr ecoce ni retard e). Cette hypoth ese moyenne semble
constituer une hypoth ese raisonnable.
Au nal, le programme d'optimisation des trajectoires carbone europ eenne a  et e int e-
gralement d eni dans les approches top-down et bottom-up. Les composantes de la fonc-
tion objectif se d eclinent en hypoth eses doubles : fonction de CmR pentue ou mod er ee,
progr es technique synth etique ou avec composante tir ee par l'exp erience, rythme de pro-
gr es optimiste ou pessimiste, taux d'actualisation descriptif ou normatif.
Dans le chapitre suivant, la r esolution de ce programme sous GAMS permet d'obtenir un
espace de trajectoires carbone optimales (premier rang) re etant l'incertitude technique.
L'incertitude internationale, elle, est prise en compte par des fourchettes de r eductions de
second rang (r eductions dans les limites du couloir d' emission).
128Chapitre 4
Eort d'abattement et valeur
carbone pour une soci et e europ eenne
facteur 5
Introduction
Dans le chapitre pr ec edent, le mod ele OCTET a fait l'objet d'une application num e-
rique au Continent Europ een, d enissant un programme d'optimisation des trajectoires
europ eennes pour atteindre -80% de GES en 2050. Dans le pr esent chapitre, le programme
est r esolu sous GAMS pour obtenir les prols ecaces d' emission, de co^ ut d'abattement
et de valeur carbone sur la projection pour une r eduction facteur 5 en Europe en 2050.
Dans chaque approche (top-down et bottom-up), les trajectoires optimales sont g en er ees
selon des hypoth eses vari ees sur le taux d'actualisation, la convexit e des fonctions de
CmR et le progr es technique. Dans une optique exploratoire, cette di erenciation des hy-
poth eses permet de produire des intervalles prenant en compte l'incertitude.
Les trajectoires CO2 europ eennes sont entour ees d'un halo d'incertitude en raison de
la situation internationale. Comme mentionn e dans le premier chapitre, le processus de
n egociation internationale joue un r^ ole directeur sur l'eort carbone en Europe. L'incer-
titude actuelle sur le premier induit une ind etermination sur le dernier. De fait, en plus
des fourchettes de r eduction ecaces, des intervalles de r eduction de second rang sont
propos es. En re etant les possibilit es de d ecisions s equentielles, ces abattements de cou-
verture donnent un plus grand r ealisme politique dans un cadre climatique incertain.
Il ressort que dans une optique de performance (ecacit e), l'Europe devrait r eduire ses
 emissions dans une fourchette de 34-39% en 2020, 55-62% en 2030 et 67-75% en 2040
pour un objectif de 80% en 2050/90. Une telle politique pourrait ^ etre engag ee en cas de
signature d'un accord mondial ambitieux de r eduction, lequel donnerait une certaine cer-
titude dans la volont e des Parties de stabiliser le climat dans les limites prescrites (2 C,
450 ppmv CO2- eq.).
A d efaut, devant le ou actuel sur le futur r egime climatique, l'Europe devrait maintenir
un abattement de couverture pour rester dans la contrainte mondiale de long terme. Elle
devrait ainsi relever son objectif ociel en 2020  a 31% au moins, puis r eduire de 47%
en 2030 et 64% en 2040/90. Ces niveaux minimaux permettent  a l'UE de viser 80% de
r eduction en 2050, dans des conditions cependant plus compliqu ees qu'en premier rang
(risques de surco^ uts).
OCTET fournit ainsi un cadre d'analyse pour la politique europ eenne du carbone. La cible
ocielle de l'UE pour 2020 (-20% de GES/90) est clairement insusante dans un sc enario
129450 ppmv CO2- eq.. L'Europe devrait adopter sans condition son objectif conditionnel de
30%. Il s'agit du niveau minimal pour atteindre ensuite un abattement de -80% en 2050
de mani ere soutenable.
Le mod ele OCTET fournit les co^ uts d'abattement et les valeurs carbone en Europe
pour les r eductions optimales dans l'approche top-down. Les co^ uts totaux d'abattement
repr esentent entre 0.11% et 0.16% du PIB europ een en 2020 et entre 0.72% et 2.42% du
PIB en 2050, en ligne avec d'autres estimations disponibles. Le prix du carbone en Europe
est d'une vingtaine d'euros la tonne de CO2- eq. en 2020, entre 40 et 100 euros en 2030
et entre 60 et 200 euros en 2040. En 2050, l'intervalle d'incertitude est tr es large, les prix
du CO2 possibles s' echelonnant entre 100 et 1000e/tCO2- eq. en fonction des hypoth eses.
Des prix du CO2 sup erieurs  a 500e/tCO2- eq. d ecouleraient d'un manque de potentiels de
r eduction disponibles.
L'approche duale des co^ uts est instructive  a de multiples  egards. Elle permet un  eclair-
cissement de la valeur carbone dans une soci et e europ eenne faiblement carbon ee. Mais la
confrontation top-down / bottom-up n'ore que des ordres de grandeur et une s erie d'en-
seignements qualitatifs. Etant donn e le caract ere toujours partiel des approches mod el-
isatrices, elle ne saurait pr edire un niveau de prix v eridique en Europe  a l'horizon 2050.
L'ensemble des r esultats du mod ele OCTET constitue des chires autarciques en Europe.
Les couples (E
t, V 
t ) repr esentent les quantit es et prix d' equilibre pour l'UE, ind epen-
damment du reste du monde. Les m ecanismes de exibilit e de Kyoto ne sont pas consid er es.
Les r eductions de GES sont eectu ees int egralement sur le Continent; le prix du carbone
est une valeur interne  a l'UE.
Ce chapitre s'organise de la mani ere suivante :
{ La section 4.1 reprend les diverses hypoth eses du programme (taux). Elle d ecrit la
phase d'optimisation sous GAMS et la production des r esultats.
{ La section 4.2 aborde l'eort carbone en Europe pour atteindre -80% de GES
en 2050. Les trajectoires d' emission optimales sont pr esent ees et l'impact des hy-
poth eses (progr es technique, taux d'actualisation...) sur le rythme de l'abattement
est analys e. Les niveaux de r eduction n ecessaires par rapport  a 1990 sont examin es.
Sur cette base, les objectifs de GES de l'UE en 2020 sont  evalu es et une strat egie
est d enie  a plus long terme en fonction de la situation internationale.
{ La section 4.3  etudie la valeur carbone et les co^ uts de r eduction dans chaque ap-
proche (top-down bottom-up). Les r esultats sont  eclair es par une ample discussion
sur les m ethodes top-down/bottom-up de calcul des co^ uts. Les chires OCTET sont
rapport es aux courbes et estimations disponibles  a travers la recherche. La section
tire nalement les implications des r esultats sur le plan technologique et sectoriel
(potentiels de r eduction, incertitude post-2030).
{ Au terme d'un chapitre consacr e  a l'analyse des r esultats OCTET, la derni ere section
(4.4) eectue un retour dans le r eel en abordant des aspects plus pratiques de la
politique carbone : les diverses notions de valeur carbone, l'impl ementation de la
strat egie europ eenne de r eduction (taxes / permis) et les  echanges de permis avec
le reste du monde.
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4.1.1 Phase d'optimisation sous GAMS
Le programme d'optimisation des trajectoires GES europ eennes est r esolu dans l'en-
vironnement de d eveloppement int egr e G.A.M.S. (General Algebraic Modeling System,
couramment utilis e dans la mod elisation environnementale). Pour chaque approche (top-
down et bottom-up), le programme de minimisation du co^ ut d eni dans le chapitre 3 est
transcrit en language GAMS.
Le programme est non lin eaire car la fonction de co^ ut de r eduction est non lin eaire (conte-
nant des termes exponentiels, logarithmes ou puissances). Le programme est donc r esolu
 a l'aide de  solvers  non lin eaires (MOSEK et MINOS) pour obtenir les r esultats op-
timaux. L'optimisation minimise la fonction objectif (somme actualis ee des co^ uts totaux
de r eduction sur la projection) sous le trio de contraintes (taux maximal de r eduction,
couloir d' emission et budget CO2).
Les solvers sont des solveurs locaux (donnant les d eriv ees premi eres). Lorsque le progr es
technique est d eterministe ( = ), la fonction objectif est convexe et l'optimum est par
propri et e global. En revanche, lorsque le progr es technique d epend de l'abattement pass e
( =   ), le probl eme est susceptible d'^ etre non-convexe et l'on ne peut alors garantir
que l'optimum soit global (voir annexe J pour la d emonstration). Les variables suivantes
sont ach ees sous GAMS :
{ Les  emissions optimales de GES en chaque ann ee de la projection (E
t).
{ Le CmR de la derni ere tonne de GES r eduite chaque ann ee (V 
t ). Il s'agit du prix du
carbone, celui-ci se xant th eoriquement sur le CmR. Pour l'obtenir, les  emissions
d' equilibre (E
t) sont rentr ees dans la fonction de CmR : V 
t = ft(E
t).
{ Le co^ ut total de r eduction chaque ann ee (CTR
t). Pour l'obtenir, les  emissions
d' equilibre (E
t) sont rentr ees dans la fonction de CTR : CTR
t = Ft(E
t).
4.1.2 Hypoth eses de d epart
Identifiant Domaine Possibilite Taux Cas
A Approche des couts top‐down TD
bottom‐up BU
B Taux d'actualisation prescriptif 3% a3
descriptif 7% a7
C Forme fonctionnelle puissance POW
exponentielle EXP
inverse INV
D Progres technique  synthetique bas 2%/an CS2
synthetique haut 3%/an CS3
endogene bas lr = 10% Enl
endogene haut lr = 20% Enh
Table 4.1 { Hypoth eses de l'optimisation
Note : lr = learning rate (taux d'apprentissage dans l'activit e d'abattement)
Les trajectoires carbone europ eennes sont g en er ees sous GAMS en doublant les hy-
poth eses fondamentales : deux approches des co^ uts de r eduction (top-down/bottom-up),
131deux taux d'actualisation des co^ uts (positif/prescriptif), deux formes pour la fonction
de CmR (exponentielle ou moins explosive), deux congurations pour le coecient de
progr es technique  (synth etique ou avec distinction progr es exog ene/endog ene) et deux
rythmes de progr es (optimiste/pessimiste). Cette m ethode permet de g en erer un ensemble
de trajectoires GES en Europe (un champ d'optimalit e). En eectuant une  coupe  aux
points d ecennaux, on obtient des intervalles de r eduction ecaces pour 2020, 2030, 2040
et 2050 avec les prix du carbone et les co^ uts d'abattement associ es.
Il y a au total 25 = 32 cas possibles (16 dans chaque approche des co^ uts). Chaque cas est
identi e par (A B C D), o u A renvoie  a l'approche des co^ uts, B au facteur d'actualisation,
C  a la forme fonctionnelle et D au progr es technique dans le facteur  (table 4.1). Au ni-
veau du coecient , la table 4.2 pr esente les baisses de co^ ut d'abattement sur l'intervalle
de projection selon les cas.
Progres taux baisse de cout 2010‐50 cas
synthetique 2%/an 55% CS2
synthetique 3%/an 70% CS3
exogene 0.5%/an 19%
endogene 10% (lr) 42%
exogene+endogene 10% (lr) 53% Enl
endogene 20% (lr) 69%
exogene+endogene 20% (lr) 75% Enh
Table 4.2 { Progr es technique et baisse du co^ ut de r eduction sur la projection
(coecient )
Note : lr = learning rate (taux d'apprentissage dans l'activit e d'abattement)
4.1.3 Pr esentation des r esultats optimaux
Les r esultats pr esent es dans ce chapitre sont :
{ Trajectoires optimales d' emission de GES en Europe sur l'intervalle 2010-2050 (s erie
temporelle des  emissions d' equilibre E
t avec t = 0;1;:::40)
{ Fourchettes optimales de r eduction des GES par rapport  a 1990 aux points de pas-
sage (2020, 2030 et 2040)
{ Fourchettes de r eduction de second rang par rapport  a 1990 aux points de passage
(2020, 2030 et 2040)
{ Dans l'approche top-down, valeur du CO2- eq. en Europe aux points de passage
(2020, 2030, 2040 et 2050) pour les trajectoires optimales
{ Dans l'approche top-down, co^ uts totaux de r eduction pour les trajectoires optimales,
exprim es en Milliards d'e et en pourcentage de PIB (taux d'eort)
L'ensemble de ces chires sont des valeurs autarciques en Europe, avant recours aux
m ecanismes de exibilit e de Kyoto.
Les points m ethodologiques  etant r egl es, on peut  a pr esent passer aux r esultats.
1324.2 Un eort de r eduction facteur 5 en Europe
Cette section est consacr ee  a l'abattement dans l'UE pour un objectif de -80% de GES
 a l'horizon 2050. Cela dit, l'eort europ een de r eduction dans les prochaines d ecennies
s'inscrira dans le cadre d'une tendance CO2 mondiale. Il sera donc model e par le contexte
climatique international, en ce qui concerne le seuil de stabilisation retenu (limite de
temp erature, de concentration) et la r epartition de l'eort entre les r egions (r egime cli-
matique).
La pr esente section d etaille les r esultats OCTET : prols d' emission et pourcentages
de r eduction par rapport  a 1990 en Europe. Le rythme de l'eort dans le temps est
d ecrit ainsi que l'impact des hypoth eses techniques. Cette matrice de chires fournit une
grille d'intelligibilit e pour analyser la politique carbone de l'UE et l'objectif de r eduction
ad equat en 2020. Selon la situation internationale, des strat egies optimales de r eduction
sont formul ees pour l'Europe  a l'horizon 2050 (optimalit e de couverture ou optimalit e
d'ecacit e).
4.2.1 Les trajectoires en Europe pour -80% de GES en 2050
Un objectif de r eduction ambitieux et des marges de manoeuvre limit ees
La poursuite par l'UE d'objectifs de r eduction  a long terme (2050) implique de suivre
une trajectoire int erieure d' emission sur la projection, o u le CO2 est r eduit progressive-
ment d'ann ee en ann ee selon les capacit es  economiques et technologiques du moment.
La gure 4.1 donne une mesure de l'eort  a faire pour atteindre -80% en 2050 par rap-
port  a 1990 dans l'UE 25 : la pente de descente du CO2 vers 2050 est forte, requ erant
un changement de paradigme dans le fonctionnement  energ etique de l'Europe, avec des
changements  economiques, sociaux et structurels en profondeur.
Figure 4.1 { Couloir d' emission pour -80% de GES en 2050 dans l'UE 25 (cas
BU)
La cible ocielle de l'UE en 2020 (-20% de GES /90) est au dessus du couloir CO2, hors du
domaine d' emission autoris e. En revanche, la cible conditionnelle de l'UE en 2020 (-30%
en cas d'accord international  equitable) est admissible selon OCTET. Situ ee quasiment
sur la limite haute du corridor, elle correspond  a l'eort minimal requis en 2020 en vue
d'atteindre l'objectif 2050 (-80%).
133L' etroitesse du domaine d' emission sur 2010-2050 d enote des marges de libert e restreintes
dans la politique d'abattement. L'espace des trajectoires possibles est limit e, ce par la
conjonction d'un niveau ambitieux d'abattement vis e (-80%) et d'un taux maximal de
r eduction du CO2 de 5%/an. Le corridor d' emission atteint sa largeur maximale aux alen-
tour de 2030 avec 650-750 Millions de tCO2- eq. de di erence entre la limite haute et la
limite basse. Dans le reste de la projection, la libert e est plus r eduite, avec des  ecarts de
350-400 MtCO2- eq. en 2020 et 450-500 MtCO2- eq. en 2040 1. Cependant, lorsqu'exprim e
en r eductions, le corridor semble relativement large : par rapport  a 1990, les r eductions
autoris ees sont dans un intervalle de 32-39% en 2020, 51-64% en 2030 et 67-76% en 2040.
Par ailleurs, on note que la limite haute du corridor peut ^ etre approxim ee par une droite.
Nous verrons par la suite que sous certaines conditions, le corridor d' emission autoris e
peut ^ etre  etendu  a un prol de d ecroissance lin eaire des  emissions.
Les trajectoires optimales d' emission en Europe
Figure 4.2 { Trajectoires optimales d' emission de GES en Europe
Note : limh = limite haute du couloir, liml = limite basse du couloir
La gure 4.2 ache l'ensemble des trajectoires optimales d' emission de GES en Eu-
rope, selon le crit ere d'ecacit e intertemporelle du co^ ut d'abattement. Il s'agit de prols
temporellement ecients, g en er es selon des param etres purement europ eens. Ils ne seront
pas forc ement suivis par l'UE, dont la politique eective pourrait d ecouler d'accords inter-
nationaux n egoci es sur courte p eriode. Comme l'ont relev e certains auteurs (notamment
Grubler et Messner, 1998 [102]), il peut exister un conit entre les n egociations clima-
tiques internationales, processus politique consistant  a xer des engagements de r eduction
 a terme et l'ecacit e  economique, qui commande une exibilit e de l'abattement dans le
temps.
Aussi, les chires optimaux calcul es renvoient  a un monde de premier rang : il est suppos e
que la n egociation climatique assigne d es maintenant un objectif facteur 5 en 2050 en
Europe et que cette derni ere b en ecie d'une exibilit e temporelle compl ete pour r ealiser
sa contrainte de r eduction au meilleur co^ ut, en tirant parti d'une information parfaite sur
l' evolution technique  a venir.
1. Les  ecarts absolus (en MtCO2- eq.) entre limite haute et basse du couloir sont sup erieurs dans
l'approche TD car les  emissions sont plus hautes qu'en BU. En revanche, lorsqu'exprim e en pourcentage
de r eduction par rapport  a 1990, le couloir d' emission est identique dans les deux approches.
134Dans l'ensemble, les prols ecaces de rejets suivent d'abord la limite basse du cou-
loir, soit le prol pr ecoce. Puis, ils en d ecrochent, entre 2018 et 2030 selon les cas. Ce
d ecrochage s'av ere plus tardif dans l'approche TD (entre 2021 et 2030) que dans l'ap-
proche BU (entre 2018 et 2023). Cela veut dire que l'eort d'abattement est plus profond
 a court terme dans l'approche top-down. Dans la derni ere d ecennie, les trajectoires TD
rejoignent la limite haute du couloir (prol retard e) tandis que les trajectoires BU, elles,
regagnent la limite basse (prol pr ecoce) an de r ealiser le budget d' emission x e sur la
projection.
liml limh CS2 CS3 Enl Enh CS2 CS3 Enl Enh CS2 CS3 Enl Enh CS2 CS3 Enl Enh
2010 ‐14 ‐14 ‐14 ‐14 ‐14 ‐14 ‐14 ‐14 ‐14 ‐14 ‐14 ‐14 ‐14 ‐14 ‐14 ‐14 ‐14 ‐14
2011 ‐16 ‐16 ‐16 ‐16 ‐16 ‐16 ‐16 ‐16 ‐16 ‐16 ‐16 ‐16 ‐16 ‐16 ‐16 ‐16 ‐16 ‐16
2012 ‐18 ‐18 ‐18 ‐18 ‐18 ‐18 ‐18 ‐18 ‐18 ‐18 ‐18 ‐18 ‐18 ‐18 ‐18 ‐18 ‐18 ‐18
2013 ‐20 ‐20 ‐20 ‐20 ‐20 ‐20 ‐20 ‐20 ‐20 ‐20 ‐20 ‐20 ‐20 ‐20 ‐20 ‐20 ‐20 ‐20
2014 ‐22 ‐21 ‐22 ‐22 ‐22 ‐22 ‐22 ‐22 ‐22 ‐22 ‐22 ‐22 ‐22 ‐22 ‐22 ‐22 ‐22 ‐22
2015 ‐25 ‐23 ‐25 ‐25 ‐25 ‐25 ‐25 ‐25 ‐25 ‐25 ‐25 ‐25 ‐25 ‐25 ‐25 ‐25 ‐25 ‐25
2016 ‐28 ‐25 ‐28 ‐28 ‐28 ‐28 ‐28 ‐28 ‐28 ‐28 ‐28 ‐28 ‐28 ‐28 ‐28 ‐28 ‐28 ‐28
2017 ‐30 ‐27 ‐30 ‐30 ‐30 ‐30 ‐30 ‐30 ‐30 ‐30 ‐30 ‐30 ‐30 ‐30 ‐30 ‐30 ‐30 ‐30
2018 ‐33 ‐29 ‐33 ‐33 ‐33 ‐33 ‐33 ‐33 ‐33 ‐33 ‐33 ‐33 ‐33 ‐33 ‐33 ‐33 ‐33 ‐33
2019 ‐36 ‐30 ‐36 ‐36 ‐36 ‐36 ‐36 ‐36 ‐36 ‐36 ‐36 ‐36 ‐36 ‐36 ‐36 ‐36 ‐36 ‐36
2020 ‐39 ‐32 ‐39 ‐39 ‐39 ‐39 ‐39 ‐39 ‐39 ‐39 ‐39 ‐39 ‐39 ‐39 ‐39 ‐39 ‐39 ‐39
2021 ‐42 ‐34 ‐42 ‐42 ‐42 ‐42 ‐42 ‐41 ‐42 ‐42 ‐42 ‐42 ‐42 ‐42 ‐42 ‐42 ‐42 ‐42
2022 ‐45 ‐36 ‐45 ‐45 ‐45 ‐45 ‐45 ‐42 ‐45 ‐44 ‐45 ‐45 ‐45 ‐45 ‐45 ‐45 ‐45 ‐45
2023 ‐48 ‐38 ‐48 ‐48 ‐48 ‐48 ‐46 ‐44 ‐48 ‐46 ‐48 ‐48 ‐48 ‐48 ‐48 ‐48 ‐48 ‐48
2024 ‐50 ‐40 ‐50 ‐50 ‐50 ‐50 ‐47 ‐45 ‐49 ‐47 ‐50 ‐50 ‐50 ‐50 ‐50 ‐50 ‐50 ‐50
2025 ‐53 ‐42 ‐53 ‐53 ‐53 ‐53 ‐49 ‐47 ‐51 ‐49 ‐53 ‐53 ‐53 ‐53 ‐53 ‐53 ‐53 ‐53
2026 ‐55 ‐43 ‐55 ‐55 ‐55 ‐55 ‐50 ‐48 ‐52 ‐50 ‐55 ‐55 ‐55 ‐55 ‐55 ‐55 ‐55 ‐55
2027 ‐57 ‐45 ‐57 ‐57 ‐57 ‐57 ‐51 ‐50 ‐53 ‐52 ‐57 ‐57 ‐57 ‐57 ‐57 ‐57 ‐57 ‐57
2028 ‐60 ‐47 ‐60 ‐58 ‐60 ‐60 ‐53 ‐52 ‐54 ‐53 ‐60 ‐60 ‐60 ‐60 ‐59 ‐58 ‐60 ‐59
2029 ‐62 ‐49 ‐60 ‐59 ‐61 ‐60 ‐54 ‐54 ‐56 ‐55 ‐62 ‐62 ‐62 ‐62 ‐60 ‐59 ‐60 ‐60
2030 ‐64 ‐51 ‐61 ‐60 ‐62 ‐61 ‐56 ‐55 ‐57 ‐56 ‐62 ‐62 ‐63 ‐62 ‐60 ‐60 ‐61 ‐60
2031 ‐65 ‐52 ‐61 ‐60 ‐62 ‐61 ‐58 ‐57 ‐58 ‐58 ‐62 ‐62 ‐63 ‐62 ‐61 ‐61 ‐61 ‐61
2032 ‐67 ‐54 ‐62 ‐61 ‐62 ‐62 ‐59 ‐59 ‐60 ‐59 ‐63 ‐62 ‐63 ‐63 ‐62 ‐62 ‐62 ‐62
2033 ‐68 ‐56 ‐62 ‐62 ‐63 ‐62 ‐61 ‐61 ‐61 ‐61 ‐63 ‐63 ‐63 ‐63 ‐62 ‐62 ‐62 ‐62
2034 ‐70 ‐57 ‐63 ‐63 ‐63 ‐63 ‐62 ‐63 ‐62 ‐63 ‐63 ‐63 ‐63 ‐63 ‐63 ‐63 ‐63 ‐63
2035 ‐71 ‐59 ‐63 ‐64 ‐63 ‐64 ‐64 ‐65 ‐64 ‐64 ‐63 ‐63 ‐63 ‐63 ‐64 ‐64 ‐64 ‐64
2036 ‐72 ‐61 ‐64 ‐65 ‐64 ‐64 ‐65 ‐67 ‐65 ‐66 ‐63 ‐63 ‐63 ‐63 ‐64 ‐65 ‐64 ‐64
2037 ‐73 ‐62 ‐65 ‐65 ‐64 ‐65 ‐67 ‐69 ‐66 ‐67 ‐63 ‐64 ‐63 ‐63 ‐65 ‐65 ‐65 ‐65
2038 ‐74 ‐64 ‐65 ‐66 ‐64 ‐65 ‐69 ‐70 ‐68 ‐69 ‐64 ‐64 ‐64 ‐64 ‐66 ‐66 ‐65 ‐66
2039 ‐75 ‐65 ‐66 ‐67 ‐65 ‐66 ‐70 ‐72 ‐69 ‐70 ‐65 ‐65 ‐65 ‐65 ‐66 ‐67 ‐66 ‐66
2040 ‐76 ‐67 ‐67 ‐68 ‐67 ‐67 ‐72 ‐73 ‐70 ‐71 ‐67 ‐67 ‐67 ‐67 ‐67 ‐67 ‐67 ‐67
2041 ‐76 ‐68 ‐68 ‐69 ‐68 ‐68 ‐73 ‐74 ‐72 ‐73 ‐68 ‐68 ‐68 ‐68 ‐68 ‐68 ‐68 ‐68
2042 ‐77 ‐70 ‐70 ‐70 ‐70 ‐70 ‐74 ‐76 ‐73 ‐74 ‐70 ‐70 ‐70 ‐70 ‐70 ‐70 ‐70 ‐70
2043 ‐77 ‐71 ‐71 ‐71 ‐71 ‐71 ‐76 ‐77 ‐74 ‐75 ‐71 ‐71 ‐71 ‐71 ‐71 ‐71 ‐71 ‐71
2044 ‐78 ‐73 ‐73 ‐73 ‐73 ‐73 ‐77 ‐78 ‐75 ‐77 ‐73 ‐73 ‐73 ‐73 ‐73 ‐73 ‐73 ‐73
2045 ‐78 ‐74 ‐74 ‐74 ‐74 ‐74 ‐78 ‐78 ‐76 ‐78 ‐74 ‐74 ‐74 ‐74 ‐74 ‐74 ‐74 ‐74
2046 ‐79 ‐75 ‐75 ‐75 ‐75 ‐75 ‐79 ‐79 ‐77 ‐79 ‐75 ‐75 ‐75 ‐75 ‐75 ‐75 ‐75 ‐75
2047 ‐79 ‐77 ‐77 ‐77 ‐77 ‐77 ‐79 ‐79 ‐78 ‐79 ‐77 ‐77 ‐77 ‐77 ‐77 ‐77 ‐77 ‐77
2048 ‐80 ‐78 ‐78 ‐78 ‐78 ‐78 ‐80 ‐80 ‐79 ‐80 ‐78 ‐78 ‐78 ‐78 ‐78 ‐78 ‐78 ‐78
2049 ‐80 ‐79 ‐79 ‐79 ‐79 ‐79 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐79 ‐79 ‐79 ‐79 ‐79 ‐79 ‐79 ‐79
2050 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80
2029 2028 2029 2029 2023 2021 2024 2022 2030 2030 2030 2030 2028 2028 2029 2028
2040 2042 2038 2040 2050 2050 2050 2050 2038 2038 2038 2038 2040 2040 2040 2040
Annee decrochage limite basse






Table 4.3 { Taux de r eduction par rapport  a 1990 en TD (%)
Les tables 4.3 et 4.4 permettent d' evaluer le rythme de l'eort en fonction des hy-
poth eses de d epart. La pr ecocit e dans l'abattement s'appr ecie en comparant les niveaux
de r eduction par rapport  a 1990 et les dates de d ecrochage de la limite basse (une date de
d ecrochage plus tardive signiant un eort plus pr ecoce). Les taux de r eductions annuels
sont fournis en annexe K. Il ressort qu'un progr es technique avec induction, un taux de
progr es technique plus faible ainsi qu'un taux d'actualisation plus faible constituent des
hypoth eses impliquant un abattement plus pouss e  a court terme. La th eorie est corro-
bor ee :
{ Du fait des eets b en eques de l'exp erience dans l'abattement sur les co^ uts  a venir,
un progr es technique endog ene (En) entra^ ne un eort d'abattement plus profond  a
court terme qu'un progr es d eterministe (CS). L'incertitude du mod ele de Goulder
et Mathai (2000) [100] est lev ee dans ce cas pr ecis. Ces auteurs aboutissaient  a une
135liml limh CS2 CS3 Enl Enh CS2 CS3 Enl Enh CS2 CS3 Enl Enh CS2 CS3 Enl Enh
2010 ‐14 ‐14 ‐14 ‐14 ‐14 ‐14 ‐14 ‐14 ‐14 ‐14 ‐14 ‐14 ‐14 ‐14 ‐14 ‐14 ‐14 ‐14
2011 ‐16 ‐16 ‐16 ‐16 ‐16 ‐16 ‐16 ‐16 ‐16 ‐16 ‐16 ‐16 ‐16 ‐16 ‐16 ‐16 ‐16 ‐16
2012 ‐18 ‐18 ‐18 ‐18 ‐18 ‐18 ‐18 ‐18 ‐18 ‐18 ‐18 ‐18 ‐18 ‐18 ‐18 ‐18 ‐18 ‐18
2013 ‐20 ‐20 ‐20 ‐20 ‐20 ‐20 ‐20 ‐20 ‐20 ‐20 ‐20 ‐20 ‐20 ‐20 ‐20 ‐20 ‐20 ‐20
2014 ‐22 ‐21 ‐22 ‐22 ‐22 ‐22 ‐22 ‐22 ‐22 ‐22 ‐22 ‐22 ‐22 ‐22 ‐22 ‐22 ‐22 ‐22
2015 ‐25 ‐23 ‐25 ‐25 ‐25 ‐25 ‐25 ‐25 ‐25 ‐25 ‐25 ‐25 ‐25 ‐25 ‐25 ‐25 ‐25 ‐25
2016 ‐28 ‐25 ‐28 ‐28 ‐28 ‐28 ‐28 ‐28 ‐28 ‐28 ‐28 ‐28 ‐28 ‐28 ‐28 ‐28 ‐28 ‐28
2017 ‐30 ‐27 ‐30 ‐30 ‐30 ‐30 ‐30 ‐30 ‐30 ‐30 ‐30 ‐30 ‐30 ‐30 ‐30 ‐30 ‐30 ‐30
2018 ‐33 ‐29 ‐33 ‐33 ‐33 ‐33 ‐32 ‐31 ‐32 ‐31 ‐33 ‐33 ‐33 ‐33 ‐33 ‐33 ‐33 ‐33
2019 ‐36 ‐31 ‐35 ‐35 ‐35 ‐34 ‐33 ‐33 ‐33 ‐33 ‐36 ‐36 ‐36 ‐36 ‐36 ‐36 ‐36 ‐36
2020 ‐39 ‐32 ‐37 ‐36 ‐37 ‐36 ‐35 ‐34 ‐35 ‐34 ‐39 ‐39 ‐39 ‐39 ‐39 ‐39 ‐39 ‐39
2021 ‐42 ‐34 ‐38 ‐38 ‐39 ‐38 ‐36 ‐36 ‐37 ‐36 ‐42 ‐42 ‐42 ‐42 ‐42 ‐42 ‐42 ‐42
2022 ‐45 ‐36 ‐40 ‐40 ‐41 ‐40 ‐38 ‐38 ‐39 ‐38 ‐45 ‐44 ‐45 ‐44 ‐44 ‐44 ‐44 ‐44
2023 ‐48 ‐38 ‐42 ‐42 ‐42 ‐42 ‐40 ‐40 ‐41 ‐40 ‐46 ‐46 ‐46 ‐46 ‐46 ‐46 ‐46 ‐46
2024 ‐50 ‐40 ‐44 ‐44 ‐44 ‐44 ‐43 ‐42 ‐43 ‐42 ‐48 ‐48 ‐48 ‐48 ‐47 ‐47 ‐47 ‐47
2025 ‐53 ‐42 ‐46 ‐46 ‐46 ‐46 ‐45 ‐45 ‐45 ‐45 ‐49 ‐49 ‐49 ‐49 ‐49 ‐49 ‐49 ‐49
2026 ‐55 ‐43 ‐48 ‐48 ‐48 ‐48 ‐48 ‐48 ‐48 ‐48 ‐51 ‐51 ‐51 ‐51 ‐51 ‐50 ‐51 ‐51
2027 ‐57 ‐45 ‐50 ‐50 ‐50 ‐50 ‐50 ‐50 ‐50 ‐51 ‐52 ‐52 ‐52 ‐52 ‐52 ‐52 ‐52 ‐52
2028 ‐60 ‐47 ‐52 ‐52 ‐52 ‐52 ‐53 ‐53 ‐53 ‐53 ‐54 ‐54 ‐54 ‐54 ‐54 ‐54 ‐54 ‐54
2029 ‐62 ‐49 ‐54 ‐54 ‐54 ‐54 ‐55 ‐55 ‐55 ‐55 ‐56 ‐55 ‐56 ‐56 ‐55 ‐55 ‐55 ‐55
2030 ‐64 ‐51 ‐56 ‐57 ‐56 ‐56 ‐57 ‐58 ‐57 ‐58 ‐57 ‐57 ‐57 ‐57 ‐57 ‐57 ‐57 ‐57
2031 ‐65 ‐52 ‐58 ‐59 ‐58 ‐59 ‐59 ‐60 ‐59 ‐60 ‐58 ‐58 ‐58 ‐58 ‐58 ‐58 ‐58 ‐58
2032 ‐67 ‐54 ‐60 ‐61 ‐60 ‐61 ‐61 ‐62 ‐61 ‐62 ‐60 ‐60 ‐60 ‐60 ‐60 ‐60 ‐60 ‐60
2033 ‐68 ‐56 ‐62 ‐63 ‐62 ‐63 ‐63 ‐64 ‐63 ‐64 ‐61 ‐61 ‐61 ‐61 ‐61 ‐61 ‐61 ‐61
2034 ‐70 ‐57 ‐64 ‐65 ‐64 ‐65 ‐65 ‐65 ‐65 ‐65 ‐63 ‐63 ‐63 ‐63 ‐63 ‐63 ‐63 ‐63
2035 ‐71 ‐59 ‐66 ‐66 ‐66 ‐66 ‐67 ‐67 ‐67 ‐67 ‐64 ‐64 ‐64 ‐64 ‐64 ‐64 ‐64 ‐64
2036 ‐72 ‐61 ‐68 ‐68 ‐67 ‐68 ‐69 ‐69 ‐69 ‐69 ‐65 ‐65 ‐65 ‐65 ‐65 ‐65 ‐65 ‐65
2037 ‐73 ‐62 ‐69 ‐70 ‐69 ‐70 ‐70 ‐70 ‐70 ‐70 ‐67 ‐67 ‐67 ‐67 ‐67 ‐67 ‐67 ‐67
2038 ‐74 ‐64 ‐71 ‐71 ‐71 ‐71 ‐72 ‐72 ‐72 ‐72 ‐68 ‐68 ‐68 ‐68 ‐68 ‐68 ‐68 ‐68
2039 ‐75 ‐65 ‐72 ‐73 ‐72 ‐73 ‐73 ‐73 ‐73 ‐73 ‐69 ‐69 ‐69 ‐69 ‐69 ‐70 ‐69 ‐69
2040 ‐76 ‐67 ‐74 ‐74 ‐74 ‐74 ‐74 ‐75 ‐74 ‐75 ‐71 ‐71 ‐71 ‐71 ‐71 ‐71 ‐71 ‐71
2041 ‐76 ‐68 ‐75 ‐75 ‐75 ‐75 ‐76 ‐76 ‐76 ‐76 ‐72 ‐72 ‐72 ‐72 ‐72 ‐72 ‐72 ‐72
2042 ‐77 ‐70 ‐76 ‐76 ‐76 ‐76 ‐77 ‐77 ‐77 ‐77 ‐73 ‐73 ‐73 ‐73 ‐74 ‐74 ‐74 ‐74
2043 ‐77 ‐71 ‐77 ‐77 ‐77 ‐77 ‐77 ‐77 ‐77 ‐77 ‐75 ‐75 ‐75 ‐75 ‐75 ‐75 ‐75 ‐75
2044 ‐78 ‐73 ‐78 ‐78 ‐78 ‐78 ‐78 ‐78 ‐78 ‐78 ‐76 ‐76 ‐76 ‐76 ‐76 ‐76 ‐76 ‐76
2045 ‐78 ‐74 ‐78 ‐78 ‐78 ‐78 ‐78 ‐78 ‐78 ‐78 ‐77 ‐77 ‐77 ‐77 ‐77 ‐78 ‐77 ‐77
2046 ‐79 ‐75 ‐79 ‐79 ‐79 ‐79 ‐79 ‐79 ‐79 ‐79 ‐78 ‐78 ‐78 ‐78 ‐79 ‐79 ‐79 ‐79
2047 ‐79 ‐77 ‐79 ‐79 ‐79 ‐79 ‐79 ‐79 ‐79 ‐79 ‐79 ‐79 ‐79 ‐79 ‐79 ‐79 ‐79 ‐79
2048 ‐80 ‐78 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80
2049 ‐80 ‐79 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80
2050 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80 ‐80
2019 2019 2019 2019 2018 2018 2018 2018 2023 2022 2023 2022 2022 2022 2022 2022
2043 2043 2043 2043 2041 2041 2041 2041 2047 2047 2047 2047 2046 2045 2046 2046 Annee racrochage limite basse
INV EXP
Couloir a3 a7 a3 a7
Annee decrochage limite basse
Table 4.4 { Taux de r eduction par rapport  a 1990 en BU (%)
certaine ind etermination sur le timing de l'eort en pr esence d'un progr es induit par
l'apprentissage : d'un c^ ot e, l'exp erience rend l'abattement futur relativement moins
on ereux que l'abattement pr esent mais d'un autre c^ ot e l'abattement pr esent permet
la r eduction des co^ uts futurs.
{ Les hypoth eses pessimistes sur le progr es technique (CS2, Enl) commandent un ef-
fort plus rapide que les sc enarios optimistes (CS3, Enh) car le co^ ut des r eductions
futures est sup erieur. Dans le cas endog ene, Goulder et Mathai (2000) armaient
qu'un eet d'exp erience plus puissant (taux d'apprentissage  elev e) devait inciter
un abattement plus pouss e  a court terme. A l'inverse, OCTET  etablit qu'un taux
d'exp erience plus  elev e incite  a un rel^ achement de l'eort pr esent. Un taux plus faible
pousse  a un abattement plus profond dans l'imm ediat an d'amener des baisses de
co^ ut susantes par la suite.
{ Un taux d'actualisation faible (3%) conduit  a une trajectoire d'abattement plus
pr ecoce qu'une hypoth ese de 7% car le co^ ut actualis e des r eductions futures est plus
 elev e. Ce r esultat robuste a d ej a  et e  etabli par Grubler et Messner (1998) [102] ainsi
que par Ambrosi (2000) [6].
L'inuence des hypoth eses techniques sur le rythme de l'eort, bien que palpable, est
cependant assez limit ee dans cette mod elisation. L'espace des trajectoires optimales de
GES est restreint et ne d epasse pas 8 points de pourcentages de r eduction par rapport  a
1990. Ce faible degr e de libert e tient au fait que pour atteindre un objectif de -80% de
136GES en 2050/90, le taux moyen de r eduction des  emissions requis sur 2010-2050 est d ej a
 elev e (3.6%/an), proche du seuil maximal permis (5%).
Les r eductions en Europe par rapport  a 1990 : premier rang / second rang
L'abattement eectu e par rapport  a 1990 constitue un chire central dans cette th ese.
En eet, dans les accords climatiques (et notamment Kyoto), 1990 repr esente une ann ee
de r ef erence pour exprimer les contraintes de r eduction. L'abattement par rapport au
niveau d' emission de 1990 est une mesure courante de l'eort carbone, les r eductions par
rapport au niveau d' emission Business As Usual  etant plus d ependantes du baseline choisi.
Etant donn e l'incertitude, il convient de raisonner sur des fourchettes de r eduction aux
points de passage (2020, 2030 et 2040). Dans les intervalles autoris es (r eductions dans le
couloir d' emission), on distingue intervalles du premier ordre (r eductions optimales) et
intervalles du second ordre (r eductions jusqu'aux bornes du couloir d' emission). Ces four-
chettes de second rang permettent de re eter les incertitudes internationales qui cernent
l'eort europ een.
% reduction / 90 Autorise 1er rang 2nd rang
2010 14 14 14
2020 32‐39 34‐39 32‐34
2030 51‐64 55‐62 51‐55, 62‐64
2040 67‐76 67‐75 75‐76
2050 80 80 80
Table 4.5 { Fourchettes de r eduction par rapport  a 1990 dans OCTET
Note : les fourchettes constituent une synth ese des deux approches (top-down et bottom-up)
A partir d'un niveau projet e de 14% en 2010, les fourchettes de r eduction ecaces par
rapport  a 1990 se montent  a 34-39% en 2020 (intervalle autoris e de 32-39%), 55-62% en
2030 (intervalle autoris e de 51-64%) et 67-75% en 2040 (intervalle autoris e de 67-76%)
pour nalement -80% en 2050 (table 4.5). En prenant les pourcentages par dizaine, l'e-
cacit e demande une r eduction de :
{ 20% en 2013 (seule ann ee autoris ee)
{ 30% en 2017 (plage autoris ee de 2017-2019)
{ 40% en 2020-2023 (plage autoris ee de 2020-2024)
{ 50% sur 2024-2027 (plage autoris ee de 2024-2030)
{ 60% sur 2028-2033 (plage autoris ee de 2028-2036)
{ 70% sur 2037-2042 (plage autoris ee de 2034-2042)
Deux conclusions principales se d egagent de ces r esultats :
{ Un facteur 5 d'abattement en Europe laisse peu de exibilit e. L'espace d'ecacit e
dans l'abattement (trajectoires de premier rang) est inf erieur  a 8 points de pour-
centage sur la projection, avec une marge de libert e restreinte  a quelques ann ees
seulement.
Les intervalles autoris es sont certes plus amples; leur respect permet encore d'at-
teindre -80% de GES en 2050 mais au prix d'une perte d'ecience (surco^ uts d'abat-
tement) ou de la violation d'une contrainte (taux maximal de r eduction d epass e ou
budget d' emission inaccompli).
Les fourchettes de r eduction de second rang sont susceptibles de renfermer les ac-
tions de couverture (hedging). De telles strat egies sont plus adapt ees si l'on consid ere
137le cadre international de l'eort europ een. Il y a une incertitude tant sur les li-
mites climatiques que sur le partage des r eductions entre les Parties, d'o u une
ind etermination sur les objectifs r egionaux  a long terme. Une trajectoire de cou-
verture consisterait pour l'Europe  a se placer dans un premier temps sur la limite
haute du couloir (eort d ecal e  a 2040) dans l'attente d'une plus grande certitude
internationale. L'UE eectuerait ainsi un abattement  a court terme non drastique
(32% en 2020 et 51% en 2030) mais susant pour ^ etre potentiellement en mesure de
rejoindre 80% de r eduction en 2050 si les d eveloppements internationaux l'exigent
(arriv ee d'informations scientiques, accord climatique plus ambitieux).
{ La rapidit e des r eductions est pro eminente. Les niveaux d'eort requis  a court terme
sont consid erables : 20% de r eduction en 2013, 30% en 2017, 40% pour 2024 puis
50%/90 pour 2030. An d'avoir une ecacit e du co^ ut sur la projection, un abat-
tement de 50% doit ^ etre atteint entre 2024 et 2027. Les  emissions dans l'UE 25
doivent ainsi passer de 4.4 GtCO2- eq.  a 2.5 GtCO2- eq. en moins de 20 ans 2. Au-
del a, une seconde p eriode s'ouvre dans la projection (2030-2050) o u les r eductions
sont plus mod er ees dans l'absolu (le niveau d' emission passe de 2.5 GtCO2- eq.  a
1.02 GtCO2- eq.) mais l'eort carbone, mesur e par les taux de r eduction annuels,
reste soutenu. En eet, il devient  a la marge de plus en plus dicile de d egager de
nouvelles sources d'abattement au-del a d'un seuil de 50% de r eduction.
Cette pr ecocit e de l'abattement peut para^ tre dans une certaine mesure singuli ere
par rapport aux tendances observ ees  a travers la recherche. Un certain nombre
de facteurs diminuent le co^ ut des r eductions ult erieures (progr es technique, taux
d'actualisation, taux de retour sur le capital, taux de remplacement du capital) et
l'optimisation temporelle des co^ uts conduit  a un report des r eductions dans le futur.
Les exp eriences d'optimisation des trajectoires CO2 mondiales recommandent ainsi
un eort plut^ ot graduel dans le temps, ou du moins  equilibr e  a travers la projection.
Cependant, la rapidit e de l'abattement en Europe d ecoule math ematiquement de la
s ev erit e de l'objectif de r eduction (-80% de GES en 2050) et elle est coh erente avec
les rythmes d'eort projet es par le GIEC pour une stabilisation globale  a 450 ppmv
CO2- eq. (les rejets mondiaux doivent d ecro^ tre d es 2015) [88].
Figure 4.3 { Trajectoire lin eaire en BU
2. dans le cas BU
138Elargissement du couloir  a la trajectoire d' emission lin eaire?
Il n'est pas inint eressant d'explorer des prols d' emission lin eaires, c'est- a-dire tra c es
  a la r egle  entre le niveau d' emission de d epart (2010) et l'objectif d' emission en 2050
(gure 4.3). M^ eme si,  etablies de fa con primaire (droite descendante sur le graphique),
elles ne r epondent pas  a priori  a une logique  economique ou technologique particuli ere,
les trajectoires CO2 lin eaires sont souvent projet ees dans les mod elisations environnemen-
tales, en particulier  a des niveaux r egionaux ou nationaux.
Une trajectoire lin eaire correspond  a une fonction ane du temps :
Et = E0   c  t
avec t = 0;1:::40 nombre d'ann ees dans la projection, E0 niveau d' emission en 2010 et c
quantit e constante de GES r eduite chaque ann ee. Le budget de r eduction est egalitairement
ventil e entre toutes les p eriodes (soit un abattement de c = 83.8 MtCO2- eq chaque ann ee
dans l'UE 25 3). En revanche, les taux de r eduction annuels, eux, croissent continuement
sur la projection. Cette exponentialisation du taux tient au fait que le montant annuel
r eduit c se rapporte  a un niveau d' emission de plus en plus faible dans le temps.
Emissions Taux de reduction Taux de reduction Emissions Taux de reduction Taux de reduction
annee GtCO2e % / an % / 1990 annee GtCO2e % / an % / 1990
2010 4.372 ‐14 2031 2.612 ‐3.1 ‐49
2011 4.288 ‐1.9 ‐16 2032 2.528 ‐3.2 ‐50
2012 4.204 ‐2.0 ‐18 2033 2.445 ‐3.3 ‐52
2013 4.121 ‐2.0 ‐19 2034 2.361 ‐3.4 ‐54
2014 4.037 ‐2.0 ‐21 2035 2.277 ‐3.5 ‐55
2015 3.953 ‐2.1 ‐23 2036 2.193 ‐3.7 ‐57
2016 3.869 ‐2.1 ‐24 2037 2.109 ‐3.8 ‐59
2017 3.785 ‐2.2 ‐26 2038 2.026 ‐4.0 ‐60
2018 3.702 ‐2.2 ‐27 2039 1.942 ‐4.1 ‐62
2019 3.618 ‐2.3 ‐29 2040 1.858 ‐4.3 ‐64
2020 3.534 ‐2.3 ‐31 2041 1.774 ‐4.5 ‐65
2021 3.450 ‐2.4 ‐32 2042 1.690 ‐4.7 ‐67
2022 3.366 ‐2.4 ‐34 2043 1.607 ‐5.0 ‐69
2023 3.283 ‐2.5 ‐36 2044 1.523 ‐5.2 ‐70
2024 3.199 ‐2.6 ‐37 2045 1.439 ‐5.5 ‐72
2025 3.115 ‐2.6 ‐39 2046 1.355 ‐5.8 ‐73
2026 3.031 ‐2.7 ‐41 2047 1.271 ‐6.2 ‐75
2027 2.947 ‐2.8 ‐42 2048 1.188 ‐6.6 ‐77
2028 2.864 ‐2.8 ‐44 2049 1.104 ‐7.1 ‐78
2029 2.780 ‐2.9 ‐46 2050 1.020 ‐7.6 ‐80
2030 2.696 ‐3.0 ‐47 Total E 110.536
Table 4.6 { Trajectoire lin eaire en BU
Sur la gure 4.3 et la table 4.6, on constate qu'une trajectoire lin eaire viole les trois
contraintes du mod ele OCTET. Elle se situe tout en dehors (au dessus) du couloir
d' emissions admissibles. Elle viole la contrainte sur le budget d' emission ( emissions cu-
mul ees de 110 GtCO2- eq. sur la projection pour un total autoris e de 97 GtCO2- eq.). Les
taux de r eduction annuels deviennent sup erieurs au maximum soutenable (5%/an)  a par-
tir de 2044 et atteignent 7.6% en 2050, dans un ph enom ene de rattrapage vers l'objectif
de -80% de GES en 2050.
Il existe une certaine proximit e entre la trajectoire haute du corridor (eort retard e  a 2040)
et la trajectoire lin eaire. Ces deux trajectoires impliquent en eet un eort similaire sur la
projection. Les r eductions par rapport  a 1990 se montent  a 31% dans la tendance lin eaire
contre 32% dans la limite haute en 2020, respectivement 47% contre 51% en 2030 puis
64% contre 67% en 2040 (gure 4.4). L' ecart entre ces deux trajectoires ne d epasse pas 4
points de pourcentage d'abattement sur la projection.
3. Approche BU
139Figure 4.4 { Pourcentages de r eduction par rapport  a 1990 (BU)
Sur la gure 4.5, la comparaison des taux annuels de r eduction conrme la ressemblance
entre la trajectoire lin eaire et la trajectoire haute du couloir. Elles repr esentent toutes
deux des prols d'eort retard e mais dans le second cas l'eort d'abattement est encore
plus d ecal e vers la n de la projection.
Figure 4.5 { Taux de r eduction annuels
Pour savoir si la tendance lin eaire peut pr etendre  a l'admissibilit e et devenir ainsi la limite
haute du couloir, il convient de qualier ce prol. Ni trajectoire de premier rang (hors de
l'intervalle d'optimalit e), ni trajectoire de second ordre (hors du couloir autoris e), le prol
lin eaire est construit sur un sch ema purement  egalisateur o u chaque p eriode t supporte
un m^ eme montant c de r eduction. Mais cette  egalit e interg en erationnelle ne signie pas
une  equit e interg en erationnelle :
{ Le poids relatif de c augmente dans le temps car c vient rabaisser un niveau
d' emission de plus en plus petit (croissance du taux annuel de r eduction des  emi-
ssions).
{ Le poids  economique de c est susceptible de varier dans le temps avec l' evolution
des marges et des co^ uts d'abattement sur la projection ( evolution technologique).
De plus, avec le taux d'actualisation, le co^ ut actualis e d'abattement d'un montant
xe c d ecro^ t  a travers la projection.
140Dans ces conditions, une trajectoire carbone lin eaire peut produire une r epartition tem-
porelle de l'abattement d econnect ee de la r ealit e sectorielle.
Un prol lin eaire constitue un eort progressif, liss e  a l'extr^ eme. Ce n'est que dans les
toutes derni eres ann ees de la projection que les taux maximaux de r eduction (5%), limite
th eorique de faisabilit e, sont viol es (soit  a partir d'un niveau de r eduction de 70%/90 en
2044). Cependant, le taux maximal de r eduction soutenable est une contrainte d'inertie,
 etablie selon les possibilit es visibles de l'abattement mais dicilement v eriable pour des
horizons recul es. A long terme, le taux maximal de r eduction devient sujet  a une cer-
taine ind etermination avec l'incertitude sur le secteur  energ etique (apport de technologies
 backstop  telles que la fusion nucl eaire ou l'hydrog ene) et les conditions  economiques.
Dans ces conditions, en  elargissant le c^ one d'incertitude sur la projection, le corridor
d' emission autoris e peut ^ etre  etendu  a la trajectoire lin eaire. Cette derni ere devient alors
la limite haute du couloir (gure 4.6). Les fourchettes de r eduction sont r e evalu ees en
cons equence (table 4.7).
Figure 4.6 { Corridor  elargi (BU)
% reduction / 90 Autorise 1er rang 2nd rang
2010 14 14 14
2020 31‐39 34‐39 31‐34
2030 47‐64 55‐62 47‐55, 62‐64
2040 64‐76 67‐75 64‐67, 75‐76
2050 80 80 80
Table 4.7 { Fourchettes de r eduction par rapport  a 1990 dans OCTET
(r e evalu ees)
4.2.2 Sur les objectifs de l'UE et leur coh erence dynamique
L'Union Europ eenne a d eni un objectif interne de r eduction des GES de 20% en
2020/90, rehaussable  a 30%/90 en cas d'accord international  equitable. Ces chires ont
 et e r earm es comme engagements lors des Accords de Copenhague (d ecembre 2009). A
plus long terme (2050), l'UE vise des r eductions dans la fourchette du GIEC, soit 80-95%
de r eduction par rapport  a 1990. Il s'agit d'un intervalle recommand e pour le groupe des
pays industrialis es an de stabiliser les concentrations de GES  a 450 ppmv CO2- eq. et
141limiter la hausse des temp eratures  a 2 C.
Les trajectoires OCTET permettent d' eclairer la politique europ eenne de lutte contre les
GES. Au sein du d ebat communautaire, OCTET  evalue les objectifs actuels de r eduction
pour 2020. La cible ocielle de 20% est insusante. Le niveau de 30% envisag e par l'UE est
plus ad equat mais, sous-ecace, il renvoie  a une position de couverture face  a l'incertitude
internationale. OCTET propose pour 2020 des cr eneaux d'abattement appropri es, soit 31-
34% dans une optique de s ecurit e et 34-39% dans une optique d'ecacit e.
Insusance  evidente d'un objectif de -20% de GES en 2020
L'objectif actuel de 20% en 2020 couvre un potentiel int erieur d'abattement identi e
et  a bas co^ ut. Mais il est clairement insusant par rapport  a la contrainte climatique in-
ternationale. En eet, les r eductions requises apr es 2020 pour atteindre -80% de GES en
2050 seraient excessives [38]. Bakkes et al. (2009) [11] ont  elabor e une trajectoire de CO2
visant 80% d'abattement en 2050  a partir d'un niveau de 20% en 2020 (gure 4.7). Un tel
prol permet certes d' eviter de fortes r eductions  a court terme,  economiquement co^ uteuses
du fait de l'inertie des syst emes  energ etiques. Mais il implique des taux de r eduction des
rejets de 4.6% par an en moyenne entre 2020 et 2050, ce qui est dicilement soutenable.
Figure 4.7 { Sc enario Getting Into the Right Lane for 2050
Source : Bakkes et al., 2009
Un abattement de 20% en Europe en 2020 repr esente une cible  politique  mais non
scientique. Cette cible est situ ee en dessous des r eductions autoris ees dans OCTET (31-
39%) et en dessous de l'intervalle recommand e par le GIEC pour l'Annexe 1 (25-40%
de r eduction group ee). Aussi, 20% ne colle pas avec la contrainte climatique plan etaire
(stabilisation  a 450 ppmv CO2- eq.).
Une r eduction de 20% en 2020 oriente vers un niveau de r eduction autour de 50-60% en
2050. Bosetti et Frankel (2005) [18], en simulant les engagements autonomes des r egions
pour l'apr es-Kyoto sur la base des d eclarations politiques, parviennent  a une r eduction
de 50% pour l'Union Europ eenne en 2050/90. Ce prol d'eort europ een renvoie  a des
sc enarios internationaux non-coop eratifs ou  a des sc enarios 550-650 ppmv CO2- eq. (qui
requi erent une contrainte de r eduction moins forte) :
142{ Bas e sur le mod ele POLES, le WETO 2050 (2005) [44] pr esente une trajectoire
 ecologique (Carbon Constraint Case) o u les  emissions de CO2 de l'UE, apr es une
r eduction de 20% en 2020, tombent de 10% chaque d ecennie pour atteindre -50%
en 2050 par rapport  a 1990, dans un sc enario mondial 650 ppmv CO2- eq. (gure 4.8).
Figure 4.8 { Emissions de CO2 en Europe dans le sc enario Carbon Constraint
du WETO
Source : Commission Europ eenne, DG Recherche, 2005
Note : 1990 = 100
{ Pareillement, le Conseil Mondial de l'Energie (2009) [52] envisage un sc enario  ecolo-
gique (gure 4.9) o u les  emissions europ ennes sont abattues de 20% en 2020, 30%
en 2030, 40% en 2050 puis 50% en 2050.
Figure 4.9 { Emissions de CO2 dans l'UE 25Source : CME, 2009Note : 1990 = 100
{ Dans le rapport Quinet (2009) [24], les mod eles envisagent un sc enario  Europe
unilat erale , cas non-coop eratif o u l'UE est la seule partie du monde  a engager un
eort d'abattement substantiel. Apr es un niveau de 20% en 2020, les r eductions en
Europe atteignent 35% en 2030, 50% en 2040 pour nalement 60% en 2050 (gure
4.10).
143Figure 4.10 { Sc enario  Europe Seule  dans le mod ele GEMINI-E3 (gauche)
et dans le mod ele POLES (droite)
Source : Centre d'Analyse Strat egique, 2009
Note : sur le graphique de gauche, les  emissions de GES sont exprim ees en MtC, sur le graphique de droite, les
 emissions sont indic ees par rapport  a 1990.
Un objectif de 30% plus compatible avec un facteur 5, mais dans une optique
de couverture
La cible conditionnelle de l'UE de 30% s'av ere plus au niveau d'un facteur 5 de
r eduction en 2050, dans le cadre d'une stabilisation mondiale  a 450 ppmv CO2- eq. Situ ee
sur la limite haute du couloir d' emission (gure 4.11), une r eduction de 30% en 2020 peut
mener  a -80% de GES en 2050 en suivant la trajectoire haute du corridor (eort retard e).
Dans ce cas, le seuil maximal de r eduction (5% par an) n'est pas viol e mais le budget
prescrit sur la projection est d epass e.
Figure 4.11 { Position des objectifs 2020 de l'UE dans le corridor d' emission
(r eevalu e)
Une cible de 30% d ecale donc l'eort d'abattement en n de projection et en ce sens,
elle renvoie  a une strat egie de couverture pour atteindre -80% de GES en 2050. Elle est
quasiment inclue dans les eorts sous-optimaux (31-34% de r eduction), quelques points
de pourcentage en dessous des r eductions ecaces (34-39%).
Th eoriquement, une telle trajectoire est la plus  economique pour atteindre -80% en 2050.
En eet, la limite haute du couloir implique le moins d'abattement total sur la projection
et le moins d'abattement  a court terme. Ceci permet de minimiser les co^ uts de r eduction
144sur la projection et d' eviter les remplacements pr ematur es des installations  energ etiques.
Cependant, ce prol d'eort progressif ne constitue pas l'action la plus recommandable
car il impose un risque accru et notamment celui de rater la cible nale de -80% en cas
d' evolution technologique insusante apr es 2030. Cela est d'autant plus vrai en pr esence
de progr es technique induit : la dynamique de progr es d epend de l'exp erience acquise dans
les r eductions pass ees.
La gure 4.12 montre un prol europ een de r eduction allant vers -80% en 2050  a par-
tir de -30% en 2050, dans le sc enario S2  engagements di er es  du mod ele POLES ([56],
p. 86). L'Europe est la seule r egion  a eectuer un eort ambitieux. Les taux de r eduction
des  emissions europ eennes augmentent continument et d epassent 4%/an d es 2020. M^ eme
si cette trajectoire europ eenne est de second ordre selon OCTET, les r eductions en 2030
et 2040 (respectivement de -55% et -70%) sont comprises dans les intervalles de premier
ordre.
Figure 4.12 { Emissions (g.) et taux de r eduction annuels (dr.) en Europe
dans le sc enario S2 de POLES
Source : Criqui et al., 2009
Note : Les  emissions sont indic ees par rapport  a 1990
Le d ebat europ een sur le rel evement de l'objectif 2020
Le maintien de l'objectif actuel (20% en 2020) ne se justie plus tant sur un plan
scientique,  economique que politique :
{ Sur un plan scientique, une r eduction de 20% en Europe est quantitativement insuf-
sante par rapport  a la contrainte climatique mondiale (450 ppmv CO2- eq, +2 C).
Elle est inf erieure au niveau d'eort requis par les pays industrialis es (au moins 25%
de r eduction par rapport  a 1990 selon le GIEC, m^ eme s'il s'agit l a d'un pourcentage
collectif pour l'Annexe 1).
{ Sur un plan  economique, l'objectif de 20% a  et e adopt e en 2007, avant la crise
 economique internationale. Celle-ci est venu modier consid erablement le contexte
de l'eort  ecologique. Un certain nombre de motifs poussent  a l'adoption d'objectifs
plus resserr es 4 :
Le ralentissement de l'activit e vient certes r eduire les fonds disponibles pour l'in-
vestissement dans les technologies vertes. Mais il entra^ ne un rabaissement de la
4. Est ici synth etis ee une argumentation pr esente notamment dans [39] et [57].
145tendance des  emissions baseline 5, une croissance du potentiel abattable et au nal
une baisse du co^ ut de l'eort carbone [84] 6.
Avec la forte baisse des  emissions, les rejets industriels couverts par le syst eme
ETS ont chut e de 11% en 2009. De fait, le prix du carbone sur le march e europ een
est tomb e anormalement bas. Il est devenu insusant pour stimuler l'investisse-
ment  a moyen et long terme dans les technologies propres.
Le probl eme actuel du ch^ omage appelle  a un rel evement de l'objectif ociel de
l'UE. Une contrainte plus s ev ere sur les rejets permet de dynamiser l' economie
europ eenne car les technologies vertes, intensives en travail, sont porteuses d'em-
plois nouveaux.
La crise nanci ere a montr e l'insoutenabilit e du mod ele  economique actuel fond e
sur la consommation des ressources naturelles. Cela appelle un syst eme technique
plus sobre en  energie et plus respectueux de l'environnement.
{ Sur un plan politique, une r eduction de 20% en Europe par rapport au niveau
de 1990 est insusante pour donner l'exemple dans la lutte contre les GES sur la
sc ene mondiale car, contrairement aux apparences, elle ne correspond pas  a un eort
ambitieux. La majeure partie des 20% a d ej a  et e r ealis ee par les restructurations
industrielles dans les pays de l'Est, par les eets de la crise  economique ainsi que
par les possibilit es d'utiliser les m ecanismes de exibilit e de Kyoto (qui permettent
de gagner des points de r eduction) 7.
Dans ces conditions, divers acteurs europ eens ont plaid e pour un rehaussement de l'objectif
2020  a 30% voire 40% de mani ere inconditionnelle (ind ependamment des promesses des
autres Parties). Outre par la Commission Europ eenne, une cible de 30% est notamment
support ee par la France, l'Allemagne, le Royaume-Uni, le Danemark, la Su ede et les Pays-
Bas. Les pays de l'Est se montrent plus r eticents en tenant au caract ere conditionnel
d'une tel objectif. La plus forte opposition  emane surtout du secteur priv e et des grandes
industries, qui y voient un facteur n efaste pour la comp etitivit e et l'emploi.
Une revue des sc enarios de r eductions ambitieuses en Europe
Divers sc enarios de r eductions ambitieuses en Europe ont  et e r ecemment propos es,
appuy es sur des analyses d'impact :
{ Une communication r ecente de la Commission Europ eenne (2009) [38] pointe qu'avec
la crise le co^ ut de r eduire de 20% en 2020 chute de 70  a 48 milliards d'e dans l'UE
tandis que le co^ ut de r eduire de 30% devient plus abordable : 81 milliards e (0.54%
du PIB). C'est 11 milliards seulement de plus que l'estimation en 2008 du co^ ut d'un
objectif de 20%.
{ Le rapport Delft (2010) [57] envisage pour l'Europe des objectifs de 30% et 40%
en 2020 par rapport  a 1990. Vu le chemin d ej a r ealis e  a l'heure actuelle, ces cibles
5. Selon les projections de la Commission [38] (tir ees des mod eles PRIMES et GAINS), les  emissions
europ eennes de GES en 2020 devraient ^ etre inf erieures de 13% par rapport  a 1990 avec les politiques et
mesures existantes.
6. En rappelant aussi le r^ ole de la hausse du prix de l' energie dans la baisse des rejets
7. C'est l'id ee du rapport Ecofys, Possible Future Reduction Targets for the EU, 2009 [119].
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2020.
{ Un rapport du Wuppertal Institute (2005) [133] d etaille la faisabilit e technique d'un
rabaissement domestique des  emissions europ eennes de 33% en 2020 par rapport  a
1990 en vue d'atteindre une r eduction de 80% en 2050.
{ Un rapport Ecofys (2009) [119] envisage des cibles de r eduction comprises entre 30
et 40% pour l'UE en vue d'un objectif de -80% en 2050. Selon cette  etude, pour
satisfaire aux recommandations du GIEC pour les pays industrialis es, l'Europe de-
vrait r eduire ses  emissions d'au moins 30% en 2020 en fonction du mode de partage
de l'eort, sans recourir aux m ecanismes de exibilit e externe.
{ L' etude de Project Catalyst (2009) [182]  etudie l'eort des pays d evelopp es dans
le cadre d'une contrainte 450 ppmv CO2- eq.. Pour respecter la valeur basse de la
fourchette du GIEC (25% de r eduction collective par l'Annexe 1 en 2020), l'UE 27
doit r eduire ses  emissions de 34%, mais de 51% si la valeur haute de la fourchette
(40%) est atteinte (en incluant la exibilit e externe).
L' etude extrapole lin eairement la fourchette du GIEC pour l'Annexe 1 jusqu'en
2030, ce qui donne un intervalle de r eduction de 43-58% en 2030. Une valeur basse
(43%) impliquerait alors une r eduction europ eenne de 50% alors qu'une valeur haute
(58%) demanderait un abattement europ een de 66%.
{ Le rapport The 40% Study (2010) [209] propose un sc enario normatif o u les r edu-
ctions dans l'UE sont de 40% en 2020 pour atteindre 90% en 2050 par rapport  a
1990, dans une trajectoire techniquement faisable et  economiquement soutenable.
{ Sans mentionner de cibles  a court terme, le Roadmap 2050 de l'European Climate
Fondation (2010) [85] d etaille les implications technologiques d'un sc enario o u l'Eu-
rope r eduit ses  emissions de -80% en 2050.
Cependant, il convient de se m eer car certaines de ces  etudes, command ees par des
associations  ecologistes, peuvent ^ etre entach ees d'un biais partisan non n egligeable.
Trajectoire cost-eective de la Commission : une comparaison avec OCTET
A travers la recherche, une  etude rev^ et un int er^ et tout particulier pour la th ese. Il
s'agit de la Communication de la Commission Europ eenne : A Roadmap for Moving to a
Competitive Low Carbon Economy in 2050 (2011) [40]. Ce document pr esente une double
importance :
{ La Commission envisage des pourcentages de r eduction dans l'UE non seulement en
2020 mais aussi pour les autres points de passage (2030 et 2040). Les simulations
sont eectu ees en prenant des hypoth eses vari ees sur le prix des  energies fossiles
ainsi que sur le taux de progr es technique.
{ Les abattements sont calcul es sur un mode cost-eective en vue d'atteindre -80%
de GES en Europe en 2050/90. Ces r eductions sont suppos ees domestiques.
147Figure 4.13 { Trajectoire cost-eective de r eduction en Europe dans le
Roadmap 2050 de la Commission Europ eenne
Source : Commission Europ eenne, 2011
Ce rapport cadre donc parfaitement avec la pr esente th ese, qui recherche les trajectoires
europ eennes co^ ut-ecaces pour atteindre 80% de r eduction en 2050. Pour viser -80% de
GES de mani ere cost-eective, le Roadmap pr econise un abattement de 25% en 2020, 40%
en 2030 et 60% en 2040 (par rapport  a 1990). Un abattement de 25% en 2020 correspond
au minimum de la fourchette du GIEC recommand ee pour les pays industrialis es sous 450
ppmv CO2- eq.. Il s'obtiendrait en accomplissant pleinement les engagements des 20 20
20 : 20% d' economies d' energie et 20% de renouvelables en 2020 (ces deux volets orant
en fait une r eduction de GES sup erieure  a 20%) [40].
A l'horizon 2050, une telle trajectoire implique un eort progressif sur la projection,  a
mesure qu'un nombre croissant d'options technologiques deviennent abordables :
{ Par rapport aux  emissions de 1990, l'abattement est de 1% par an  a l'horizon 2020,
1.5% par an sur 2020-2030 puis 2% annuels entre 2030 et 2050.
{ Par rapport aux  emissions de l'ann ee pr ec edente, l'abattement est de 1.2% par an
en moyenne  a l'horizon 2020, 2.2% par an sur 2020-2030, 4% par an sur 2030-2040
et 6.7% par an sur 2040-2050.
Aux points de passage, les r eductions du Roadmap demeurent tr es inf erieures  a l'ecacit e
intertemporelle pour -80% de GES selon OCTET : 34% en 2020, 55% en 2030 et 67% en
2040. Elles sont m^ eme en dessous des simples niveaux de couverture : 31% en 2020, 47%
en 2030 et 64% en 2040. Bien qu'elle ne rentre pas dans les crit eres OCTET, la trajectoire
propos ee par la Commission demeure co^ ut-ecace dans l'absolu. En eet, reportant le
gros de l'eort en deuxi eme partie de projection (2030-2050), elle minimise l'abattement
total sur l'intervalle 2010-2050. Elle est donc susceptible de minimiser le co^ ut global de
r eduction sur la projection.
Cependant, ce prol d'abattement retard e renferme des incertitudes signicatives. Il re-
pose sur le postulat d'un  elargissement perp etuel du potentiel d'abattement disponible,
rendant l'eort carbone plus facile  a travers la projection. Mais une tendance courante
de la recherche est au contraire de conjecturer un  epuisement progressif des opportunit es
techniques  a mesure que les r eductions s'approfondissent, ce qui rend l'eort carbone de
plus en plus dicile.
Ainsi, dans le Roadmap 2050, l'eort est exag er ement concentr e en n de p eriode. Les
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les taux de r eduction atteignent en moyenne 6.7% par an (alors que le taux limite de
r eduction dans OCTET se monte  a 5%). L'Europe doit d egager les marges de r eduction
correspondantes. En outre, le sc enario du Roadmap semble reposer sur l'hypoth ese d'un
progr es technique ind ependant, venant avec le temps. Il n eglige la dimension induite du
progr es, o u les am eliorations technologiques sont pouss ees par l'eort carbone. La prise en
compte des eets endog enes devrait conduire  a un abattement plus pouss e  a court terme.
4.2.3 Les r eductions en Europe et le cadre climatique interna-
tional
Le cadre international est d eterminant pour l'eort carbone europ een, au travers de
la n egociation internationale et des r egimes de partage de l'eort. A ce stade, il est donc
n ecessaire de faire une ouverture internationale : les chires d'abattement g en er es par
OCTET pour l'UE doivent ^ etre connect es  a la situation mondiale, le tout dans une phase
de  r econciliation  entre optimisation interne et cadre externe.
La distinction entre r eductions de premier rang et de second rang permet alors de pr eciser
une strat egie pour l'eort europ een selon les d eveloppements internationaux. Dans l'in-
certitude actuelle sur la participation internationale, l'Europe doit se placer sur la limite
haute du couloir d' emission admissible et r eduire en second rang (minimum de 31% en
2020 puis 47% en 2030). Ces niveaux de couverture permettent  a l'Europe de rejoindre par
la suite l'objectif nal de 80% en 2050, compatible avec un sc enario 450 ppmv CO2- eq..
Par contre, en cas d'accord international concluant, l'Europe doit  elever son eort dans
l'intervalle optimal OCTET (minimum de 34% en 2020 puis 55% en 2030), ce qui autorise
une performance temporelle dans la r ealisation de l'objectif.
Correspondance entre ecience int erieure de l'abattement et r epartition in-
ternationale de l'eort
Les niveaux d'abattement requis en Europe en 2020 selon divers r egimes climatiques
pour une stabilisation  a 450 ppmv CO2- eq peuvent ^ etre rapport es aux intervalles de
r eduction OCTET. Il s'agit de comparer l'eort d etermin e dans une logique  economique
interne et l'eort d etermin e selon les principes internationaux d' equit e de la Convention
Cadre des Nations Unies ( egalitarisme, capacit e, souverainet e, responsabilit e et besoins
fondamentaux).
Une telle confrontation pr esente cependant un int er^ et limit e car les intervalles de r eduction
OCTET sont ax es sur un abattement de 80% en 2050 tandis que les divers r egimes clima-
tiques orientent sur des niveaux plus di erenci es, allant de 75%  a 90% en 2050 (m^ eme si les
r eductions tournent le plus souvent autour de 80%). La comparaison est  egalement limit ee
par le fait que les mod eles d'allocation de l'eort ne fournissent les eorts r egionaux qu'en
2020 et 2050. Il serait int eressant d'avoir les r esultats aux autres points de la projection
(2030 et 2040) pour les rapporter aux intervalles OCTET.
Sur la table 4.8, il appara^ t que c'est surtout dans le cadre de r egimes  egalitaristes
que l'Europe peut obtenir une ecience interne de premier ordre (co^ ut-ecacit e) : le
r egime Contraction et Convergence 2050 (EVOC), Common but Dierentiated Conver-
gence (EVOC), Dialogue Nord-Sud (FAIR),  egalit e des taux de r eduction sous le baseline
(GAINS) et  egalit e des taux d'eort (FAIR et GAINS) (dans les deux dernier cas l' egalit e
des taux s'entend au niveau de l'Annexe 1). D'autres r egimes permettent en l'Europe une
trajectoire int erieure sous-optimale :  egalit e du taux de r eduction sous le baseline dans
l'Annexe 1 (FAIR) et  egalit e du co^ ut marginal de r eduction dans l'Annexe 1 (FAIR et
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FAIR 2008 20 75‐80 Insuffisant
EVOC 2007 35 90 1er ordre
FAIR 2008 35 80‐85 1er ordre
FAIR 2008 20‐25 80‐85 Insuffisant
EVOC 2007 35 80 1er ordre
MESSAGE 2003 80‐90
MESSAGE 2003 75‐80
EVOC 2007 35 85 1er ordre
FAIR 2008 28 75 Insuffisant
EVOC 2007 30 80 Insuffisant
EVOC 2007 35 75 1er ordre
FAIR 2008 33 ‐ 2nd ordre
GAINS 2008 37 ‐ 1er ordre
FAIR 2008 31 ‐ 2nd ordre
GAINS 2008 30 ‐ Insuffisant
FAIR 2008 34 ‐ 1er ordre
GAINS 2008 38 ‐ 1er ordre Egalite tx d'effort
Intensites
Egalite tx de red/baseline















Table 4.8 { R eductions europ eennes sous divers r egimes climatiques en 2020
et 2050
Note : CC = Contraction et Convergence, CDC = Common but Dierentiated Convergence, Egalite tx de red/baseline =
 egalit e des taux de r eduction sous le baseline, Egalite CmR =  egalit e des co^ uts marginaux de r eduction, Egalite tx d'eort
=  egalit e des co^ uts totaux de r eduction rapport es au PIB ou au nombre d'habitants.
GAINS).
Le reste des r egimes  etablissent des r eductions 2020 inf erieures ou sup erieures  a l'inter-
valle OCTET autoris e, ou alors d ebouchent sur un abattement en 2050 trop di erent de
l'objectif OCTET (80%). On note enn que la cible actuelle de l'Union Europ eenne (20%
en 2020) est  a priori compatible avec un r egime multi- etapes (FAIR) ainsi qu'un r egime
Contraction et Convergence 2050 (FAIR).
Concordance avec le cadre international : le sens d'une trajectoire carbone
europ eenne dans un contexte climatique incertain
Le mod ele OCTET a propos e pour l'Europe des intervalles de r eduction optimaux,
autorisant une ecience interne de l'abattement, ainsi que des intervalles de second ordre,
permettant de pr etendre  a un facteur 5 mais avec des surco^ uts ou des risques accrus. Il
s'agit l a d'intervalles th eoriques d enis aux points de passage (2020, 2030...) par des cal-
culs classiques d'optimisation, en supposant une rationnalit e et une exibilit e parfaites en
vue d'atteindre de -80% de GES en 2050.
Cependant, la trajectoire eective des emissions europ eennes dans les prochaines d ecennies
pourrait se faire progressivement, par la force des choses, selon les circonstances. L'eort
europ een d'abattement s'eectuera dans un jeu interactif entre politique domestique (vi-
sion et objectifs de la Commission) et action internationale ( etat de la science et accords
mondiaux). La trajectoire CO2 empirique dans l'UE ne suivra pas forc ement une logique
 economique et disposera d'une libert e de mouvement restreinte sur la projection. De plus,
elle ne d ebouchera pas forc ement sur 80% de r eduction en 2050, d'autres chires  etant
possibles pour l'Europe sous une stabilisation  a 450 ppmv CO2- eq. (entre 75 et 95%).
A l'heure actuelle, il existe un manque de visibilit e et de donn ees pour pouvoir proje-
ter  a long terme l'eort carbone en Europe. Aucune cible mondiale de r eduction n'a  et e
encore arr^ et ee et aucun r egime de distribution des quotas n'a  et e adopt e. La volont e de
participation des zones en d eveloppement, cruciale, n'est pas clairement arm ee. La dyna-
mique future des  emissions europ eennes est ainsi  a l'intersection d'une double incertitude :
{ Incertitude spatiale : les objectifs europ eens seront-ils d etermin es par un budget
global r eparti selon une m ethode top-down ou alors, en l'absence d'accord (cas non
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inuen cables par les promesses des autres Parties (approche bottom-up)?
{ Incertitude temporelle : la d ecision politique et  economique tend  a privil egier le
court terme alors que la contrainte climatique requiert une action plani ee et des
objectifs chir es  a long terme. Il existe une dicult e fondamentale  a s'engager sur
des horizons  eloign es. Par exemple, la xation d'une cible globale  a 2050 n ecessiterait
de pr ed enir les engagements de chaque Partie sur longue p eriode, ce qui est d elicat
[90].
Devant l'incertitude, la n egociation internationale pourrait se contenter de p eriodes d'en-
gagements de court terme (5-10 ans) r eguli erement renouvel ees et actualis ees. Elle peut
aussi s'orienter sur des contraintes  a moyen terme (20 ans). Ces strat egies sont it eratives,
r ealisant un ajustement permanent entre action  a court terme et options de long terme,
dans une politique de couverture. Les eorts de couverture s'av erent optimaux dans un
univers de second rang, caract eris e par une participation internationale incompl ete et
une information scientique imparfaite. Ha-Duong et al. (1997) [112] ont montr e que le
contr^ ole optimal avec incertitude sur la cible nale consiste en une d ecision s equentielle.
Les prols de couverture sont susceptibles de recueillir un plus large soutien politique des
Parties que les visions plus p eremptoires, o u des objectifs sont arr^ et es pour des horizons
recul es [175]. La communaut e internationale pourrait ainsi poursuivre une contrainte indi-
cative  a long terme (par exemple une stabilisation des concentrations), consid er ee comme
la plus appropri e scientiquement, sans que cette cible soit traduite en accord contraignant
[175].
4.2.4 Conclusion : quel est l'objectif de r eduction appropri e en
Europe en 2020? Une strat egie de r eduction  a l'horizon
2050
La pr esente section a pass e en revue les objectifs ociels de l'UE, les incertitudes
internationales, les intervalles OCTET et les autres estimations disponibles. Apr es prise
en compte de l'ensemble, cette th ese peut  a pr esent proposer une strat egie de r eduction
ad equate pour l'Europe.
Pour rentrer dans un sc enario mondial 450 ppmv CO2- eq. et +2 C, l'UE doit envisager
une r eduction de 80% en 2050 par rapport  a 1990. Un facteur 5 correspond au minimum
des recommandations du GIEC pour l'Annexe 1 en 2050 (80-95%).
Dans cette optique, la cible ocielle de l'UE en 2020 (20%) est quantitativement insuf-
sante car situ ee largement en dessous de la recommandation du GIEC pour l'Annexe 1
(25-40%) et de la fourchette large d'OCTET (31-39%). L'objectif devrait ^ etre rehauss e  a
un minimum de 31%, qui correspond au seuil d'admissibilit e dans OCTET. Ce rel evement
serait inconditionnel, ind ependant des engagements des autres Parties. Il renverrait  a une
position de couverture pour une stabilisation  a 450 ppmv CO2- eq.. Dans l'incertitude in-
ternationale actuelle avec absence d'accord sur un objectif mondial de r eduction ( echec
de la Conf erence de Copenhague), une telle position est en eet optimale. Un exemple
de strat egie de couverture est la Californie. Celle-ci a d ecid e de ramener ses  emissions en
2020 au niveau de 1990 en vue d'un abattement de 80% en 2050/90.  Une fois la cible de
court terme atteinte, des d ecisions sur les  etapes suivantes peuvent ^ etre prises  a la lumi ere
des connaissances nouvelles et de la moindre incertitude  ([107], p. 773).
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chaines ann ees, l'UE devrait passer d'une optique de couverture  a une vision de long
terme, en adoptant un objectif d'au moins 34%, valeur basse de la fourchette OCTET de
premier rang (34-39%).
{ Au sein de l'intervalle de performance (34-39%), l'Europe devrait retenir un objec-
tif dans la partie basse si les perspectives technologiques sont favorables : diusion
de sources d' energies propres sur le march e dans les d elais susants (s equestration
du carbone, biocarburants, v ehicules  electriques, nucl eaire ssile 4i eme g en eration et
fusion nucl eaire), baisses importantes du co^ ut des options les plus ch eres, marges
d' economies d' energie apr es 2030.
{ En revanche, si les anticipations apr es 2030 sont plus oues, l'Europe devrait re-
tenir un objectif plus haut dans l'intervalle. Il s'agit de ne pas trop d ecaler les
r eductions dans le futur mais aussi de cr eer les dynamiques sectorielles endog enes
(eets d'exp erience dans l'abattement). De m^ eme, l'Europe devrait  elever son ob-
jectif vers 39% en 2020 si elle est soucieuse de r ealiser une  equit e dans le partage
interg en erationnel de la charge d'abattement (hypoth ese d'un taux d'actualisation
faible avec pr ef erence pour le pr esent quasi-nulle).
A plus long terme, pour atteindre l'objectif nal (-80% de GES en 2050), l'Europe devrait
eectuer un abattement d'au moins 47% en 2030 puis 64% en 2040 dans une optimalit e de
couverture (incertitude internationale), respectivement 55% et 67% dans une optimalit e
d'ecacit e (cadre climatique d eni et cibles mondiales x ees).
Cette section a pr esent e les prols de r eduction n ecessaires pour atteindre -80% de GES
en Europe en 2050. La section suivante se penche sur les co^ uts d'une telle politique.
4.3 Co^ uts de r eduction et valeur carbone dans une
soci et e europ enne facteur 5 : une clarication
avec OCTET
Dans la recherche environnementale, il existe une tr es forte incertitude dans les pro-
jections de prix du CO2. Les estimations pour une contrainte  ecologique donn ee peuvent
varier de 1  a un facteur sup erieur  a 10. Cette incertitude est li ee  a la diversit e structurelle
des mod eles (top-down, bottom-up ou hybrides) ainsi qu' a leur param etrage [54]. Les
 ecarts de prix sont d'autant plus grands que l'objectif carbone est ambitieux.
Dans OCTET, les prols de valeur carbone semblent plus incertains que les trajectoires
de rejets pour une contrainte de -80% de GES en Europe en 2050 : alors que le champ
des  emissions possibles sur la projection se situe dans un domaine restreint par le taux
annuel maximal de r eduction, les prix du CO2 OCTET sont d ependants des hypoth eses
techniques (plan des co^ uts, convexit e des courbes et taux de progr es).
Il faut noter que les pr evisions de prix de sc enarios basse concentration (500 ppmv CO2- eq.
et au dessous) sont encore rares dans la recherche  energie/environnement. Ce manque d'es-
timations se rencontre particuli erement pour des  echelons r egionaux (vu l'ind etermination
concernant le partage international des r eductions) et pour des horizons de long terme
(en raison de l'incertitude sur les potentiels de r eduction apr es 2030).
Dans le m^ eme temps, cette section  evalue les co^ uts totaux de r eduction (CTR). L' etude
de la valeur carbone et des CTR est indissociable car ces deux variables sont li ees  a une
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 a la contrainte tandis que les CTR sont mesur es par l'int egrale de la courbe de CmR. Les
CTR rapport es au PIB fournissent une indication plus robuste du poids  economique de
l'eort d'abattement que la valeur carbone.
4.3.1 Di erences TD/BU : de quels co^ uts parle-t-on?
Avant une analyse pr ecise des valeurs carbone OCTET, il est n ecessaire de se pencher
sur la constitution exacte des co^ uts de r eduction. En eet, les CmR sont  etablis selon
deux plans de r ealit e distincts : l'approche TD adopte une vision de l' economiste, l'ap-
proche BU une vision de l'ing enieur. Toute comparaison TD/BU doit donc s'eectuer en
connaissant la structure des co^ uts. A ce stade, il convient de se pencher sur la typologie
des mod eles, leur repr esentation des relations  economie/ energie/environnement et leur
m ethode d' etablissement des co^ uts d'abattement (plan technologique, micro economique
ou macro economique).
D etour explicatif par l' etat de la recherche et la repr esentation des co^ uts
Une typologie des mod eles et des co^ uts
Les approches top-down et bottom-up se di erencient de la mani ere suivante :
{ Les mod eles TD conventionnels eectuent une repr esentation g en erale des poli-
tiques carbone, centr ee sur l'interaction entre le secteur  energ etique et le reste de
l' economie. Les co^ uts de r eduction sont  etablis de mani ere agr eg ee ( equilibre g en eral
calculable) en incluant les choix micro economiques (substitution) et les boucles ma-
cro economiques. Les mod eles TD privil egient les instruments  economiques d'une
politique de r eduction des  emissions : taxes, permis, subventions [89].
En revanche, ces mod eles tiennent une vision simpli ee du secteur  energ etique. Ils
peinent  a re eter le spectre complet des technologies d'ore et de demande d' energie
ainsi que les pr ef erences  evolutives des agents. Le progr es technique dans le secteur
n'est envisag e qu' a travers des am eliorations autonomes de l'ecacit e  energ etique
ou des am eliorations de la substitution [89].
{ Les mod eles BU conventionnels adoptent une perspective invers ee. Ils sont foca-
lis es sur le secteur  energ etique en menant une analyse exhaustive des co^ uts et ca-
ract eristiques des technologies. Le progr es technique est d ecrit individuellement pour
chaque technologie et les dynamiques sectorielles sont re et ees (concurrence entre
technologies). Mais les d ecisions des acteurs et les eets macro economiques sont in-
susament prises en compte ([123], p. 4). En particulier, les mod eles BU traduisent
mal les implications des prix de l' energie dans les structures  economiques [95].
La gure 4.14 situe les mod eles top-down et bottom-up conventionnels sur un plan tri-
dimensionnel : pr ecision technologique, r ealisme micro economique et validit e macro eco-
nomique [123]. Des eorts d'hybridation ont  et e men es depuis les ann ees 2000 8 : les
mod eles TD int egrent un module technologique, les mod eles BU prennent en compte les
interactions avec l' economie. Mais une carence subsiste dans la perspective mod elisatrice
8. Parmi lesquels MARKAL, MESSAGE, CIMS, SGM ou IMACLIM-R (non exhaustif). On distingue
les mod eles pseudos qui se contentent de se doter d'un module de r etroaction, les mod eles  Soft link  qui
couplent deux mod eles pr eexistants et les mod eles  Hard link  qui sont hybrides d es le d epart [53].
153Figure 4.14 { Evaluation des mod eles  energie/environnement sur un plan
tri-dimensionnel
Source : Hourcade et al., 2006
actuelle car les mod eles ne peuvent r ealiser une repr esentation pouss ee des trois dimen-
sions en m^ eme temps : technologique, micro economique et macro economique. Les mod eles
ne savent re eter simultan ement l' eventail des technologies, leur adoption par les acteurs
et l'impact sur l'emploi, la comp etitivit e et l' economie  ([123], p. 6). L' evaluation du co^ ut
des politiques climatiques est donc partielle selon les choix de formalisation : hauteur ma-
cro economique, pragmatisme comportemental ou approfondissement technologique ([123],
p. 6).
Le sens des co^ uts d'abattement : di erences TD/BU dans la recherche
Chaque approche est sp ecialis ee dans un versant particulier de l'activit e carbone : poids
social des r eductions (top-down) ou alors r ealit e technique de l'abattement (bottom-up).
Dans une approche globalisante, les mod eles top-down  evaluent le co^ ut d'application
de la contrainte carbone dans la collectivit e avec les eets de propagation  economique.
Les mod eles bottom-up mod elisent eux les co^ uts dans le complexe techno-industriel des
r eductions, les m ecanismes  economiques  etant consid er es de mani ere annexe.
Hourcade et al. (2005) concluent que,  manquant de pr ecision dans la description techno-
logique, les mod eles TD produisent des estimations de co^ ut de r eduction plus elev ees tandis
que les approches BU, prenant mal en compte les r ealit es micro- et macro economiques,
aboutissent  a des co^ uts de r eduction plus faibles  ([123], p. 6-7). Crassous (2008) [53]
arme que le co^ ut de r eduction BU correspond seulement  a un co^ ut de fourniture du
service  energ etique pour remplir la contrainte sur les  emissions. Ce co^ ut purement tech-
nique demeure faible par rapport  a l'activit e  economique g en erale. En revanche,  dans
les mod eles TD, la propagation de la valeur carbone dans tout le syst eme de prix relatifs
provoque des ajustements dans l'ensemble de l' economie, ce qui pourrait laisser penser
que ces co^ uts sont plus  elev es  ([53], p. 84).
Par ailleurs, le degr e plus faible des prix en BU s'explique aussi par le fait que cet approche
repr esente les potentiels sans regret. Il s'agit des r eductions r ealisables  a co^ ut n egatif ou
nul mais non r ealis ees du fait des ineciences r eelles (co^ uts de transaction, d ecit d'in-
formation) ([53], p. 85). Ces potentiels no-regrets (eciency gaps) sont contest es par
les mod elisateurs TD, qui supposent une rationnalit e parfaite des agents et une opti-
malit e permanente dans l'allocation des ressources. Des co^ uts n egatifs peuvent aussi ap-
para^ tre au plan macro economique lorsque les revenus de la scalit e carbone ou des quotas
154d' emission sont mis aux ench eres, revenus venant limiter les co^ uts initiaux de la politique
climatique (double dividende) [105].
Les m ethodes partielles des visions top-down et bottom-up n'impliquent pas forc ement
leur compl ementarit e. On ne peut approcher une v erit e des co^ uts d'abattement simple-
ment en combinant estimations TD et estimations BU. Les prix du carbone produits par
chaque approche ne peuvent ^ etre synth etis es pour conna^ tre un niveau probable de valeur
du CO2. L'hybridation doit en principe ^ etre men ee d es le d epart, lors de la construction
du mod ele.
En fait,  a travers la mod elisation  energie-environnement, il n'existe pas de hi erarchie
tranch ee entre approche BU et TD dans l'estimation de la valeur carbone [53]. En rai-
son de la diversit e dans la d enition des secteurs, dans les possibilit es de substitution ou
dans les sc enarios de r ef erence, il n'y pas de distinction claire : les mod elisations BU ne
conduisent pas forc ement  a des valeurs carbone plus faibles que les mod eles TD [12]. On
ne peut donc opposer un optimisme du paradigme des ing enieurs et un pessimisme du
paradigme des  economistes ([53], p. 84). La comparaison des potentiels sectoriels par le
GIEC  a l'horizon 2030 d enote une proximit e entre mod eles TD et BU :
{ Pour un prix du CO2- eq. de 20 $, les potentiels de r eduction des GES dans l' economie
mondiale se situent dans une fourchette de 10-17 GtCO2- eq. par an en BU et 9-18
GtCO2- eq. par an en TD.
{ Pour un prix du CO2- eq. de 50 $, les potentiels se situent dans une fourchette de
14-25 GtCO2- eq. par an en BU et 14-23 GtCO2- eq. par an en TD.
{ Pour un prix du CO2- eq. de 100 $, les potentiels se situent dans une fourchette de
16-30 GtCO2- eq. par an en BU et 17-26 GtCO2- eq. par an en TD [12].
Il existe une variabilit e importante des estimations au sein de chaque communaut e de
mod elisation.  Les m eta-analyses des r esultats des mod eles montrent que les di erences
d' evaluation des co^ uts d'un objectif de r eduction donn e sont moins li ees au type de mod ele
qui sert  a les g en erer qu'aux hypoth eses et param etres introduits  ([124], cit e par [53],
p. 84).
Plans de d etermination des co^ uts
Mieux que selon l'opposition TD/BU, binaire, les co^ uts de r eduction peuvent ^ etre rang es
dans une grille de lecture distinguant plusieurs plans. Ces derniers correspondent  a di e-
rents niveaux de g en eralit e, chaque plan de co^ ut  etant englob e dans le suivant :
{ Le co^ ut technique. Ce sont les co^ uts directs (industriels et nanciers) de chaque
technologie, actualis es sur la dur ee de vie du projet [89]. Il s'agit de co^ uts d'investis-
sement et de fonctionnement mesur es par un calcul d'ing enieur, sans consid eration
des relations entre les syst emes techniques 9. Souvent, les multiples mesures d'abat-
tement sont cumul ees par ordre de co^ ut croissant, ce qui donne une courbe de co^ ut
9. Le co^ ut moyen de r eduction de chaque option (CMR) est  etabli individuellement  a partir de l'option
qu'elle remplace (option de r ef erence) :
CMR =
Co^ ut total de l0option efficiente   Co^ ut total de l0option de r ef erence
Emissions de l0option de r ef erence   Emissions de l0option efficiente
.
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(courbe Mc Kinsey)
Source : Mc Kinsey, 2009
marginal de r eduction. Les  etudes Mc Kinsey sont embl ematiques de ce type de
courbe (gure 4.15).
A partir de ces projets carbone  evalu es s epar ement, les interactions technologiques et
les boucles  economiques peuvent ^ etre introduites. Cela produit une courbe de CmR
int egr ee, caract eristique des mod elisations bottom-up. Chaque point de la courbe
repr esente la combinaison technologique optimale, minimisant les co^ uts du syst eme
 energ etique pour remplir la contrainte de r eduction ([89], p. 78-79).
{ Le co^ ut macro economique. Dans une perspective d' equilibre g en eral, il prend en
compte la propagation du co^ ut technique dans l' economie et les eets en retour :
modication des prix, r eaectation des ressources, eets d' eviction ou eets rebond
([89], p. 85).
{ Le co^ ut en bien-^ etre. Il s'agit du plus haut degr e de g en eralit e des co^ uts dans les
mod eles. Il d epasse les variations de PIB et de la consommation [89]. C'est le co^ ut
social ultime de la politique climatique, re etant les pertes/gains d'utilit e des agents.
Les co^ uts en bien-^ etre sont tr es imparfaitement  etablis par les mod eles car ils sont
li es  a des notions non mon etaires [105] [89].
Retour dans OCTET : les valeurs carbone de la mod elisation
Valeur carbone TD OCTET
La table 4.9 ache la valeur carbone calcul ee par OCTET dans l'approche TD. Celle-ci
est bas ee sur les courbes de CmR de l'EPPA, mod ele top-down hybride. Le prix du CO2
est fourni pour les points de passage. Il correspond  a une valeur optimale pour atteindre
-80% de GES en Europe en 2050/90. Le prix est g en er e  a partir des donn ees disponibles
sur les taux de progr es technique (coecients  et ).
Dans OCTET, le prix du GES se situe dans une fourchette de 19-27e/tCO2- eq. en 2020,
156CS2 CS3 Enl Enh CS2 CS3 Enl Enh Fourchette
2020 27 25 26 22 27 25 26 22 22‐27
2030 74 58 75 50 62 49 63 43 43‐75
2040 99 78 103 64 122 96 120 79 64‐122
2050 191 126 215 123 191 126 215 123 123‐215
Fourchette
2020 23 21 23 19 23 21 23 19 19‐23
2030 108 85 108 73 94 74 96 64 64‐108
2040 183 135 193 118 186 146 190 120 118‐193






Table 4.9 { Prix du carbone OCTET pour une contrainte de r eduction facteur
5 en Europe (approche TD)
Note : Les prix TD sont initialement en $ 2005 dans le mod ele EPPA. Ils sont convertis en e 2008 en appliquant
un taux d'ination am ericain de 10% entre 2005 et 2008 (Consumer Price Index), puis un taux e/$ de 0.68 en 2008.
puis 43-108e/tCO2- eq. en 2030, 64-193e/tCO2- eq. en 2040 pour enn 123-1042e/tCO2-
 eq. en 2050 selon les hypoth eses retenues (taux d'actualisation, taux de progr es, forme
des fonctions de co^ ut). Les prix du carbone restent accessibles  a l'horizon 2040 (inf erieurs
 a 200e). Mais en 2050, ils deviennent insoutenables dans le cas de la fonction puissance,
avec des valeurs comprises entre 600 et 1000e/tCO2- eq.. Cette explosion soudaine du prix
dans l'ajustement POW est due  a une insusance des potentiels de r eduction disponibles.
Les mod eles TD renvoient des co^ uts macro economiques,  etablis en  equilibre g en eral cal-
culable. Les eets de la contrainte carbone sont simul es en int egrant les dynamiques au
sein des syst emes  energ etiques et les boucles de r etroaction avec le reste l' economie. La
valeur TD OCTET se rapproche du concept de taxe carbone mais elle est susceptible
de di erer du prix support e au nal par les acteurs. En eet, dans le mod ele d'origine
(EPPA), les CmR sont calcul es simplement comme le dual d'une contrainte quantitative
de r eduction sur l' economie. Ce prix implicite ne re ete pas int egralement la variation de
revenu caus ee dans la soci et e par l'abattement d'une tonne de CO2 suppl ementaire. Il ne
s'agit donc pas v eritablement d'un co^ ut marginal macro economique ([89], p. 85).
Figure 4.16 { Fonctions de CmR dans l'approche TD (cas CS3)
La gure 4.16 ache les fonctions dynamiques de CmR de la r egion EUR+ dans les
deux ajustements (inverse et puissance) jusqu' a un niveau d'abattement de -80%/90. Les
courbes de CmR sont plus r eguli eres qu'en BU, avec une dynamique d'accroissement du
CmR moins explosive. Pour cause, les courbes originales du mod ele EPPA ne pr esentent
que 7 simulations (co^ uts g en eraux) et renferment de plus une technologie backstop [153].
157On note que les fonctions de CmR calibr ees sur les donn ees EPPA deviennent moins
 elastiques avec le temps; les courbes se raidissent  a l'horizon 2050 (gure 4.16). Sauf dans
la r egion EUR+ lors de la premi ere d ecennie, l' elasticit e de la courbe (mesur ee par le
coecient ) enregistre un recul, compris entre 0.45% et 1.7% par an sur la dur ee de
projection.
Valeur carbone BU
Contrairement  a l'optimisation TD, qui produit des valeurs carbone ecaces, l'optimi-
sation en BU n'aboutit pas spontan ement  a un prol de prix du CO2 sur la projection.
En eet, les courbes de CmR dans cette approche correspondent  a l'origine aux tech-
niques individuelles de r eduction cumul ees par ordre de co^ ut croissant. Ces donn ees sont
ajust ees par des fonctions exponentielles, explosives, dicilement traitables sur un plan
mod elisateur. Les valeurs carbone qui se xent  a l' equilibre intertemporel sont irr eguli eres :
trop hautes, de l'ordre du milliers voire du millions d'euros, ou alors trop basses, quasi-
nulles. Ce probl eme mod elisateur est largement expliqu e en annexe L de cette th ese. Dans
ces conditions, plut^ ot qu'une optimisation, une synth ese analytique des courbes et donn ees
existantes semble plus ad equate en vue d'appr ehender la valeur carbone dans la vision
bottom-up.
Il existe deux sources donnant des projections de potentiels d'abattement sp eciques pour
l'UE 27 : Ecofys (2009) [217] et Mc Kinsey (2009) [146]. Les pr evisions sont fournies pour
2020 et 2030 10.
{ En 2020, Mc Kinsey estime un potentiel de 24.5% d'abattement pour 80e/tCO2- eq.
et Ecofys un potentiel de 32% d'abattement jusqu' a 300e/tCO2- eq. (par rapport  a
1990). Ces estimations semblent concordantes en sachant la tendance exponentielle
des CmR (mont ee rapide de la valeur  a partir de 100e/tCO2- eq.).
{ En 2030, les estimations sont plus divergentes : par rapport  a 1990, Mc Kinsey
estime un potentiel de 49% d'abattement pour 80e/tCO2- eq. tandis qu'Ecofys un
potentiel de 45% d'abattement seulement pour 300e/tCO2- eq. 11.
Ces donn ees permettent d'appr ecier la faisabilit e technique des trajectoires carbone des-
sin ees par OCTET pour un facteur 5 de r eduction en Europe en 2050. En 2020, Il y aura
vraisemblablement assez de potentiel technique en Europe pour r ealiser un abattement de
couverture, soit 31%/90. Mais le prix th eorique d'une tel niveau serait d ej a  elev e (300e).
Pour atteindre un abattement ecace, soit 34%/90 au moins, les mesures non techniques
devront ^ etre mises  a contribution (changements de comportements, changements struc-
turels). En 2030, un abattement de couverture (47%) est largement r ealisable selon Mc
Kinsey et une r eduction ecace (55%) est accessible. Par contraste, les estimations Ecofys
sugg erent une insusance des mesures pr evues, avec un  ecart substantiel par rapport. a
la contrainte facteur 5.
Il faut cependant noter que ces courbes de CmR sont des donn ees statiques, technologique-
ment rigides. Elles constituent un simple chirage du co^ ut et du potentiel d'une techno-
10. Ces courbes de CmR sont de m^ eme nature que la courbe de d epart (2010) ayant servi  a estimer
la fonction de CmR. Elles correspondant  a un inventaire des options techniques disponibles class ees par
CmR croissant (courbes techniques).
11. Les estimations de r eduction sont  a l'origine fournies par rapport aux  emissions de 2005. Pour ce
niveau, Mc Kinsey estime un potentiel de 16% d'abattement pour 80e et Ecofys un potentiel de 25%
d'abattement jusqu' a 300e en 2020. En 2030, ces chires sont respectivement de 43% et 40%.
158logie  a un instant donn e. Les courbes correspondent  a une juxtaposition des opportunit es
d'abattement disponibles sous une contrainte carbone donn ee. Elles ne prennent gu ere en
compte les dynamiques sectorielles. Elles ne re etent gu ere l'impact sur l' economie, c'est-
 a-dire les co^ uts qui r esulteraient de la mise en oeuvre des mesures (co^ uts d'impl ementation
et de transaction, d ependant du contexte institutionnel). Dans ces conditions, le prix du
CO2 qui pr evaudrait en cas de r eduction eective est susceptible de di erer de la valeur
lue graphiquement sur la courbe de CmR.
A l' echelle mondiale, le rapport Mc Kinsey (2009) [217] sugg ere qu'il existe assez de po-
tentiel  a l'horizon 2030 pour remplir la contrainte de +2 C. Les estimations de co^ ut
technique ne sont g en eralement disponibles qu' a l'horizon 2030 car au-del a la visibilit e
sectorielle se d egrade. Cependant, Mc Kinsey postule que les potentiels techniques de
r eduction ont tendance  a cro^ tre lin eairement dans le temps par rapport  a la tendance
baseline [217]. Pour l'Europe, une extrapolation sur l'intervalle 2030-2050 de la croissance
des potentiels enregistr ee en moyenne sur 2010-2030 fait appara^ tre une incertitude sur la
capacit e quantitative  a remplir une contrainte facteur 5  a l'horizon 2050 12.
A notre connaissance, il n'existe pas d'estimations directes par les mod eles de valeur
carbone pour des facteurs 4 ou 5 de r eduction par rapport  a 1990 en Europe :
{ La courbe de CmR du mod ele bottom-up MERGE  evalue  a 170e/tCO2- eq. le prix
de -80% de GES dans l'UE en 2050. La courbe de CmR du mod ele bottom-up
WITCH situe  a 150e/tCO2- eq. le prix de -66% de GES dans l'UE en 2050. Mais
dans les deux cas l'abattement est exprim e par rapport aux  emissions baseline et
non par rapport  a 1990 13.
12. Les donn ees initiales en 2010 [42] fournissent un potentiel technique de 13.5% d'abattement sous
le baseline sous un prix de 80e/tCO2- eq.. Le baseline en 2010  etant de 4.864 GtCO2- eq. (sc enario S0),
le potentiel d'abattement sous le baseline est donc de 0.66 GtCO2- eq.. Mc Kinsey estime un potentiel
d'abattement de 24% en 2020 et 50% en 2030 sous le baseline sous une valeur carbone de 80e. Le
baseline selon Mc Kinsey se montant  a 6.0 GtCO2- eq. en 2020 puis 6.2 GtCO2- eq. en 2030, le potentiel
d'abattement sous le baseline est donc de 1.4 GtCO2- eq. en 2020 et 3.1 GtCO2- eq. en 2030 dans l'UE. Sur
2010-2030, la croissance totale du potentiel d'abattement sous le baseline est en somme de 2.44 GtCO2-
 eq., soit une croissance moyenne de 1.22 GtCO2- eq. par d ecennie. En appliquant la tendance baseline
retenue par OCTET sur le reste de la projection (0.39%/an), les  emissions BAU devraient ^ etre de 6.4
GtCO2- eq. en 2040 et 6.7 GtCO2- eq. en 2050. En extrapolant lin eairement sur 2030-2040 la croissance
des potentiels enregistr ee en moyenne sur 2010-2030, le niveau d' emission r ealisable sous 80e serait de
6:4   (2:44 + 1:22) GtCO2- eq. en 2040, soit un niveau d'abattement de 51%/90. De m^ eme, en 2050, le
niveau d' emission r ealisable sous 80e serait de 6:7   (2:44  2) GtCO2- eq., soit un niveau d'abattement
de 67%/90.
Les donn ees initiales en 2010 fournissent un potentiel technique de 15.5% d'abattement sous le baseline
sous un prix de 300e/tCO2- eq.. Le baseline en 2010  etant de 4.864 GtCO2- eq. (sc enario S0), le potentiel
d'abattement sous le baseline est donc de 0.75 GtCO2- eq.. Ecofys estime un potentiel d'abattement de
36% en 2020 et 57% en 2030 sous le baseline sous une valeur carbone de 300e. Le baseline selon Ecofys
 etant 6.1 GtCO2- eq. en 2020 puis 7 GtCO2- eq. en 2030, le potentiel d'abattement sous le baseline est
donc de 2.2 GtCO2- eq. en 2020 et 4 GtCO2- eq. en 2030. Sur 2010-2030, la croissance totale du potentiel
d'abattement sous le baseline est en somme de 3.2 GtCO2- eq., soit une croissance moyenne de 1.6 GtCO2-
 eq. par d ecennie. En appliquant la tendance baseline retenue par OCTET sur le reste de la projection
(0.39%/an), les  emissions BAU devraient ^ etre de 7.3 GtCO2- eq. en 2040 et 7.6 GtCO2- eq. en 2050. En
extrapolant lin eairement sur 2030-2040 la croissance des potentiels enregistr ee en moyenne sur 2010-
2030, le niveau d' emission r ealisable sous 300e serait de 7:3   (3:2 + 1:6) GtCO2- eq. en 2040, soit un
niveau d'abattement de 55%/90. De m^ eme, en 2050, le niveau d' emission r ealisable sous 300e serait de
7:6   (3:2  2) GtCO2- eq., soit un niveau d'abattement de 80%/90.
13. Le graphe de ces courbes est situ e en p. 46 de Clapp et al., National and Sectoral GHG Mitigation
Potential : A Comparison Across Models, 2009 [29].
159{ Le mod ele bottom-up POLES  evalue  a 319e/tCO2- eq. le prix d'une contrainte de
r eduction de 60% en 2050 par rapport  a 1990 dans l'UE [56]. Si l'on monte vers un
abattement de 80%  a partir de cette estimation, on doit alors trouver une valeur
carbone sensiblement plus ch ere car l'on rentre dans des zones de forte non-lin earit e,
marqu ees par un  epuisement rapide des potentiels disponibles.
Les estimations de valeur carbone sont plut^ ot disponibles au niveau mondial. POLES
situe  a 680e/tCO2- eq. le prix international sous une stabilisation  a 450 ppmv CO2- eq..
Pour le m^ eme niveau de concentration, le mod ele bottom-up ETP-MARKAL calcule un
prix mondial de 150e/tCO2- eq. avec progr es technique optimiste et de 350e/tCO2- eq.
avec progr es pessimiste 14.
Mais le prix international r esulte th eoriquement de l' egalisation des CmR entre les r egions
qui ach etent des permis sur le march e international du carbone. C'est une moyenne mon-
diale  a partir de laquelle il est dicile d'inf erer un prix domestique en Europe. Le CmR
autarcique en Europe (avant  echange de permis) devrait n eanmoins ^ etre situ e au dessus
du prix international. En eet, le niveau d'abattement requis en Europe devrait ^ etre plus
profond que dans les r egions en d eveloppement alors que les gisements de r eduction y sont
plus faibles 15.
Le co^ ut total de r eduction : un meilleur indicateur de l'eort
Dans les deux approches (TD et BU), l'incertitude sur la valeur carbone est grande et ce
pour une raison graphique : le prix du cabone se xe sur la derni ere tonne de carbone
r eduite; il correspond  a l'extremit e de la courbe de CmR. Pour des contraintes  elev ees de
r eduction, comme dans cette th ese, l'ind etermination est encore plus ample car le CmR
se situe alors dans les parties  elev ees de la courbe, dans une zone d'incertitude avec large
 eventail de prix possibles selon l'apport des  energies d ecarbon ees.
La valeur du CO2 est couramment calcul ee car plus parlante (prix du permis ou taxe
pay ee par le consommateur) mais ce n'est pas forc ement un indicateur du niveau d'ef-
fort  economique ([105], p. 30). Le prix du carbone ne re ete que tr es imparfaitement le
poids de l'abattement. Le co^ ut total de r eduction est une variable plus pertinente car il
correspond  a l'int egrale sous la courbe de CmR. Le co^ ut total prend mieux en compte
les volumes et constitue un indicateur plus stable de l'eort d'abattement 16. Rapport es
 a une projection de PIB europ een, les co^ uts totaux de r eduction fournissent une mesure
pertinente de l'eort de r eduction (taux d'eort).
La table 4.10 montre les co^ uts totaux de r eduction pour les niveaux optimaux d'abat-
tement sous une contrainte facteur 5 en Europe (approche top-down) 17. Ces r esultats
14. Estimation intiale convertie en Euros au moyen d'un taux Euro/Dollar de 0.7. Elle correspond au
sc enario BLUE-Map, dans Agence Internationale de l'Energie, Energy Technology Perspectives, 2008 [1].
15. Les  etudes McKinsey r ev elent que les pays industrialis es ne renferment que le tiers des potentiels
techniques identi es  a l'horizon 2030 pour remplir une contrainte 450 ppmv CO2- eq.. Les deux autres
tiers sont localis es dans les zones en d eveloppement, dont l' economie pr esente des taux de carbonisation
sup erieurs [146] [83].
16. Guivarch (2010) [105] note que selon la convexit e de la courbe de CmR, il peut y avoir une divergence
entre le co^ ut marginal de r eduction et le co^ ut total de r eduction (qui d epend de l'int egrale de la courbe).
Si la courbe de CmR devient tr es pentue  a partir d'un certain niveau de r eduction, la valeur carbone,
tr es  elev ee, est susceptible de surestimer le co^ ut des politiques.
17. Pour l'expression des CTR en termes de PIB (taux d'eort), la pr evision de croissance  economique
adopt ee  a l'horizon 2050 est issue de la tendance de r ef erence utilis ee par les mod elisations dans le rapport
Quinet (2009) [14]. Le PIB agr eg e des zones EUR+ et EET (approche TD) s' el eve  a 13000 Milliards d'e
en 2008; le PIB de l'UE 25 (approche BU) est de 12333 Milliards d'e en 2008. Le rythme annuel de
croissance du PIB europ een dans la tendance de r ef erence du mod ele GEMINI-E3 est de 2.3% sur 2010-
160CS2 CS3 Enl Enh CS2 CS3 Enl Enh Fourchette % PIB
2020 23.7 21.4 23.2 19 23.7 21.4 23.2 19 19‐24 0.11‐0.14
2030 106.2 82.8 107.3 72 87.7 69.9 89.8 60.6 61‐108 0.30‐0.54
2040 162.2 125.6 168 104.4 193.9 150.2 129.2 124.6 104‐194 0.45‐0.84
2050 295.7 196.2 333 191.5 295.7 196.2 333.2 191.5 192‐333 0.72‐1.26
Fourchette % PIB
2020 26.3 23.8 25.7 21.1 26.3 23.8 25.4 21 21‐26 0.13‐0.16
2030 109 86.2 108.5 73 97.9 77.5 97.2 65.9 66‐109 0.33‐0.54
2040 172.2 126.6 178.3 110.7 173.6 133.9 178 111.8 111‐178 0.48‐0.77






Table 4.10 { Co^ uts totaux de r eduction OCTET dans l'approche TD pour
une contrainte de r eduction facteur 5 en Europe
Note : Les valeurs TD sont initialement en $ 2005 dans le mod ele EPPA. Elles sont converties en e 2008 en ap-
pliquant un taux d'ination am ericain de 10% entre 2005 et 2008 (Consumer Price Index), puis un taux e/$ de 0.68 en
2008.
sugg erent une faisabilit e  economique de l'eort d'abattement 18. L'eort cro^ t graduelle-
ment sur la projection. Il demeure inf erieur  a 0.85% du PIB  a l'horizon 2040. En 2050,
le taux d'eort est  a un maximum de 2.5% dans l'hypoth ese d'un  epuisement rapide des
possibilit es de r eduction (fonction puissance). Ces co^ uts totaux de r eduction ont  et e ob-
tenus en int egrant la fonction de CmR. Mais il sont susceptibles de di erer du co^ ut total
macro economique, c'est- a-dire de la perte de consommation due aux r eductions. Ils ne
prennent pas en compte les b en eces du recyclage des recettes de la taxe carbone ou des
permis d' emission. Le v eritable CTR macro economique ne s'obtient pas simplement par
l'int egrale sous la courbe de CmR ([89], p. 85).
Exprimer les CTR en prorata de PIB facilite les comparaisons avec les autres recherches.
Les estimations de taux d'eort pour l'Europe sont principalement le fait de den Elzen et
al., qui  etudient les r eductions r egionales sous di erentes stabilisation des concentrations
et divers r egimes climatiques. Les chires sont surtout disponibles pour 2020.
Den Elzen et al. (2009) [64] m enent une  evaluation des co^ uts d'abattement r egionaux
en prenant en compte les eets de la crise  economique de 2008. Celle-ci implique un
d egonement des  emissions baseline en 2020 et donc une diminution du poids  economique
des r eductions :
{ Dans une estimation  a partir des donn ees de CmR du mod ele bottom-up TIMER,
un abattement domestique en Europe dans une fourchette de 29-34% en 2020/90
implique un taux d'eort dans un intervalle de 0.3-0.5% du PIB.
{ Dans une estimation  a partir des donn ees de CmR du mod ele bottom-up GAINS,
un abattement domestique en Europe dans une fourchette de 30-38% en 2020/90
implique un taux d'eort dans un intervalle de 0.01-0.2% du PIB. Ces chires sont
compatibles avec le mod ele OCTET. Celui-ci pr evoit que le co^ ut de l'abattement
optimal en 2020 (39%/90) se situe dans un intervalle de 0.11-0.16% du PIB.
{ En 2050, un abattement domestique d'environ 80%/90 induirait un taux d'eort de
pr es de 2% selon les courbes TIMER [70]. Cette estimation se place dans la four-
chette OCTET (0.72-2.42%).
2015, 1.8% sur 2015-2030 et 1.4% sur 2030-2050.
18. Une limite de soutenabilit e  economique est g en eralement situ ee  a 5% du PIB.
161A travers la recherche, le chirage du co^ ut de sc enarios basse concentration est rare
mais semble toutefois optimiste. Les estimations convergent en eet vers des co^ uts de
stabilisation ne d epassant pas quelques points de pourcentage du PIB sur la projection
(Rapport Stern, GIEC). Le Quatri eme Rapport d'Evaluation du GIEC (2007) [88] sugg ere
que le co^ ut de stabilisations basse concentration (440-490 ppmv CO2- eq.) est inf erieur  a
3% du PIB mondial en 2030 et sous les 5.5% en 2050.
4.3.2 Les implications des r esultats OCTET pour l'Europe
Une incertitude croissante  a l'horizon 2050
Dans OCTET, les trajectoires europ eennes optimales sont g en er ees en doublant les
hypoth eses sur la convexit e des courbes de CmR, le progr es technique et le taux d'actua-
lisation. Cette di erentiation par des hypoth eses distantes permet de g en erer un espace
de valeur carbone et de CTR prenant en compte l'incertitude  a l'horizon 2050.
Figure 4.17 { Prix du carbone et co^ uts d'abattement des trajectoires optimales
facteur 5 dans l'approche TD OCTET
La gure 4.17 montre les valeurs carbone et co^ uts totaux optimaux en Europe dans
l'approche TD d'OCTET. Les fourchettes possibles tendent  a s' elargir sur l'intervalle
de projection. L'incertitude devient particuli erement forte sur 2040-2050, avec une forte
d ependance aux conditions techniques : marges de r eduction et tendance des courbes de
CmR.
L'accroissement dans le temps de l'intervalle de prix s'observe g en eralement dans la
mod elisation environnementale. La gure 4.18 montre les prols de prix du CO2  a 2100
simul es par divers mod eles pour un m^ eme objectif de stabilisation des concentrations (450
ppmv CO2 seul) [80]. L' elargissement du spectre de prix sur la projection est du non seule-
ment aux di erences de techniques de calcul mais aussi  a la d egradation de la visibilit e
technologique lorsque l'horizon s' eloigne.
Un autre trait de la mod elisation environnementale est que plus l'objectif  ecologique est
s ev ere et plus les estimations de prix divergent du fait de l'incertitude sur les co^ uts et
mesures pour atteindre des r eductions serr ees ([88], p. 205). La gure 4.19 donne une
synth ese par le Quatri eme Rapport d'Evaluation du GIEC (2007) des estimations de prix
162des mod eles selon le niveau de stabilisation du climat : la fourchette de valeur carbone
s' elargit pour des stabilisations basses (inf erieures  a 550 ppmv CO2- eq.).
Figure 4.18 { Valeurs mondiales du carbone pour une concentration de 450
ppmv CO2-seul
source : Edenhofer et al., 2006
Figure 4.19 { Synth ese des prix internationaux du carbone en 2030 et 2050
en fonction de l'objectif de stabilisation
Source : GIEC, 2007
Le r^ ole modeleur des hypoth eses dans OCTET
Dans OCTET, l'impact des hypoth eses techniques sur les valeurs est d eterminant. La
pente des courbes de CmR de d epart (en 2010) est une donn ee fondamentale en ce sens
qu'elle d etermine les marges d'abattement disponibles  a co^ ut donn e. Les coecients de
progr es ( et ) viennent ensuite modeler la courbure des CmR en dynamique sur la
projection (variation param etrique de la courbe).
Les valeurs d ependent fortement de la convexit e des courbes de CmR. Cette convexit e
est li ee  a la fa con dont les observations de CmR sont ajust ees au d epart (choix de la
fonction) et  a la tendance que prend la fonction au-del a de l' etendue des donn ees. Sur la
projection, les valeurs sont directement g en er ees par les taux de progr es et en premier lieu
par le facteur  dont l'inuence singuli ere. d ej a point ee  a de multiples reprises, s'op ere
par un m ecanisme qu'il n'est plus besoin de rappeler. Concernant  (coecient de baisse
163du co^ ut), les  ecarts de valeur sont marqu es entre progr es pessimiste (cas CS2 et Enl) et
progr es optimiste (cas CS3 et Enh).
Le taux d'actualisation poss ede un impact d'une autre nature. Il ne joue pas sur les
conditions technologiques de l'abattement (co^ uts et potentiels  a un instant donn e). Son
inuence s'op ere par le biais des quantit es car il d etermine le rythme optimal de l'eort
d'abattement  a travers la projection. Un facteur d'actualisation plus  elev e, en biaisant la
distribution temporelle des r eductions vers le futur, se traduit par une plus forte mont ee
de la valeur carbone et des co^ uts d'abattement sur la projection.
Au-del a de ces consid erations g en erales, la mod elisation OCTET soul eve deux points
particuliers : sous un angle mod elisateur, la n ecessit e d'une technologie backstop et d'un
point de vue r eel, la contribution n ecessaire des potentiels non-techniques.
Innovation  a long terme et contribution des potentiels non-techniques
Que ce soit en top-down ou en bottom-up, les r esultats du mod ele OCTET tendent  a
montrer l'importance de l'innovation  a long terme an de d egager des marges susantes
de r eduction apr es 2030 et maintenir ainsi des co^ uts d'abattement raisonnables sous la
contrainte carbone. A l'horizon 2030, les r eductions de GES devraient provenir essen-
tiellement de l'ecacit e  energ etique dans le b^ atiment et les transports. Sur une  echelle
mondiale, les courbes Mc Kinsey indiquent une faisabilit e technique de la contrainte de
450 ppmv CO2- eq., les potentiels sectoriels  etant d ej a identi es  a l'horizon 2030 [146]
[83]. Au-del a, les gisements d' economies d' energie s' epuisent et les restructurations dans
le secteur  electrique (fuel switch) devraient prendre le relais pour maintenir le mouvement
de d ecarbonisation [12]. Sans changement technique acc el er e, un approfondissement des
r eductions apr es 2030 sera plus dicile en Europe. Il existe une incertitude concernant
l'apport eectif de sources d' energies  a fort potentiel (hydrog ene et fusion nucl eaire) dont
le d eploiement commercial est pr evu pour cette p eriode l a. La diusion  a long terme des
v ehicules  electriques et de la Capture et S equestration du Carbone est  egalement incer-
taine.
Dans la mod elisation BU, les courbes de CmR repr esentent  a la base les mesures techniques
de r eduction, c'est- a-dire les projets d'abattement identi es dans les secteurs  energ etiques.
Un eort carbone facteur 5 semble  a la port ee de l'UE mais l'analyse BU a mis en exergue
un manque de potentiels techniques. Il y a, selon les d ecennies, un  ecart plus ou moins
marqu e avec les r eductions requises (de quelques points de pourcentage seulement  a une
bonne dizaine de points), ce qui laisse planer un doute quant  a la capacit e europ eenne
d'impl ementer une trajectoire de -80% de GES. Dans ce plan d'analyse, il convient d'en-
visager, en compl ement des mesures techniques, les mesures non techniques. Celles-ci font
partie int egrante des politiques et strat egies carbone. Avec l'insusance des potentiels
techniques, des options non-techniques devront ^ etre mobilis ees pour remplir un objectif
facteur 5 en Europe.
Les mesures techniques r eduisent le CO2 en s'attaquant directement  a la source des rejets
alors que les mesures non-techniques ont un eet indirect, o u le CO2 est r eduit en jouant
sur le niveau de l'activit e en question [208]. Les mesures techniques consistent ainsi  a
mettre en place dans les installations d'ore ou de demande d' energie une technologie
d edi ee sp eciquement  a la d epollution, ce qui permet de r eduire le niveau d' emission de
l'activit e (emission factor). Les mesures non-techniques ne se caract erisent pas  a priori
par l'introduction d'une nouvelle technologie. Elles viennent plut^ ot modier la structure
ou la quantit e de facteurs [208].
Dans les options non-techniques, on distingue les mesures comportementales et les me-
164sures structurelles :
{ Les mesures comportementales touchent surtout les d eterminants de la demande
d' energie nale [4] : changement dans les habitudes de consommation, restrictions
de trac 19.
{ Les mesures structurelles correspondent  a une am elioration g en erale des intensit es :
intensit e  energ etique du PIB, intensit e carbonique de la consommation d' energie.
Il s'agit des mesures d'ecacit e  energ etique ou de substitution de combustibles
 energ etiques (fuel switch) [4]. Mais la baisse des intensit es est aussi favoris ee par
des tendances lourdes de l' economie : d esindustrialisation, d emat erialisation et nou-
velle  economie de services.
A la di erence des mesures techniques qui sont des actions de surface, les mesures non-
techniques renvoient  a des mouvements plus profonds dans les syst emes  energ etiques, les
choix de consommation et la structure de l'activit e  economique 20. Aussi, elles sont dici-
lement quantiables en termes de co^ ut et de potentiels. Les opportunit es non-techniques
sont peu inclues dans les  evaluations de potentiels sectoriels, malgr e leur importance [208].
Tout cela rend dicile la connaissance exacte du prix d'une contrainte carbone s ev ere en
Europe. Sur l'ensemble de la projection, un abattement facteur 5 vient se placer au-del a
du champ technologique couvert par les mod elisations, dans une zone avec incertitude sur
la contribution possible des options. De m^ eme, les eorts carbone ambitieux se placent en
dehors des simulations des courbes de CmR, lesquelles explorent rarement des r eductions
sup erieures  a 50% du baseline.
Forme des courbes et technologie limite
Dans OCTET, un d eterminant essentiel des valeurs 21 r eside dans la forme fonction-
nelle adopt ee au d epart pour les CmR. Cette forme correspond  a la mani ere dont la courbe
de CmR est prolong ee pour re eter les potentiels d'abattement au-del a de l' etendue des
donn ees intiales. Dans l'approche TD, l'ajustement par une fonction puissance (POW)
repose sur l'hypoth ese d'une plus stricte nitude des possibilit es de r eduction au-del a d'un
abattement de 50% par rapport au baseline et se caract erise par une pente beaucoup plus
forte que l'ajustement inverse (INV ). A l'horizon 2040, ces deux fonctions produisent des
prix du CO2 soutenables (inf erieurs  a 200e/tCO2- eq.). Mais en 2050, POW aboutit  a des
valeurs beaucoup moins concevables, soit 599-1042e environ, tandis que que INV reste
sur un prix du GES dans une fourchette de 123-215e.
Avec la fonction POW,  a forte courbure, il se produit ainsi un saut important du prix
du carbone entre 2040 et 2050. Ces ann ees  eloign ees connaissent un approfondissement de
l'eort. Ce dernier passe au-del a d'une r eduction facteur 3 en Europe par rapport  a 1990 et
devient  a la marge de plus en plus dicile. L'optimisation sous GAMS s'op ere alors dans
une zone tr es pentue sur la courbe, l a o u les CmR entrent dans une phase d'exponentiali-
sation. Le niveau du prix du carbone  a cette p eriode l a est donc incertain, tributaire de la
possibilit e de trouver des gisements susants d'abattement. A cet  egard, la disponibilit e
19. Comme exemples pr ecis de mesures comportementales, on peut citer la diminution du chauage,
la r eduction de la consommation de viande, la conduite de voitures plus petites, la conduite eciente,
l'utilisation des transports en commun, le transport par rail, la marche ou la bicyclette...
20. Cependant, toute tentative de classication des mesures demeure fragile. La fronti ere entre les
di erents types de mesures est perm eable, certaines options pouvant relever de plusieurs cat egories en
m^ eme temps (cas de la substitution entre les fuels) [208].
21. prix du carbone et CTR
165d'une  technologie-limite  (backstop technology) est cruciale dans la mod elisation des
courbes. En g en eral, la backstop est une technologie  energ etique avanc ee, faiblement car-
bon ee, qui n'intervient dans les mod eles qu' a partir d'un certain niveau de prix atteint et
permet alors d'eectuer des r eductions massives. Dans OCTET,  a partir des ann ees 2040,
cette technologie limite s'incarne notamment dans la fusion nucl eaire, source d' energie tr es
ecace en termes de co^ ut et de pollution, et dont la diusion commerciale est anticip ee
pour cette p eriode-l a.
Figure 4.20 { Courbes de CmR dans l'UE
Source : Clapp et al., 2009
Note : Les valeurs carbone en ordonn ees sont exprim ees en $ 2005 /tCO2- eq.; les pourcentages d'abattement en
abscissss sont exprim es par rapport aux  emissions baseline.
La gure 4.20 est d'une grande utilit e car elle reprend les courbes de CmR de mod eles
top-down et bottom-up pour la r egion europ eenne aux points d ecennaux (l'abattement
est exprim e par rapport aux  emissions baseline et non par rapport  a 1990) [29]. Les esti-
mations de co^ ut d'abattement et de marges de r eduction di erent sensiblement entre les
mod eles. Les divergences s'accroissent  a travers la projection 22. Cependant, les courbes
pr esentent des tendances communes. L'ensemble des mod eles laisse appara^ tre une forte
convexit e des CmR sur la dur ee de projection. A un instant donn e, la valeur carbone
cro^ t tr es rapidement avec l'eort mais les abattement ambitieux ( a partir de 50-60% du
baseline) demeurent peu simul es par les mod eles. On retrouve une tendance g en erale dans
la recherche  energie/environnement  a savoir que la pente des CmR s'accro^ t  a partir de
100e/tCO2- eq. et qu'il y a une forte incertitude sur les options possibles au-del a d'une
valeur de 200e/tCO2- eq. [110].
Avec les am eliorations techniques, l'ensemble des courbes subit un glissement horizontal
vers la droite  a travers la projection : les courbes gagnent environ 10% d'abattement
suppl ementaire par d ecennie par rapport au baseline. Les estimations convergent autour
d'un potentiel de r eduction de 20% en 2020, 30% en 2030 et 40% en 2040 le tout pour
moins de 100e/tCO2- eq. 23. Jusqu' a 150e, les mod eles les plus optimistes calculent des
22. L'exercice de comparaison est alt er e par le fait que les tendances baseline retenues di erent en
g en eral entre les mod eles.
23. Les prix sur le graphique sont initialement en $ 2005. Ils sont convertis en e 2008 en appliquant un
taux d'ination am ericain de 10% entre 2005 et 2008 (Consumer Price Index), puis un taux e/$ de 0.68
166potentiels d'abattement de 30% voire 40% en 2020, de 40% voire 50% en 2030 et de 50%
voire 60% en 2040. En 2050, les courbes des mod eles sont plus divergentes et on retrouve
le large  eventail d'incertitude apr es 2040 mis en exergue dans OCTET. Dans l'ensemble,
les courbes de la gure laissent appara^ tre une carence substantielle des potentiels d'abat-
tement par rapport  a la contrainte facteur 5, carence qui s' elargit sur la projection.
4.4 La conduite de la politique europ eenne du car-
bone : th eorie et pratique
Ce chapitre a pr esent e les r esultats du mod ele OCTET : intervalles de r eduction,
prix du carbone et co^ uts d'abattement en Europe pour un objectif de -80% de GES en
Europe en 2050. Il convient  a pr esent de s'interroger sur la mise en oeuvre des trajectoires
carbone prescrites. Cette section quitte donc le cadre mod elisateur d'OCTET et adopte
une perspective plus pragmatique. Trois questions essentielles de la politique europ eenne
de r eduction sont abord ees : la signication de la valeur carbone, le choix entre un syst eme
de taxe ou de permis et l'ouverture au reste du monde ( echange de permis).
4.4.1 La valeur carbone, une traduction
Le mod ele OCTET a produit des prols de valeur carbone en Europe  a 2050. Cette
valeur correspond au CmR de la derni ere tonne de CO2 r eduite  a la contrainte. An de
pouvoir interpr eter au mieux ces r esultats, il convient de donner les principales notions
que recouvre la valeur carbone. Il existe en eet plusieurs d enitions pour la valeur du
CO2.
D enitions th eoriques : la mod elisation de la valeur carbone
La valeur carbone selon le paradigme : co^ ut-ecacit e ou co^ ut-b en ece
Les approches co^ ut-ecacit e (cost-eective) renvoient seulement le co^ ut d'abattement
du CO2 pour une contrainte de r eduction. La valeur carbone d' equilibre est le prix associ e
 a l'eort de r eduction. Les mod elisations calculent la valeur carbone pour divers niveaux
d'abattement (par exemple le mod ele EPPA) ou  a l'inverse  etablissent les r eductions
op erables sous divers niveaux de valeurs du carbone (par exemple le mod ele POLES).
En revanche, la valeur carbone dans les approches co^ ut-b en eces est  etablie en mettant en
regard les co^ uts d'abattement avec les b en eces de l'abattement pour la soci et e (analyse
 economique standard). L'eort de r eduction optimal est d etermin e du m^ eme coup. Le prix
du CO2 dans cette approche est une valeur sociale du carbone : il est calcul e en  egalisant
 a chaque p eriode le co^ ut marginal de r eduction d'une tonne de CO2 additionnelle et le
b en ece marginal de r eduire cette tonne suppl ementaire. Le b en ece marginal pour la
soci et e est donn e par la somme actualis ee des d eg^ ats futurs  evit es par l'abattement de
cette tonne de CO2.
L'approche co^ ut-b en ece tente donc de donner une valeur  economique aux dommages
 ecologiques caus es par le r echauement (co^ ut social du carbone) mais la quantication
mon etaire des impacts sur les  ecosyst emes demeure un exercice dicile. Etant donn e
qu'elle mesure les ux de dommages  ecologiques, cette m ethode requiert de raisonner sur
des horizons tr es  eloign es. Le taux retenu pour l'actualisation devient un param etre cen-
tral (Cf. controverse autour du Rapport Stern, lequel utilise un facteur d'actualisation
en 2008.
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de diverger fortement selon les choix m ethodologiques et  ethiques (agr egation des dom-
mages). Selon Ha-Duong (2009) [110], la valeur sociale du carbone va de 1  a 1000e/tCO2
dans une fourchette large, avec un intervalle plus probable de 5  a 200e.
La valeur carbone dans les mod eles
Le champ couvert par la valeur carbone est susceptible de di erer en fonction des mod eles :
{ Dans les  evaluations de potentiels sectoriels de r eduction (courbes de type Mc Kin-
sey), la valeur carbone renvoie au  co^ ut du dernier proc ed e utilis e pour satisfaire le
niveau d' emission autoris e  (co^ ut marginal de r eduction) ([27], p. 49). Mais  etant
donn e que les courbes ne sont pas optimis ees pour prendre en compte les interactions
dans le secteur  energ etique, la valeur carbone eective est susceptible de diverger
fortement du CmR du dernier projet mis en oeuvre dans l' economie.
{ Dans les mod eles technico- economiques (bottom-up), la valeur carbone correspond
au co^ ut pour le syst eme  energ etique de mobiliser des technologies pour atteindre un
niveau donn e de r eduction.
{ Dans les mod eles macro economiques (top-down), la valeur carbone correspond g en e-
ralement au prix implicite (shadow price) d'une contrainte sur les quantit es de CO2
 emises. C'est un signal de prix envoy e  a l' economie pour atteindre le niveau d'abat-
tement souhait e. Il s'agit d'un prix global, dual de la contrainte.
Dans la communaut e mod elisatrice, les approches TD et BU sont de plus en plus hybrid ees.
De fait, la valeur du CO2 g en er ee par les mod eles se con coit comme une taxe ou un prix
du permis. Mais elle ne correspond pas forc ement  a la valeur v eritable, c'est- a-dire  a la
taxe carbone pay ee au nal par le consommateur ou au prix du permis sur le march e
du carbone. Les valeurs mondiales du CO2 pour une stabilisation des concentrations  a
450 ppmv CO2- eq. se situent dans une fourchette de 70-140e/tCO2- eq. en 2030 et 70-
210e/tCO2- eq. en 2050, selon les estimations du GIEC [88] reprenant un panel de mod eles
TD et BU (gure 4.19) 25.
La valeur carbone dans le mod ele OCTET
Les valeurs carbone dans OCTET sont d etermin ees dans un paradigme co^ ut-ecacit e.
Dans l'approche TD, les courbes de CmR proviennent au d epart du mod ele top-down
hybride EPPA. Les valeurs carbone TD correspondent donc  a un prix g en eral. Dans
l'approche BU, la valeur carbone recouvre un p erim etre moins d elimit e et est d'une in-
terpr etation moins  evidente. Les courbes de CmR sont au d epart purement techniques
mais elles incluent sur la projection un coecient  cens e re eter les eets micro- et ma-
cro economiques. Par rapport  a un mod ele BU classique, la repr esentation des interactions
sectorielles est simpli ee. Aussi, contrairement aux valeurs TD, qui poss edent un certain
degr e de g en eralit e, les valeurs BU peuvent dicilement pr etendre repr esenter une taxe
carbone ou un prix du permis.
24. Stern utilise un taux de pr ef erence pour le pr esent quasi-nul (0,1%).
25. Estimation intiale convertie en Euros au moyen d'un taux Euro/Dollar de 0,7.
168L'internalisation de la valeur carbone
Dans la r ealit e  economique, la valeur carbone consiste en un prix sur un march e de
permis d' emission ou alors en une taxe carbone (scalit e environnementale) :
{ Le prix de march e est le prix du droit d' emission  echangeable d etermin e sur un
march e du carbone. Le prix du march e repr esente le co^ ut empirique r esultant de
l'application de la contrainte carbone sur les acteurs  economiques. Avec les inter-
actions et autres frictions (information imparfaite, co^ uts de transaction...), ce co^ ut
marginal r ealis e ex post en situation de march e est susceptible de di erer du co^ ut
marginal ex ante estim e par les mod elisations  economiques ou par les  evaluations
sectorielles de potentiel d'abattement ([25], p. 44).
{ La taxe carbone consiste en une taxe sur le prix des biens et services  a contenu car-
bone [110] (scalit e environnementale). Il s'agit d'un montant forfaitaire par unit e
de CO2  emise, s'appliquant uniform ement  a tous les acteurs [107].
Il existe une notion plus politique de valeur carbone : la valeur tut elaire du CO2. Celle-ci
consiste en des recommandations publiques de prix du carbone  a long terme. Il s'agit de
donner un r ef erentiel de valeur carbone guidant les acteurs publics et priv es sur longue
p eriode. Cette valeur peut constituer une r ef erence pour l'investissement dans les infra-
structures de transport, dans l'habitat ou dans l' electricit e, secteurs caract eris es par une
longue dur ee de vie de l' equipement.
Les valeurs tut elaires sont surtout normatives, x ees pour internaliser au mieux l'exter-
nalit e de CO2 dans la collectivit e (valeurs soci etales) ([25], p. 44). Les valeurs de r ef erence
sont principalement d etermin ees par le taux d'actualisation, le co^ ut d'abattement, les ob-
jectifs de GES et  eventuellement le co^ ut social des dommages  ecologiques. La table 4.11
pr esente les valeurs recommand ees en Europe pour l' evaluation des projets de transport
(HEATCO [161], IMPACT [137]) ainsi que la valeur tut elaire de la Commission Quinet
en France [24] 26.
E/tCO2e Basse Centrale Haute Basse Centrale Haute Basse Centrale Haute
2010 16 26 63 7 25 45 ‐ 32 ‐
2020 20 32 81 17 40 70 ‐ 56 ‐
2030 26 40 103 22 55 100 ‐ 100 ‐
2040 36 55 131 22 70 135 ‐ ‐ ‐
2050 51 83 166 20 85 180 150 200 350
HEATCO Handbook transport sector Commission Quinet
Table 4.11 { Recommandations de valeur carbone  a l'horizon 2050
Le prol temporel de valeur carbone
Un prol croissant
Dans la plupart des mod elisations, la valeur carbone cro^ t sur la projection pour ac-
complir une contrainte de r eduction de plus en plus s ev ere en mobilisant des technologies
de plus en plus ch eres.  La trajectoire de prix du carbone [...] fournit le signal-prix
n ecessaire  a la bifurcation du syst eme  energ etique vers les usages et les technologies per-
mettant d'atteindre la d ecarbonisation attendue  ([54], p. 204). Le recours  a un prol
26. HEATCO est un consortium visant  a d evelopper un ensemble de r egles harmonis ees pour
l' evaluation des projets et le co^ ut du transport au niveau europ een. HEATCO reprend en fait l'esti-
mation de Watkiss (2005) [215] pour l' evaluation des projets d'investissement au Royaume-Uni.
169croissant permet de  d eclencher une r eorientation signicative et rapide des choix d'in-
vestissements et de comportements  ([54], p. 206). Le rapport Quinet (2009) recense les
principales raisons justiant une valeur du CO2 croissante dans le temps :
{  La soci et e a int er^ et  a exploiter en priorit e les gisements d'abattement  a faibles
co^ uts aujourd'hui disponibles, avant d'aller chercher les gisements les plus co^ uteux.
{ Le co^ ut marginal des dommages augmente dans le temps avec la concentration ac-
crue de GES.
{ Les objectifs de r eduction d' emissions se font de plus en plus ambitieux.
{ L'enveloppe d' emissions jug ee acceptable peut ^ etre assimil ee  a une ressource non
renouvelable ou  a un actif qu'il faut g erer dans le temps.  ([27], p. 70).
Dans les sc enarios basse concentration (450 ppmv CO2- eq.), la valeur carbone doit cro^ tre
rapidement an de g en erer une forte d ecroissance des  emissions, une hausse lin eaire du
prix  etant insusante [13].
La r egle de Hotelling
La croissance de la valeur carbone est appuy ee par la r egle de Hotelling, mod ele de
contr^ ole optimal d'une ressource  epuisable. Cette r egle postule que le prix d'une res-
source  epuisable dont les r eserves sont connues au d epart doit cro^ tre  a un taux  egal au
taux d'actualisation ou au taux de rendement qui serait obtenu en investissant dans des
actifs alternatifs [27].
Dans le cadre de l'eet de serre, la ressource naturelle  a g erer dans le temps est donn ee par
les concentrations atmosph eriques de GES  a ne pas d epasser. Le prix de cette ressource
est la valeur carbone. Dans un cadre cost-eective, la valeur carbone (Vt ) doit cro^ tre  a
un taux  egal au facteur d'actualisation () augment e du taux d'absorption naturelle du
carbone dans l'atmosph ere () :
Vt = V0  e
(+)t
Le prol optimal du prix du CO2 est exponentiel. Dans les mod eles, le taux croissance
de la valeur est constant sur la projection, souvent en ligne avec le taux d'actualisation
[107].
Un cas particulier : le prol concave
Des prols en cloche sont toutefois possibles : une hausse de la valeur dans un premier
temps puis une baisse (ou une stagnation) dans le restant de la projection (Cf gure 4.18).
Ces trajectoires peuvent appara^ tre m^ eme dans des contraintes s ev eres de type 450 ppmv
CO2- eq. (cas du mod ele IMACLIM-R) [54].
Dans ce sch ema, la phase montante correspond  a des co^ uts de transition vers une  economie
low-carbon [105]. Puis, l'eort soutenu de d ecarbonisation produit des eets d'entra^ -
nement et des dynamiques d'accompagnement qui facilitent ensuite l'activit e de r eduction,
le tout dans un changement de paradigme  economique. Ces eets endog enes (exp erience,
R&D, diusion, changements de prix relatifs et am elioration de la substitution) rabaissent
au nal le co^ ut des politiques climatiques.
1704.4.2 La politique de r eduction en Europe : taxe ou permis?
Instrument quantit e et instrument prix : avantages et inconv enients
Deux instruments principaux s'orent  a l'UE en vue de r eguler les rejets de GES et
r ealiser les objectifs de r eduction :
{ L'UE contr^ ole la quantit e en xant des quotas domestiques de CO2 et en d elivrant
un montant  equivalent de permis d' emission : syst eme  cap-and-trade . L' echange
des permis sur le march e r esulte en un prix du CO2.
{ L'UE contr^ ole les prix en instaurant des taxes domestiques sur le CO2  emis : taxe
carbone.
Dans l'analyse  economique, les deux syst emes sont  equivalents :
{ Confront es  a une taxe sur chaque tonne  emise, les acteurs prennent la d ecision de
r eduire leurs  emissions jusqu' a ce que leur co^ ut marginal d'abattement soit au ni-
veau de la taxe.
{ Dans un syst eme de permis, les acteurs r eduisent leur pollution jusqu' a l' egalisation
de leur co^ ut marginal avec le prix du permis.
Ces deux instruments sont co^ ut-ecaces car ils se traduisent par une  egalisation des co^ uts
marginaux entre les sources individuelles d' emission [60]. Cap-and-trade ou taxe carbone
aboutissent donc  a une r egulation des quantit es  emises et  a un prix sur les  emissions.
En termes d'ecacit e environnementale, la taxe carbone permet d'avoir une certitude
sur les prix mais les quantit es rejet ees ne sont contr^ ol ees que de mani ere indirecte, d'o u
une incertitude entourant les objectifs de r eduction. La taxe doit ainsi ^ etre p eriodiquement
ajust ee pour correspondre  a la contrainte de r eduction des GES [107].
A l'inverse, le syst eme de permis permet une maitrise directe des  emissions mais avec une
incertitude sur le prix, celui-ci s' etablissant par confrontation de l'ore et de la demande.
Du coup, il peut y avoir une certaine volatilit e des prix du CO2, n efaste pour une d ecision
appropri ee d'investissement [167]. Une certaine variabilit e des prix est normale  a court
terme mais les investisseurs doivent obtenir les bons signaux de prix pour le long terme.
Dans ces conditions, deux options sont possibles selon la politique :
{ Lorsque l'on veut contr^ oler les  emissions sur longue p eriode, une politique bas ee sur
les quantit es est pr ef erable (permis). Dans ce cas, les autorit es allouent chaque ann ee
des permis pour un montant correspondant au prol d' emission optimal. Le prix du
permis qui s' etablit sur le march e re ete alors la s ev erit e de la contrainte d' emission.
{ Pour des objectifs  a plus court terme, une r egulation par les prix s'av ere plus
ad equate (taxe) [179].
Des approches hybrides ont  et e  elabor ees. Elles consistent en un syst eme de cap-and-
trade doubl e d'un engagement des autorit es d'allouer des permis suppl ementaires  a un
prix d eni (constituant un prix maximal) [169].
171Situation internationale
La taxe carbone est g en eralement pr esent ee comme  economiquement plus ecace par
les  economistes. Mais la ponction d'une taxe pose des dicult es institutionnelles et des
probl emes d' equit e. Les d ecideurs politiques penchent plut^ ot pour les syst emes de permis
[169].
Les taxes carbone directes ont  et e peu mises en oeuvre, avec quelques exp eriences dans
les pays nordiques (Danemark, Norv ege, Su ede). Dans l'OCDE, la scalit e environne-
mentale est surtout indirecte, s'appliquant aux biens  energ etiques et au transport [107].
En Europe, un certain nombre d'Etats Membres ont adopt e des taxes sur les produits
 energ etiques (Royaume-Uni, Danemark, Allemagne, Su ede). Au niveau communautaire,
une taxation sur les produits  energ etiques a  et e vot ee en 2004 [133].
En revanche, il existe un certain nombre de march es de droits  a polluer, le plus important
 etant le march e europ een du carbone (European Union Emission Trading Scheme) 27. Ce
dernier a  et e impl ement e malgr e l'opposition initiale des autorit es europ eennes an de
permettre  a l'UE de remplir son objectif de r eduction sous le Protocole de Kyoto. L'EU
ETS concerne actuellement 12000 installations dans le secteur  energ etique et les indus-
tries intensives en  energie. Il couvre pr es de 50% des rejets de CO2 de l'UE.
Le choix des instruments de politique domestique d etermine l'ecacit e du co^ ut dans
la r ealisation des objectifs d'abattement. Il conditionne aussi les gains de la participation
sur un march e international de permis. L'allocation de permis d' emission est plus appro-
pri ee en vue de s'int egrer sur un march e international du carbone. Avec l'interconnection
des syst emes nationaux et r egionaux de quotas, l' echange international de permis entre
rmes permet de r ealiser une ecience pleine. En revanche, un syst eme de taxes restreint
les possibilit es d' echange et l'ecience du co^ ut pour atteindre les objectifs domestiques
de r eduction est alors amoindrie [169]. L'harmonisation internationale de la taxe carbone
peut permettre de remplir le crit ere d'ecacit e du co^ ut mais l'imposition d'une taxe uni-
verselle pose des dicult es institutionnelles notamment dans les pays en d eveloppement.
Politique appropri ee pour une soci et e europ eenne facteur 5 : plut^ ot les permis
La contrainte carbone de long terme est de 2C et 450 ppmv CO2- eq au niveau mon-
dial et de 80% de r eduction des GES dans l'UE en 2050. Dans une optique de long terme,
pour eectuer un abattement ambitieux, l'Europe a int er^ et  a ma^ triser les quantit es et
 a privil egier les march es de permis au d etriment de la taxe carbone. L'UE devrait donc
 etendre son syst eme communautaire d' echange de permis d' emission  a l'ensemble des ac-
teurs  economiques (syst eme economy-wide) et  a tous les gaz de Kyoto.
L'incertitude sur les co^ uts dans l'UE peut ^ etre trait ee avec le syst eme de prix plafond :
les autorit es s'engagent  a vendre des permis suppl ementaires si le prix de march e d epasse
un certain seuil (instrument hybride). Mais dans ce cas, le surcro^ t d' emission doit ^ etre
sans incidence sur la trajectoire CO2  a long terme, ou alors il convient de r eduire plus
s ev erement par la suite [107] [53]. Par ailleurs, d evelopper l'EU ETS permet  a l'Europe
une meilleure int egration sur les march es internationaux du carbone en vue de r ealiser sa
contrainte d'abattement au meilleur co^ ut.
En compl ement des instruments bas es sur des prix explicites (taxes et permis), diverses
options sont requises pour que l'Europe r eduise ses  emissions au niveau souhait e : cam-
pagnes d'information, normes et standards, d epenses en Recherche et D eveloppement,
27. On peut citer aussi le programme am ericain de r eduction du SO2. Il y a eu quelques exp eriences
de permis de polluer n egociables dans les pays en d eveloppement ou en transition [107].
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cats verts, accord volontaires dans les industries...
Ces options peuvent ne pas assurer une ecacit e du co^ ut et engendrer des distorsions mais
elles permettent de compenser les diverses imperfections sur les march es  energ etiques :
concurrence imparfaite, manque d'information et d'incitation, manque de r eactivit e de
l'innovation aux prix et externalit es de l'activit e de R&D [167]. En outre, ces instruments
peuvent introduire un prix implicite de par les contraintes et les co^ uts qu'ils font peser
sur les acteurs.
4.4.3 Les eets de l'ouverture : l' echange de permis d' emission
La situation  etudi ee dans la mod elisation OCTET est une situation ind ependante, o u
l'Europe est prise s epar ement du reste du monde. Les niveaux d'abattement et de prix
du carbone correspondent  a un  equilibre  autarcique , r esultant d'un calcul restreint
au continent europ een, sans  echange de droits d' emission avec les autres r egions. Il faut
donc envisager la possibilit e pour l'Europe de recourir  a des achats de permis d' emission
dans le cadre d'un march e international du carbone.
Les m ecanismes de exibilit e internationaux permettent d'atteindre les cibles climatiques
au meilleur co^ ut (cost-ecient), selon un principe  enonc e dans l'article 3 de la Convention
Cadre des Nations Unies :  [...] les politiques et mesures qu'appellent les changements
climatiques requi erent un bon rapport co^ ut/ecacit e de mani ere  a garantir des avantages
globaux au co^ ut le plus bas possible. . Par la suite, le protocole de Kyoto (1997) xe des
objectifs de r eduction contraignants aux pays industrialis es (regroup es sous le titre  An-
nexe B ). Pour leur permettre de remplir ces objectifs au moindre co^ ut, le texte pr evoit
trois m ecanismes externes venant en compl ement des eorts de r eduction nationaux :
{ L' echange de permis d' emission (Emission Trading) entre les Parties de l'Annexe B
dans le cadre d'un march e du carbone.
{ L'action conjointe (Joint Impl ementation, d eni dans l'article 6) permet  a une Par-
tie de l'Annexe B d'acqu erir des cr edits de r eduction en investissant dans un projet
d'abattement situ e dans un autre pays de l'Annexe B.
{ Les m ecanismes de d eveloppement propre (Clean Development Mechanisms, d enis
en article 12) permettent  a un pays industrialis e d'acqu erir des cr edits de r eduction
en investissant dans un projet d'abattement localis e dans les zones en d eveloppement.
Ainsi, le JI et CDM sont des m ecanismes bas es sur un projet mais les cr edits de r eduction
qu'ils g en erent peuvent ^ etre  echang es sur le march e du carbone.
Le gain  a l' echange : th eorie  economique
Le prix qui se forme sur le march e international du CO2 r esulte du rapport entre l'ore
et la demande de permis d' emission. Lors des prochaines d ecennies, il est pr evu que l'ore
de permis devrait provenir surtout des pays en d eveloppement tandis que la demande de
permis devrait  emaner des pays industrialis es. Ceux-ci ont des objectifs de r eduction plus
s ev eres et des co^ uts marginaux de r eduction plus  elev es.
Sans restriction
Si le prix mondial du CO2 est inf erieur  a la valeur du carbone qui pr evaut sur le conti-
nent europ een sans  echange (prix autarcique), l'Europe peut proter de ce di erentiel de
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prix et acqu erir des permis d' emission. Eectuer ainsi une partie de ses r eductions de
mani ere externe permet de diminuer dans une mesure importante le co^ ut des objectifs
climatiques.
Le gain  a l' echange est consid erable. Sur la gure 4.21, dans une situation autarcique,
l'objectif de r eduction (OD) implique un prix du carbone en Europe de OB, pour un
co^ ut total d'abattement de OCD (aire situ ee sous la courbe de CmR). Sur un march e
international du carbone parfaitement comp etitif sans limitation des  echanges (exibilit e
parfaite), l'Europe ach eterait des permis jusqu' a  egalisation de son prix domestique avec
le prix mondial (OA). Sur sa courbe de CmR, elle passerait donc du point C au point
F en important un montant ED de permis, les quantit es restantes (OE)  etant abattues
int erieurement. La valeur domestique sur le Continent passerait ainsi de OB  a OA et le
co^ ut total d'abattement de OCD  a OFE (soit un gain donn e par la gure FCDE).
Figure 4.22 { Gain  a l' echange (avec restriction)
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L'hypoth ese d'illimitation des  echanges n'est pas r ealiste dans le contexte de l'eort cli-
matique international. En eet, en cas de fort  ecart entre prix autarcique et prix mondial,
l'Europe peut eectuer la majeure partie de ses objectifs de r eduction par le biais de
la exibilit e externe au d etriment de l'eort d'abattement interne. Il convient donc de
plafonner le montant des achats de permis dans les r eductions totales, ce qui revient  a
garantir un minimum de r eductions eectu ees domestiquement.
Le principe de cette restriction ( supplementarity ) se trouve pos e dans le Protocole
de Kyoto 28. Le Protocole souligne le caract ere compl ementaire pour les pays de l'Annexe
B du recours aux m ecanismes de exibilit e par rapport  a leur abattement domestique,
sans fournir d'indication quantitative pr ecise. Le Conseil europ een des ministres de l'en-
vironnement de mai 1999 [46] a tent e de fournir un contenu concret  a cette notion de
compl ementarit e (concrete ceilings) en avan cant que les r eductions par le biais des ins-
truments de Kyoto ne doivent pas exc eder 50% des r eductions totales 29.
L'eet d'une restriction est montr e sur la gure 4.22. L'Europe se voit imposer une propor-
tion maximale pour l'achat des permis (ID). Sur sa courbe de CmR, elle passe du point C
au point H. Son prix domestique passe de OB  a OG et di ere ainsi du prix mondial (OA).
Le gain en termes de co^ ut totaux est moindre que dans une situation sans restriction (aire
HCDI).
Figure 4.23 { Gain  a l' echange selon la forme de la courbe
28. dont les articles 6.1(d) (pour le JI), 12.3(b) (pour le CDM) et 17 (pour l'IET).
29. Plus pr ecis ement, le Conseil propose que les parties choisissent l'une des deux r egles suivantes, selon
son avantage :
- Limite du montant des achats des 3 m ecanismes de kyoto (TEP, CDM & JI)  a 5% de la moyenne entre
les  emissions de 1990 et les  emissions contraintes par l'objectif de Kyoto.
- Limite du montant des achats  a 50% de la di erence entre les  emission maximales sur la p eriode 1994-
2002 et les  emissions correspondant  a l'objectif de Kyoto.
Dans l'hypoth ese o u le pays parvient  a eectuer des r eductions domestiques sup erieures  a la limite, une
clause d'exceptionnalit e (however clause) l'autorise  a accroitre ses acquisitions de permis jusqu' a 50% des
r eductions requises (ces derni eres correspondant  a l' ecart entre les  emissions baseline et l'objectif).
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La forme des CmR
La exibilit e externe peut apporter des b en eces substantiels pour l'UE en diminuant,
dans des proportions importantes, son prix du carbone domestique ainsi que ses co^ uts
totaux d'abattement. Les gains absolus sont d'autant plus grands que la courbe de CmR
est pentue.
Sur la gure 4.23, on suppose deux courbes de CmR possibles : CmR1 (pentue) et CmR2
(plus plate). On suppose que les r eductions op erables par exibilit e externe sont pla-
fonn ees. Pour la premi ere courbe, la prise de permis jusqu' a la limite permet de faire
passer la valeur domestique du carbone de p1  a p1', et pour la seconde courbe de p2  a
p2'. La courbe CmR1  etant plus pentue, la chute du prix du carbone gr^ ace  a l' echange
est plus large en termes absolus. En outre, du fait de la forte courbure de CmR1, il sut
d'un faible montant de permis achet e (Q) pour faire baisser le prix domestique du CO2
de mani ere substantielle, en l'occurrence de p1  a p1".
Dans OCTET
La table 4.12 ache une projection de prix international du carbone  a l'horizon 2050
par deux mod eles : GEMINI-E3 (top-down) et POLES (bottom-up) [24]. Cette projec-
tion correspond  a une action mondiale volontariste, associant r egions industrialis ees et
pays en d eveloppement en vue de stabiliser le climat  a 450 ppmv CO2- eq.. Le march e du
carbone est mondial avec un prix unique du CO2
30. Les pr evisions de valeur mondiale sont
proches  a l'horizon 2030 mais s' ecartent ensuite d'un facteur 2 : POLES pr evoit une valeur
de 225e/tCO2- eq. en 2040 puis 682e en 2050 tandis que GEMINI-E3 anticipe un prix de
122e et 339e respectivement. Le prol de prix plus exponentiel dans POLES tient au fait
que ce mod ele n'introduit pas de technologie backstop dans les syst emes  energ etiques [13].
E/tCO2e Valeurs autarciques en Europe
annee POLES GEMINI OCTET TD
2020 16 13 19‐27
2030 57 42 43‐108
2040 225 122 64‐193
2050 682 339 123‐1042
Prix mondial du permis
Table 4.12 { Prix mondial du CO2 sous une stabilisation  a 450 ppmv CO2- eq.
et prix autarcique en Europe
Les valeurs carbone OCTET pour l'Europe peuvent ^ etre compar ees aux projections de
prix mondial an d'en d eduire les gains potentiels  a l' echange. Un tel exercice pr esente
n eanmoins d'importantes limites 31 et rev^ et un caract ere essentiellement illustratif.
Dans OCTET BU, les courbes de CmR s'accroissent rapidement, ce qui peut donner des
valeurs autarciques du CO2 on ereuses en Europe. Dans cette vision technologique, o u
les marges d'abattement dans l'UE sont serr ees, l'usage de la exibilit e externe semble
b en eque pour accomplir une trajectoire  elev ee d'abattement (objectif ambitieux de -80%
de GES en 2050) de mani ere soutenable. L'introduction des  echanges serait fortement
avantageuse  etant donn e la distance avec le prix mondial calcul e par POLES.
30. Il est de fait suppos e que les m ecanismes de Kyoto bas es sur les projets (Action Conjointe et
M ecanismes de D eveloppement Propre) s'op erent au prix sur le march e international du carbone.
31. Le mod ele OCTET est bas e sur une m ethodologie tr es di erente des mod eles POLES et GEMINI-
E3, de sorte que les outputs de prix sont dicilement comparables. De plus, il est suppos e que la prise
de permis par l'Europe est sans eet r etroactif sur le march e international du carbone.
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l'Europe importerait des permis dans tous les cas de gure. En 2040 et 2050, l'achat de
permis serait particuli erement int eressant en cas d'insusance des potentiels d'abatte-
ment au sein de l'UE (fonction puissance, qui conduit a des prix autarciques sup erieurs  a
500e/tCO2- eq. en 2050).
Si la dynamique technologique s'av ere insusante en Europe, conduisant  a des valeurs eu-
rop eennes du CO2 sensiblement plus fortes, alors proter des opportunit es d'abattement
 a bas co^ ut dans les pays en d eveloppement sera primordial pour soutenir des contraintes
de r eduction  elev ees. Cependant, un tel recours poss ede un eet en retour n egatif : en
restreignant les r eductions domestiques, il aaiblit le progr es technique induit (Recherche-
D eveloppement et eets d'exp erience) car ce dernier est tir e par l'eort interne. A long
terme, ce ph enom ene est susceptible de rehausser le co^ ut des options d'abattement en
Europe. Le principe de restriction aux  echanges de permis proc ede en partie du souci de
ne pas handicaper l'innovation int erieure [22]. Finalement, dans l' evaluation des b en eces
de l'ouverture pour l'Europe, il faut mettre en balance la r eduction des co^ uts gr^ ace  a
la prise de permis et la hausse des co^ uts du fait de la restriction du progr es technique
domestique.
Conclusion
Ce chapitre constituait l'aboutissement de la th ese. La grille de r esultats du mod ele
OCTET a permis une exploration panoramique d'un eort carbone en Europe  a l'horizon
2050. Des prols d'abattement, de valeur carbone et de co^ ut total ont  et e produits selon
des hypoth eses vari ees. Cette matrice de chire pr esente une densit e d'information. Elle
a permis de tirer de multiples implications et enseignements sur la mise en oeuvre d'une
contrainte carbone ambitieuse en Europe.
Si l'on ne devait retenir qu'un seul r esultat de la th ese, ce dernier serait les r eductions de
GES optimales en Europe pour 450 ppmv CO2- eq., selon deux sc enarios polaires sur la
n egociation internationale :
{ Dans un cadre mondial coop eratif (signature rapide d'un accord  elargi), l'Europe
r ealise des r eductions cost-eective pour atteindre l'objectif de -80% en 2050 : abat-
tement dans une fourchette de 34-39% en 2020, 55-62% en 2030 et 67-75% en 2040.
{ A d efaut, dans un cadre non-coop eratif (incertitude persistante sur les engage-
ments), l'Europe r ealise un abattement de couverture, niveau minimal permettant
d'atteindre l'objectif de -80% : 31% en 2020, 47% en 2030 et 64% en 2050.
Il s'agit du r esultat quantitatif le plus arm e et le plus original  a la fois. Certaines
 etudes ont pu r ecemment proposer des chires ou des trajectoires CO2 pour atteindre une
contrainte de -80-90% en Europe  a l'horizon 2050. Mais  a l'heure de nition de cette th ese,
il n'existait  a notre connaissance qu'une seule publication 32 proposant des pourcentages
d'abattement cost-eective en Europe pour tous les points de passage de la projection
(2020, 2030 et 2040).
32. Commission Europ eenne, A Roadmap for Moving to a Competitive Low Carbon Economy in 2050,
Communication de la Commission, 8 mars 2011 [40]
177Si l'on devait retenir deux d eterminants des r esultats OCTET, il s'agirait du taux maxi-
mal de r eduction (pour les trajectoires d' emission) et du coecient  (pour les co^ uts
d'abattement et prix du CO2). Mais que dire de l'incertitude,  el ement omnipr esent en
bruit de fond de cette th ese. L'incertitude repr esente un param etre incoutournable dans
la mod elisation OCTET. Les r esultats OCTET sont pris dans des incertitudes de toutes
parts :
{ incertitude prospective, in evitable, propre  a toute exploration du futur, mais s'ac-
croissant lorsque l'horizon de projection est recul e
{ incertitude mod elisatrice, sur la forme des courbes de co^ ut, sur le progr es technique,
sur le taux maximal de r eduction r ealisable
{ incertitude conceptuelle, sur les d eterminants de l'eort carbone en Europe, sur le
champ des  emissions possibles
{ incertitude contextuelle, sur la discussion internationale, les accords climatiques et
le partage de l'eort entre les Parties
On peut y ajouter les incertitudes paradigmatiques, plus profondes, qui touchent le cadre
d'analyse m^ eme de la politique  energ etique et environnementale en Europe : d emat eriali-
sation de l'activit e (nouvelles technologies), tendances du capitalisme (r ecessions), donn ees
sociales,  evolutions politiques et mutations internationales (gouvernance). L'horizon re-
tenu dans la projection des trajectoires carbone est  eloign e (2050) et va au-del a des limites
de visibilit e politique,  economique et technologique en Europe.
La prospective concernant la valeur carbone est particuli erement d elicate. Il demeure
dicile de mod eliser le niveau de prix sous des contraintes carbone s ev eres : le prix du
CO2 pr esente une forte volatilit e selon les hypoth eses. Il existe une incertitude industrielle
 a long terme. Il y a un doute sur l'impl ementation d'un eort carbone profond dans les
tissus socio- economiques europ eens. On peut seulement esquisser deux sc enarios polaires :
{ Les options technologiques pr evues se diusent susamment et promptement; le
comportement des acteurs suit. L'Europe r eussit sa mutation  energ etique et sa tran-
sition vers une soci et e low-carbon. Un prix de 100-200e/tCO2- eq. est envisageable
 a l'horizon 2050.
{ La dynamique technique est plus lente, poussive, avec un temps de retard sur la
contrainte  ecologique. Les pesanteurs h erit ees du pass e perdurent; l'Europe  eprouve
quelques dicult es  a se d efaire des sources fossiles. Il en r esulte une valeur carbone
de plusieurs centaines d'e en 2050.
Les co^ uts d'abattement et prix du CO2 ont  et e g en er es dans l'approche top-down. L'ap-
proche bottom-up ne permet pas de mod eliser un v eritable prol de valeur carbone  a
l'horizon 2050 en raison de l'explosivit e des CmR (Cf. annexe L). En revanche, la minimi-
sation temporelle sous GAMS des co^ uts bottom-up pour d eterminer les prols d' emission
ecaces en Europe reste une op eration valide. Elle a permis d'obtenir un cr eneau plus
large pour les r eductions optimales (premier ordre).
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Dans cette th ese, la mod elisation s'est eorc ee de combler une insusance de la pros-
pective sur un plan tri-dimensionnel : dimension spatiale, dimension temporelle et dimen-
sion  ecologique.
{ Insusance spatiale : les projections de prols CO2 ( emissions, prix) sont men ees le
plus souvent au niveau mondial, les prospectives  a l' echelon r egional europ een  etant
moins d evelopp ees.
{ Insusance temporelle : les prospectives en Europe sont souvent limit ees  a 2020 ou
2030, les projections  a 2050  etant moins fr equentes.
{ Insusance  ecologique : les simulations  etaient le plus souvent ax ees sur des stabili-
sations des concentrations  a 550 ou 650 ppmnv CO2- eq., les sc enarios basse concen-
tration (450 ppmnv CO2- eq.)  etant encore peu explor es.
Cette th ese procure ainsi un plus haut degr e de r esolution pour appr ecier un eort carbone
ambitieux dans l'UE. Pour explorer une soci et e europ eenne facteur 5, les gros concepts
de la recherche  energie/environnement ont  et e mobilis es : courbes de co^ ut marginal de
r eduction, progr es technique endog ene, optimisation intertemporelle sous contraintes, cor-
ridor d' emissions admissibles et strat egies de couverture en incertitude internationale.
La part d'approximation a  et e compress ee au maximum, ce tant concernant la mod elisa-
tion OCTET, calqu ee sur des m ethodes existantes, qu'au niveau des donn ees entrantes
(taux), provenant d'estimations existantes. Il y avait toutefois un d ecit d'estimations
disponibles pour certains param etres du mod ele OCTET (taux de progr es et taux de
r eduction maximal).
Une autre pierre d'achoppement a resid e la mod elisation des courbes de CmR sur la
projection  a partir du contexte technologique. Il s'agit d'un probl eme courant dans la
recherche  energie/environnement : l'impact du progr es technique sur les courbes de CmR
n'est pas connu avec pr ecision, rendant incertaines les  positions et pentes  des courbes
de co^ ut dans les prochaines d ecennies ([27], p. 61) [110]. Cela pose un probl eme de taille
car de la forme des courbes d ependent les estimations de prix du CO2 sur la projection.
Dans OCTET, la prise en compte de l'incertitude s'est faite en di erenciant les hypoth eses
(taux de progr es, potentiels disponibles), ce qui a permis de produire un cr eneau large
d'ecience  a l'horizon 2050 pour la politique carbone europ eenne.
Deux griefs cernent cette th ese. On pourrait reprocher  a OCTET sa d emarche agr eg ee,
raisonnant surtout sur des variables macro- energ etiques ( emissions, valeur carbone). On
pourrait reprocher au mod ele son degr e de g en eralit e  economique, sa latitude m etho-
dologique dans le traitement de l'eort carbone, son manque de pr ecision technologique
ou d'empirisme sectoriel. Aussi, les courbes bottom-up, vision technologique, semblent
179moins adapt ees au cadre mod elisateur synth etique d'OCTET que les courbes top-down,
vision g en erale.
On peut  egalement questionner la l egitimit e du raisonnement marginaliste bas e sur des
courbes de CmR en vue d'explorer de fortes contraintes carbone sur l'economie. En eet,
le cadre d'analyse est tr es convexe et tout eort carbone substantiel entra^ ne une modi-
cation du r ef erentiel  economique.
La th ese s'est plac ee directement dans le d ebat europ een sur l'objectif de r eduction ap-
propri e en 2020 et sur le rythme de l'eort. Elle a d eni des strat egies de r eduction pour
2020 et  a plus long terme selon la situation internationale. Mais il convient de revenir un
instant au coeur du processus mod elisateur. La pierre angulaire de tous ces r esultats est
donn ee par le taux maximal de r eduction soutenable et le couloir d' emission. Mais l'un
comme l'autre contiennent une controverse :
{ Le taux maximal de r eduction retenu (5%/an) peut para^ tre restrictif pour mod eliser
les trajectoires CO2 europ eennes. A l'horizon 2050, il n'est pas exclu que l'Eu-
rope r ealise des taux sup erieurs (6 ou 7%) en cas de r ecession grave ou  a la faveur
d'une avanc ee technologique majeure (technologie backstop). Mais il faut distinguer
entre le taux de r eduction soutenable dans un contexte  economique normal et le
taux de r eduction pouvant ^ etre atteint dans des circonstances exceptionnelles. La
mod elisation est eectu ee selon le premier taux.
Entre 2008 et 2009, avec la crise nanci ere, l'UE a certes enregistr e une r eduction
de 7% de ses rejets de GES, mais au prix d'une r ecession en volume de 4%. Dans
un sch ema  economique r egulier, on ne peut retenir un taux maximal de r eduction
tr es sup erieur au taux moyen de remplacement du capital  emetteur de carbone (4-
5%/an). Cette inertie des  equipements  energ etiques repr esente un principe de r ealit e
dans la projection des trajectoires carbone.
{ G en er e  a partir du taux maximal de r eduction (5%), le couloir d' emission peut
para^ tre  etroit pour encadrer l'eort europ een vers -80% de GES en 2050. Il est
n eanmoins normal d'avoir une exibilit e r eduite en pr esence d'une forte contrainte
carbone. A s'y pencher de plus pr es, le couloir d' emission donne un espace plut^ ot
large pour les r eductions autoris ees, soit 13 points de pourcentage en 2030. La exibi-
lit e est plus mince en d ebut de projection, du fait de la progressivit e de l'abattement
ainsi qu'en n de projection,  a l'approche de l'objectif terminal de GES mais l'espace
est encore important (7 points de pourcentage en 2020 et 8 points de pourcentage
en 2040).
En prenant en compte l'incertitude projective, le corridor des rejets dans l'UE a  et e
 elargi  a une tendance d' emission lin eaire (celle-ci  etant souvent mod elis ee dans les
 etudes). Les limites du corridor ainsi r e evalu e donnent un espace ample pour les
r eductions, soit 8 points en 2020, 17 points en 2030 et 12 points en 2040. Ainsi, en
analysant les pourcentages autoris es aux points de passage plut^ ot que l'apparence
graphique du couloir d' emission, le grief d'un couloir trop  etroit s' eteint.
Dans l'ensemble, on note une coh erence des r esultats OCTET pour l'Europe avec d'autres
prospectives : les intervalles d'abattement sur la projection rejoignent les chires de
r eduction anticip es, les co^ uts d'abattement et valeur carbone ne divergent pas des autres
estimations. En outre, la mod elisation conrme un certain nombre de tendances re-
lev ees  a travers la recherche : impact du progr es induit ou du taux d'actualisation sur le
rythme de l'abattement, pr ecocit e de l'eort pour de fortes contraintes carbone, probl emes
180m ethodologiques pos es par la non-lin earit e.
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196Annexe A
Synth ese des aspects scientiques du
r echauement climatique
Cet expos e de la cha^ ne du changement climatique  etait  a l'origine r edig e dans le
d eveloppement de la th ese (premier chapitre sur le contexte international de l'eort eu-
rop een). Il a nalement  et e d ecid e de rel eguer cette partie en annexe car, centr ee sur les
eets du r echauement (origine, cha^ ne physique, impacts  ecologiques et humains), elle
n'est pas essentielle  a la bonne compr ehension de cette th ese et ne s'adresse qu'au lecteur
souhaitant un approfondissement.
Cette description scientique du r echauement reprend les principales conclusions du Qua-
tri eme Rapport d'Evaluation du Groupement d'Experts Intergouvernemental sur l'Evo-
lution du Climat (GIEC, 2007) et s'appuie aussi sur le rapport de N. Stern sur l' economie
du changement climatique 1.
A.1 Le constat du r echauement, son origine
A.1.1 Le constat du r echauement
En premier lieu, il convient de donner les d enitions ocielles du r echauement cli-
matique :
{ Selon le G.I.E.C., le changement climatique correspond  a  un changement dans
l' etat du climat pouvant ^ etre identi e [...] par des changements dans la moyenne ou
la variabilit e de ses propri et es, et qui persiste sur une p eriode prolong ee (de l'ordre
de plusieurs d ecennies voire plus)  ([15], p. 30).
{ Selon la Convention Cadre des Nations Unies sur le Changement Climatique (CC-
NUCC), le changement climatique correspond  a des  changements de climat qui
sont attribu es directement ou indirectement  a une activit e humaine alt erant la com-
position de l'atmosph ere mondial et qui viennent s'ajouter  a la variabilit e naturelle
du climat observ ee au cours de p eriodes comparables  2.
1. G.I.E.C., Quatri eme Rapport d'Eevaluation, Rapport de Synth ese, 2007
G.I.E.C., Quatri eme Rapport d'Evaluation, Groupe de Travail n1 : la science climatique, 2007
N. Stern, The Stern Review on the Economics of Climate Change, Part n1 : Climate change, Our
Approach, Part n2 : Impacts of Climate Change on Growth and Developpement, 2006
2. Convention Cadre des Nations Unies sur le Changement Climatique, art. 1er, d ef. n2, p. 4
197Le r echauement du climat constitue un ph enom ene av er e, scientiquement etabli : d'apr es
le G.I.E.C.,  le r echauement du syst eme climatique est univoque, comme l'attestent les
observations de hausse de la temp erature moyenne globale de l'air et des oc eans, la fonte
de la neige et des glaces ainsi que la hausse du niveau moyen de la mer ([15], p. 30). Sur
un si ecle (1906-2005), le globe terrestre a ainsi enregistr e une hausse de sa temp erature
moyenne de 0,74C d'apr es le Quatri eme Rapport d'Evaluation du GIEC [15] 3.
A.1.2 L'origine du r echauement
Le r echauement climatique, qui s'observe surtout depuis le milieu du 20i eme si ecle,
est d^ u  a l'accumulation de Gaz  a Eet de Serre (GES) dans l'atmosph ere, principalement
le dioxyde de carbone (CO2). En eet, d'apr es le rapport, il est fortement probable (avec
une probabilit e sup erieure  a 90 %) que le r echauement constat e depuis un demi-si ecle
ait pour principale cause les GES [116].
La hausse des concentrations atmosph eriques de GES est d'origine anthropique : elle s'ex-
plique par la croissance des  emissions de GES des activit es humaines depuis la r evolution
industrielle du 19i eme si ecle. Les rejets anthropiques sont surtout le fait des activit es de
production et de consommation d' energie (combustibles fossiles), la d eforestation et les
changements dans l'utilisation des terres  etant  egalement responsables. D'apr es le FAR, il
est ainsi probable (avec une probabilit e sup erieure  a 66 %) que l'homme ait une respon-
sabilit e substantielle dans la hausse des temp eratures constat ee sur la surface de la terre 4
depuis un demi-si ecle [116].
Par ailleurs, il existe une minorit e de scientiques qui conteste la r ealit e du r echauement,
son ampleur ou en d enient l'origine humaine en l'attribuant  a des facteurs g eophysiques
de tr es longue p eriode (variations naturelles du climat) 5.
A.2 La cha^ ne du changement climatique
A.2.1 La cha^ ne physique
Au d epart, la croissance des  emissions humaines de GES conduit  a une accumulation
de ces gaz dans l'atmosph ere, les grands cycles g eoclimatiques devenant insusants pour
absorber int egralement les volumes  emis : les rejets annuels globaux deviennent sup erieurs
aux capacit es naturelles d'absorption par l' ecosyst eme, en termes de taux d'absorption.
Les six Gaz  a Eet de Serre consid er es par la CCNUCC et le protocole de Kyoto sont :
{ le dioxyde de carbone : CO2
{ le m ethane : CH4
{ l'oxyde nitreux : N2O
{ les hydrouorocarbures : HFC
{ les peruorocarbures : PFC
{ l'hexauorure de soufre : SF6
ces trois derniers gaz constituant les halocarbones. Il faut souligner que dans le pro-
bl eme du r echauement climatique, la source g eographique d' emission des gaz  a travers la
plan ete importe peu car l'atmosph ere est global (bien public mondial); seules comptent
alors les quantit es de gaz eectivement rejet ees.
3. Cette valeur correspond  a la m ediane d'une fourchette d'estimation de [0.56,0.92]C
4. except e l'Antartique
5. notamment Claude All egre en France
198L'augmentation des rejets entraine une hausse de la concentration de GES dans l'at-
mosph ere, concentration mesur ee en partie par million en volume (ppmv). Cette variation
de la concentration vient alors alt erer l' equilibre  energ etique du syst eme climatique, en
modiant les  echanges de chaleur entre la surface terrestre, l'atmosph ere et l'espace. En
eet, le suppl ement de gaz  a eet de serre contribue  a pi eger au sein de l'atmosph ere des
quantit es additionnelles de rayonnements solaires infrarouges alors que dans un sch ema
sain, ces derniers, apr es r eection par la surface terrestre, sont rejet es hors de l'atmosph ere.
On parle alors d' eet r echauant  (ou eet radiatif) des di erents gaz  a eet de serre
au sens o u ces gaz viennent pi eger de la chaleur au sein de l'atmosph ere. A l'heure actuelle,
la concentration atmosph erique de GES se monte  a 430 ppmv CO2- equivalent (380 ppmv
pour le seul CO2).
Dans la chaine du changement climatique, un stade essentiel r eside dans l'inuence des
concentrations atmosph eriques de GES sur les temp eratures mondiales. Cette relation
entre concentration et temp erature se trouve quanti ee sous le terme de sensibilit e clima-
tique . La sensibilit e climatique d' equilibre se d enit comme la hausse de la temp erature
moyenne globale du fait d'un doublement de la concentration atmosph erique de GES
par rapport au niveau pr eindustriel [116]. Ainsi, la sensibilit e climatique correspond  a la
hausse de temp erature mondiale (par rapport  a 1750) si la concentration de GES s' el eve
 a 550 ppmv de CO2- eq. environ (soit le double du niveau de 1750).
Cette sensibilit e climatique est courament exprim ee sous la forme d'une distribution de
probabilit e suivant une loi normale (fonction de densit e de probabilit e). Le calcul du taux
de sensibilit e climatique est probl ematique. A travers les  etudes scientiques, il existe une
importante variabilit e des estimations du fait de di erences dans le choix des donn ees
d'observation et dans les m ethodes appliqu ees (inclusion de certains param etres, de fac-
teurs naturels, traitement des eets en retour au niveau des nuages ou de la vapeur d'eau)
[184] 6. De plus, certaines incertitudes structurelles, certains processus ou eets en retour
du r echauement (au niveau des nuages ou des oc eans) ne sont pas ou peu pris en compte
dans les mod eles [116]. Par ailleurs, les distributions de probabilit e sont g en eralement
 etir ees vers les valeurs  elev ees ( ecrasement) du fait d'une carence de donn ees observation-
nelles du c^ ot e de la limite haute [116]. Enn, la sensibilit e climatique est susceptible de
varier dans le temps.
En utilisant un mod ele de circulation g en erale coupl e oc ean-atmosph ere 7, le GIEC  etablit
que la sensibilit e climatique se trouve avec une probabilit e de 66 - 90 %  a l'int erieur d'un
intervalle compris entre 2C et 4,5C, avec une valeur la plus probable de 3C (valeur
modale de la fonction de densit e), en sachant que des hausses sup erieures  a 4.5C ne
peuvent ^ etre v eritablement exclues [15] [116]. Une telle estimation, produit des eorts de
la communaut e scientique internationale, se situe  a la pointe de la science climatique
[147].
A.2.2 Les impacts du r echauement
Le r echauement du syst eme climatique poss ede une multitude d'impacts directs, d'ef-
fets induits ainsi que des eets en retour, aggravants. Le changement climatique fait planer
une s erie d'incertitudes, de risques, de menaces et de dangers, ce en raison des niveaux
critiques et des eets de seuils. Il implique alors un degr e de vuln erabilit e des parties
expos ees [193].
6. dans la vingtaine de mod eles consid er es par le FAR, la sensibilit e climatique varie entre 2.1C et
4.4C.
7. Atmosphere Ocean General Circulation Model : AOGCM
199Le changement climatique devrait avoir des eets adverses sur les syst emes g eophysiques,
biologiques et socio- economiques duytvytdvcdvgvdf. Les  ecosyst emes naturels ainsi que
de multiples domaines et secteurs de l'activit e humaine devraient ^ etre touch es :  economie,
industrie, infrastructure, budgets publics, agriculture, alimentation, ressources en eau,
sant e humaine,  equilibres politiques nationaux et internationaux.
Cependant, le r echauement climatique devrait ^ etre progressif dans son d eroulement,
h et erog ene dans son ampleur (variabilit e dans la hausse des temp eratures selon les lat-
titudes) et dans ses eets (di erence d'impact entre les r egions, les pays et les popula-
tions) [204]. Pour exposer les eets du r echauement, la communaut e scientique uti-
lise g en eralement une grille d'impacts  ecologiques et humains pour diverses hausses de
temp erature allant jusqu' a + 6C.
Au plan  ecologique, le r echauement entraine une mont ee du niveau des mers et des
oc eans, une fonte des neiges et des glaces (fonte des glaciers, des p^ oles et du Groenland),
une modication de la composition chimique des oc eans (acidication) ainsi qu'une per-
turbation de la circulation oc eanique et atmosph erique. De m^ eme, le r echauement est
susceptible de causer de la s echeresse et une d esertication (remont ee des zones arides
vers le Nord). Il se traduit aussi par un accroissement du niveau et de la fr equence des
pr ecipitations et par la multiplication des  ev enements m et erologiques extr^ emes (ouragans,
cyclones, inondations, canicules...).
Dans ces conditions, c'est l'ensemble de l' ecosyst eme plan etaire qui est profond ement af-
fect e, touchant la faune, la ore et l'homme. Ce changement climatique conduit ainsi  a
une r eduction de la biodiversit e et  a une migration des esp eces vers les p^ oles. Pour ce
qui concerne l'homme, le r echauement engendre, tout particuli erement dans les zones
en d eveloppement, une d egradation de son environnement, une perturbation des habitats
(populations insulaires et c^ oti eres), des activit es agraires et  economiques (baisse des rende-
ments agricoles, moindre disponibilit e des terres), une d egradation sanitaire (malnutrition,
famines,  epid emies, virus, mortalit e), une aggravation des in egalit es, et plus g en eralement
une exacerbation des dicult es politiques,  economiques et sociales existantes : pauvret e,
ressources limit ees, structures  economiques et politiques fragiles, d ecits et dettes publics
[204].
Ainsi, les pays en d eveloppement devraient ^ etre les principales victimes du changement
climatique en raison de leur exposition g eographique, de leur faible niveau de revenu et
de sant e, de leur dynamisme d emographique, de la faible diversication de leur  economie
et de leur d ependance  a des secteurs li es au climat tels que l'agriculture, la for^ et ou l'eau
[204].
Le changement climatique menace ainsi les perspectives de croissance et de d eveloppement
des r egions du Sud  a long terme [204]. L'ensemble de ces d egradations pourrait alors
conduire  a des migrations intranationales et internationales de populations  a la recherche
de ressources (d eplac es, r efugi es climatiques), autant de facteurs qui, potentiellement,
ont des implications sur la stabilit e et la s ecurit e internationales  a long terme (risque de
conits et de guerres).
A.3 L'incertitude scientique
Le changement climatique n'est pas int egralement cern e par la science climatique, ce
ph enom ene  etant entour e de diverses incertitudes scientiques, de sens plut^ ot n egatif. Le
r echauement s'av ere incertain dans ses causes, dans son d eroulement comme dans ses
cons equences. L'impact r egional est mal connu, m^ eme si l'on sait d'ores et d ej a que les
200zones en d eveloppement devraient^ etre les plus s erieusement touch ees. Dans ces conditions,
le changement climatique est appr ehend e en termes probabilistes d'un bout  a l'autre de
la chaine (intervalle de conance, distribution de probabilit e, valeur m ediane...), ce qui
permet un traitement m ethodique de l'incertitude.
On anticipe un certain nombre d'eets aggravants induits par la hausse des temp eratures,
d'impacts en retour et autres boucles de r etroaction, dont le principe est connu mais dont
l'impact est encore mal quanti e et les interactions peu prises en compte [202] : aaiblis-
sement de la circulation thermohaline dans l'Atlantique Nord, aaiblissement du cycle du
carbone (absorption par les terres et les oc eans), ass echement de la for^ et amazonienne, hy-
drates de m ethanes lib er es par la fonte du permafrost ou par le r echauement des oc eans,
hausse des concentrations de vapeur d'eau, modications sur le plan des nuages...
Ne pouvant ^ etre ecacement int egr es dans les mod eles, ces eets amplicateurs pourraient
conduire  a des temp eratures plus fortes que la sensibilit e climatique. Quand bien m^ eme
ils peuvent ^ etre quanti es, les eets en retour ne peuvent ^ etre somm es en vue de calculer
un suppl ement de r echauement car ils viennent en fait s'amplier mutuellement [184].
Cette incertitude est re et ee dans la sensibilit e climatique, qui est  etir ee vers les valeurs
hautes (courbe asym etrique  a droite) an de tenir compte des risques et des non-lin earit es
inh erents au ph enom ene du r echauement. Plus globalement, la forte incertitude sur la
sensibilit e proc ede de la nature de la relation causale entre concentration et temp eratures,
relation  a priori g eom etrique. Diverses  etudes arment que les eets en retour sont sus-
ceptibles de conduire  a un suppl ement de r echauement de 1  a 2C d'ici 2100 [202].
Plus en aval dans la chaine du changement climatique, la relation entre hausse des
temp eratures et impacts sur les  ecosyst emes est elle aussi tr es incertaine et peut ^ etre
quali ee d'exponentielle : en raison des eets de seuil (impacts abrupts et majeurs), une
hausse  a la marge de la temp erature moyenne se traduit par une intensication des d eg^ ats
environnementaux (non-linearit e de la relation cause  a eet) [203]. En de c a d'une certaine
limite, le syst eme climatique r eagit de fa con proportionn ee au r echauement mais une fois
le niveau critique d epass e, la r eponse n'est plus graduelle mais abrupte [184].
Ces eets amplicateurs et eets de seuil rendent les syst emes climatiques chaotiques
[201]. Un changement climatique rapide pourrait avoir des impacts non anticip es ( sur-
prises climatiques ), qui seraient des r eponses non lin eaires du syst eme climatique  a
mesure que des seuils critiques sont franchis et de nouveaux  equilibres atteints (GIEC,
cit e par [192]). Ces r eponses impr evues seraient dues  a la forte complexit e des syst emes
climatiques, aux multiples interrelations qu' ls renferment et  a notre connaissance seule-
ment partielle de ce foisonnement de m ecanismes (GIEC, cit e par [192]).
A terme, avec ces eets cumulatifs, il se pr esente le risque d'une perte de contr^ ole de
l'homme sur le r echauement avec fuite en avant du syst eme climatique (eet boule de
neige).
En resum e, le ph enom ene actuel de r echauement climatique se pr esente sous la forme
d'une longue chaine de causalit e, dans laquelle chaque  echelon renferme, du fait de l'incer-
titude scientique, une multitude d'implications possibles sur l' etape directement suivante.
201Annexe B
Optimisation avec d ecomposition
interne du mod ele
A l' equilibre du march e de permis, il y a  egalisation du prix du carbone entre les unit es
fondamentales uij, soit une  egalisation des CmR (la valeur carbone se xe th eoriquement
sur le co^ ut marginal de la derni ere tonne de GES r eduite). Une telle hypoth ese peut
^ etre d emontr ee par la th eorie micro economique de l'entreprise. En op erant l'identication
consistant  a prendre l'eort d'abattement pour une activit e  economique quelconque, le
mod ele devient une entreprise de r eduction du carbone compos ee de n branches. Chaque
branche i (i 2 1;:::n)  emet un montant Ei avec une fonction de co^ ut total d' emission






sous la contrainte triviale :
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'En    = 0
D'o u l'on d eduit que :
'F 1(E1)
'E1 = ::: =
'F i(Ei)
'Ei = ::: =
'F n(En)
'En
L'allocation des  emissions entre les branches est telle que leur co^ ut marginal de r eduction
est  egal ([108], p. 141).
202Annexe C
Application de la th eorie de la
courbe d'exp erience pour le terme
endog ene
C.1 La courbe d'exp erience : th eorie
Le facteur endog ene dans les fonctions de co^ ut est bas e sur la th eorie  economique
de la courbe d'exp erience, intialement developp ee par Arrow dans son article fondateur
The Economic Implications of Learning by Doing (1962) [9]. Cette th eorie indique que
l'exp erience acquise dans une activit e entra^ ne une am elioration de la performance pro-
ductive ce qui r esulte en une baisse du co^ ut moyen. L'exp erience est mesur ee par la pro-
duction cumul ee ou les capacit es install ees. Cette th eorie se trouve appuy ee par un certain
nombre d' etudes empiriques qui  etablissent une corr elation statistique entre d eploiement
de l'activit e et changement technique  a travers le temps [30]. La formule est :
CM(X) = cX
 z
La fonction d'apprentissage fournit le co^ ut moyen (CM) de produire une quantit e cumul ee
X, c  etant le co^ ut unitaire de la toute premi ere unit e et z un facteur d'exp erience. Ce
param etre en exposant vient quantier l'inuence de l'exp erience sur le co^ ut moyen 1 et
mod ele l'inclinaison de la courbe d'exp erience.
Le ratio de progr es (pr) se d enit comme la baisse de co^ ut moyen suite  a un doublement






c X z = 2
 z
Le taux d'apprentissage (Learning Rate, not e lr) est le compl ement  a 1 du ratio de
progr es : lr = 1   2 z.
Il faut garder  a l'esprit que la corr elation statistique calcul ee entre expansion productive
et ecience technologique n'est pas uniquement li ee aux gains d'apprentissage et peut
masquer de la R&D ou des retomb ees, dont l'importance peut ^ etre signicative [30]. Le
ph enom ene d'apprentissage est un concept unitaire, r educteur, qui renferme une pluralit e
de m ecanismes : outre l'accumulation de l'exp erience sont  egalement re et es l'apprentis-
sage dans l'innovation, le passage  a travers les diverses phases de la R&D ainsi que les
 economies d' echelle [23].
1. Il s'agit de l' elasticit e du co^ ut  a l'exp erience acquise
203C.2 Formulation dans OCTET
Dans OCTET, l'exp erience acquise en une p eriode t est mesur ee par la cumulation de
l'abattement de GES ant erieur (not e TRt), en suivant un cas du mod ele de Goulder et
Mathai (2000) [100]. M^ eme si l'eort d'abattement du carbone recouvre une multitude
d'industries, de technologies et de m ethodes, on le consid ere sur un mode agr eg e comme
une activit e de production uniforme, comme un secteur  economique  a part enti ere ou
encore comme une technologie globale, dont le produit serait donn e par les quantit es de
CO2 r eduites.
Il faut adapter la formule de la courbe d'exp erience en la r eexprimant sous forme d'un
coecient de baisse qui vient s'appliquer  a la fonction de co^ ut de r eduction. Il sut
d' etablir le rapport entre le co^ ut moyen de r eduction au d ebut d'une ann ee t (CMRt) et














TRt est la somme des r eductions de GES faites avant le 1er janvier de l'ann ee t. TRh est
la somme des r eductions eectu ees ant erieurement au 1er janvier de l'ann ee de d epart,
soit avant le commencement de la projection.
TRt peut se r eexprimer comme l'addition des r eductions eectu ees avant le 1er janvier
de l'ann ee de d epart (TRh) et des r eductions eectu ees entre le 1er janvier de l'ann ee de
d epart et le 31 d ecembre de l'annee t   1 :
















Progr es technique et fonctions de
co^ ut
Dans OCTET, le coecient  traduit la baisse du co^ ut de r eduction sur la projection.
Sur le graphique, ce mouvement se traduit par un rabaissement vertical de la courbe de
co^ ut. Cependant, dans la recherche  energie/environnement, le progr es technique peut ^ etre
exprim e en baisse de co^ ut marginal, en baisse de co^ ut moyen voire en baisse de co^ ut total.
Se pose alors la question des  equivalences de variation entre co^ ut marginal de r eduction,
co^ ut moyen de r eduction et co^ ut total de r eduction. Est-ce qu'une baisse du co^ ut marginal
vient rabaisser le co^ ut total dans une m^ eme proportion? Est-ce qu'une variation de x%
du co^ ut moyen sur la projection se traduit par une variation identique du co^ ut total?
On montre qu'en pr esence d'un progr es technique neutre (touchant la courbe de co^ ut dans
son ensemble), les courbes de co^ ut marginal, de co^ ut moyen et de co^ ut total varient dans
la m^ eme proportion; tout coecient de progr es technique unitaire s'applique pareillement
aux trois fonctions :
{ Le coecient de variation de la fonction de co^ ut marginal vient pareillement s'ap-
pliquer  a la fonction de co^ ut total. La fonction de co^ ut total repr esentant l'int egrale
d enie de la fonction de co^ ut marginal, les propri et es de l'int egrale assurent que




{ Le coecient de variation de la fonction de co^ ut moyen vient pareillement s'appli-
quer  a la fonction de co^ ut total. Soit g(x) une fonction de co^ ut moyen et F(x) la
fonction de co^ ut total correspondante. Si g(x) est multipli ee par un coecient ,
donnant une fonction g0(x) = g(x), alors F(x) est  egalement multipli ee par . En
eet, dans ce cas F 0(x) = g0(x)  x = g(x)  x = F(x)
L' equivalence  etant montr ee, le coecient de progr es technique  vient donc s'appliquer
identiquement  a la fonction de co^ ut total de r eduction,  a la fonction de co^ ut marginal et
 a la fonction de co^ ut moyen.
1. On peut  egalement d emontrer l' equivalence de la mani ere suivante : soit f(x) une fonction de co^ ut
marginal et F(x) la fonction de co^ ut total correspondante. Si f(x) est multipli ee par un coecient 
donnant une fonction f0(x) = f(x), alors F(x) est  egalement multipli ee par . En eet, dans ce cas,
F0(x) = Primf0(x) Primf0(0) = Primf(x) Primf(0) = Primf(x) Primf(0) = (Primf(x) 
Primf(0)) = F(x)
205Annexe E
Mesures techniques de r eduction
dans la courbe bottom-up en 2010
Source : CE, DG Entreprise et Industrie
206207208209210211Annexe F
Estimation sous E-views des
fonctions de CmR 2010  a partir des
donn ees
F.1 La r egression sous E-views
Sous le logiciel d' econom etrie E-views, la fonction de CmR en l'ann ee de d epart de
la projection est estim ee par r egression  econom etrique de la s erie V (CmR) sur la s erie
E (niveau d' emission). La r egression ne fait pas l'objet d'une lin earisation pr ealable ou
d'une correction pour la violation des hypoth eses (autocorr elation des erreurs, h et ero-
sc edasticit e...). En eet, de telles op erations m enent  a un ajustement moins d ele des
points (et notamment des donn ees hautes) ou alors g en erent une tendance insatisfaisante
de la courbe extrapol ee hors de l' etendue des donn ees (progression trop mod er ee du CmR).
De plus, il n'y a que 7 points en TD et 9 en BU dans l'ajustement inverse. Ce nombre
insusant de donn ees par rapport aux normes ne permet pas d'eectuer de l' econom etrie
 pointue . J'ai contact e les auteurs s' etant livr es  a un exercice similaire (estimation des
fonctions de CmR  a partir des s eries des mod eles) 1. Ces chercheurs disent n'avoir r ealis e
qu'une r egression  brute , sans correction aucune.
Dans l'approche BU, la s erie initiale de CmR (135 observations) est r eduite an d'obtenir
un meilleur ajustement des donn ees  a CmR  elev e (fonction inverse) ou alors pour ne pas
avoir de CmR n egatifs dans la r egression (fonction exponentielle). Dans l'approche TD, la
fonction inverse de la zone EET est corrig ee de l'h et erosc edasticit e. Il s'agit du seul cas o u
la correction n'alt ere pas fondamentalement la tendance des CmR pour la mod elisation
OCTET.
Certains ajustements sont de qualit e m ediocre, comme l'en attestent les statistiques de
test : R2 plus faible, probabilit e de nullit e du coecient sup erieure au seuil critique (cas
de la fonction puissance en TD). Cependant, dans le cadre conceptuel d'OCTET, l'ajus-
tement dans l'intervalle des donn ees, bien que pertinent, est beaucoup moins important
que la tendance de la courbe lorsqu'extrapol ee hors des donn ees. Pour cause, les donn ees
correspondent  a de faibles niveaux de r eduction alors que l'optimisation temporelle des
co^ uts sous contrainte de l'objectif de r eduction (-80%) se r ealise surtout dans des zones
d'eort  elev e (hors des donn ees initiales, dans la partie extrapol ee de la courbe).
1. Ellerman et Decaux, Analysis of Post-Kyoto CO2 Emissions Trading Using Marginal Abatement
Curves, 1998 [82]
Mariam, Barre et Mollburg, Use of Aggregate Emission Reduction Cost Functions in Designing Optimal
Regional SO2 Abatement Strategies, 1997 [142]
212F.2 R esultats de l'estimation sous E-views
F.2.1 Estimation en TD
Fonction inverse







= a + bF
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f(E) = 567:5  E
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Zone EET :
f(E) = 9:44  E
 3:21
213Dependent Variable: V     
Method: Least Squares     
Date: 05/23/10   Time: 16:53     
Sample: 1 7       
Included observations: 7     
         
          Variable  Coefficient  Std. Error  t-Statistic  Prob.   
         
          C  -75.48809  16.25152  -4.644988  0.0056 
F  331.2671  49.73376  6.660810  0.0012 
         
          R-squared  0.898717      Mean dependent var  29.56571 
Adjusted R-squared  0.878460      S.D. dependent var  29.74111 
S.E. of regression  10.36853      Akaike info criterion  7.750384 
Sum squared resid  537.5320      Schwarz criterion  7.734929 
Log likelihood  -25.12634      Hannan-Quinn criter.  7.559372 
F-statistic  44.36639      Durbin-Watson stat  1.300894 
Prob(F-statistic)  0.001151       
         
           
Figure F.1 { R egression - TD zone EUR+ fonction inverse
Dependent Variable: V     
Method: Least Squares     
Date: 12/17/10   Time: 18:48     
Sample: 1 7       
Included observations: 7     
Weighting series: F     
         
          Variable  Coefficient  Std. Error  t-Statistic  Prob.   
         
          C  -60.96693  10.38622  -5.869981  0.0020 
F  67.13286  7.367534  9.111985  0.0003 
         
            Weighted Statistics     
         
          R-squared  0.943200      Mean dependent var  25.63551 
Adjusted R-squared  0.931840      S.D. dependent var  32.54908 
S.E. of regression  6.537774      Akaike info criterion  6.828027 
Sum squared resid  213.7124      Schwarz criterion  6.812573 
Log likelihood  -21.89809      Hannan-Quinn criter.  6.637015 
F-statistic  83.02827      Durbin-Watson stat  2.181099 
Prob(F-statistic)  0.000267       
         
            Unweighted Statistics     
         
          R-squared  0.953434      Mean dependent var  20.34857 
Adjusted R-squared  0.944121      S.D. dependent var  23.53028 
S.E. of regression  5.562242      Sum squared resid  154.6927 
Durbin-Watson stat  1.935552       
         
           
Figure F.2 { R egression - TD zone EET fonction inverse (h et erosc edasticit e
corrig ee)
214Dependent Variable: V     
Method: Least Squares     
Date: 06/05/10   Time: 15:22     
Sample: 1 7       
Included observations: 7     
Convergence achieved after 17 iterations   
V = C(1)*(E^C(2))     
         
            Coefficient  Std. Error  t-Statistic  Prob.   
         
          C(1)  597.5432  438.6089  1.362360  0.2312 
C(2)  -2.681915  0.804485  -3.333703  0.0207 
         
          R-squared  0.783662      Mean dependent var  29.56573 
Adjusted R-squared  0.740394      S.D. dependent var  29.74109 
S.E. of regression  15.15355      Akaike info criterion  8.509302 
Sum squared resid  1148.150      Schwarz criterion  8.493848 
Log likelihood  -27.78256      Hannan-Quinn criter.  8.318291 
Durbin-Watson stat  0.928488       
         
           
Figure F.3 { R egression - TD zone EUR+ fonction puissance
Dependent Variable: V     
Method: Least Squares     
Date: 06/05/10   Time: 15:23     
Sample: 1 7       
Included observations: 7     
Convergence achieved after 13 iterations   
V = C(1)*(E^C(2))     
         
            Coefficient  Std. Error  t-Statistic  Prob.   
         
          C(1)  9.442877  3.835898  2.461712  0.0571 
C(2)  -3.217418  0.797730  -4.033215  0.0100 
         
          R-squared  0.857698      Mean dependent var  20.34857 
Adjusted R-squared  0.829238      S.D. dependent var  23.53028 
S.E. of regression  9.723506      Akaike info criterion  7.621926 
Sum squared resid  472.7329      Schwarz criterion  7.606472 
Log likelihood  -24.67674      Hannan-Quinn criter.  7.430914 
Durbin-Watson stat  1.336716       
         
           
Figure F.4 { R egression - TD zone EET fonction puissance
215F.2.2 Estimation en BU
Fonction inverse
La r egression est eectu ee sur la s election de 9 couples pertinents (voir F.3.1 pour la






= a + bF
Dependent Variable: V     
Method: Least Squares     
Date: 03/12/10   Time: 20:49     
Sample: 3 11       
Included observations: 9     
         
          Variable  Coefficient  Std. Error  t-Statistic  Prob.   
         
          C  -50857.35  6012.610  -8.458448  0.0001 
F  210563.5  24654.09  8.540713  0.0001 
         
          R-squared  0.912438      Mean dependent var  494.3333 
Adjusted R-squared  0.899930      S.D. dependent var  192.4357 
S.E. of regression  60.87491      Akaike info criterion  11.24865 
Sum squared resid  25940.28      Schwarz criterion  11.29248 
Log likelihood  -48.61892      Hannan-Quinn criter.  11.15407 
F-statistic  72.94377      Durbin-Watson stat  1.567743 
Prob(F-statistic)  0.000060       
         
           
Figure F.5 { R egression - BU fonction inverse




Les fonctions exponentielles ne prenant que des valeurs positives, les couples  a CmR
n egatif ou nul sont retranch es de la s erie.
Dependent Variable: V     
Method: Least Squares     
Date: 05/20/10   Time: 21:44     
Sample: 49 123       
Included observations: 75     
Convergence achieved after 11 iterations   
V = EXP(C(1)+C(2)*E)     
         
            Coefficient  Std. Error  t-Statistic  Prob.   
         
          C(1)  92.60792  3.965603  23.35280  0.0000 
C(2)  -21.09170  0.966397  -21.82508  0.0000 
         
          R-squared  0.939503      Mean dependent var  136.5467 
Adjusted R-squared  0.938674      S.D. dependent var  167.3898 
S.E. of regression  41.45256      Akaike info criterion  10.31328 
Sum squared resid  125437.0      Schwarz criterion  10.37508 
Log likelihood  -384.7480      Hannan-Quinn criter.  10.33796 
Durbin-Watson stat  0.427704       
         
           
Figure F.6 { R egression - BU fonction exponentielle
f(E) = e92:6 21:09E
216Figure F.7 { Courbe initiale de CmR des GES pour l'UE 25 (avec l'ensemble
des mesures de r eduction identi ees)
F.3 Corrections
F.3.1 Correction pr ealable de la courbe BU
Sur la gure F.7, la courbe originale de CmR en 2010 pr esente 38% de points  a CmR
n egatif, 77% de points  a CmR inf erieur  a 100 e/ tCO2- eq. alors que l' etendue des obser-
vations va jusqu' a 859 e/ tCO2- eq. Une r egression  econom etrique est eectu ee sur cette
s erie brute avec le mod ele inverse : f = a+bF (o u F =
1
E
). L'ajustement par les moindres
carr es ordinaires avantage les couples  a faible co^ ut qui sont majoritaires dans l' echantillon
et l'importance relative des observations  elev ees (sup erieures  a 100 ou 200 e/ tCO2- eq.)
est amoindrie (gure F.8). Pour des raisons propres  a la m ethode des Moindres Carr es
Ordinaires (minimisation de la somme des carr es des  ecarts aux observations), la fonction
ajustante (f =  2574:7 + 11539:9
1
E
) favorise nettement les observations  a co^ ut mod er e
tandis que les mesures  a co^ ut  elev e demeurent n eglig ees par l'estimation. Ainsi, le CmR
th eorique de la derni ere mesure relev ee (255 e) est excessivement inf erieur  a sa valeur
observ ee (859 e).
Dependent Variable: V     
Method: Least Squares     
Date: 12/18/10   Time: 13:12     
Sample: 1 123       
Included observations: 123     
         
          Variable  Coefficient  Std. Error  t-Statistic  Prob.   
         
          C  -2574.720  190.8705  -13.48935  0.0000 
F  11539.87  835.7946  13.80707  0.0000 
         
          R-squared  0.611725      Mean dependent var  57.31707 
Adjusted R-squared  0.608516      S.D. dependent var  169.9165 
S.E. of regression  106.3145      Akaike info criterion  12.18681 
Sum squared resid  1367635.      Schwarz criterion  12.23253 
Log likelihood  -747.4886      Hannan-Quinn criter.  12.20538 
F-statistic  190.6351      Durbin-Watson stat  0.060221 
Prob(F-statistic)  0.000000       
         
           
Figure F.8 { Ajustement sur la s erie initiale
Il faut alors mener un r e equilibrage en redonnant de l'importance statistique aux points
plus  elev es. Cela s'op ere par une r eduction du nombre de donn ees en  eliminant de fa-












Figure F.9 { S election des observations pertinentes




) devient plus respectueux des observations hautes de sorte que le
CmR th eorique de la derni ere mesure r epertori ee est de 782 e contre 859 e  a l'origine
(gure F.10).
Dependent Variable: V     
Method: Least Squares     
Date: 03/12/10   Time: 20:49     
Sample: 3 11       
Included observations: 9     
         
          Variable  Coefficient  Std. Error  t-Statistic  Prob.   
         
          C  -50857.35  6012.610  -8.458448  0.0001 
F  210563.5  24654.09  8.540713  0.0001 
         
          R-squared  0.912438      Mean dependent var  494.3333 
Adjusted R-squared  0.899930      S.D. dependent var  192.4357 
S.E. of regression  60.87491      Akaike info criterion  11.24865 
Sum squared resid  25940.28      Schwarz criterion  11.29248 
Log likelihood  -48.61892      Hannan-Quinn criter.  11.15407 
F-statistic  72.94377      Durbin-Watson stat  1.567743 
Prob(F-statistic)  0.000060       
         
           
Figure F.10 { Ajustement sur 9 simulations
F.3.2 Correction de l'h et erosc edasticit e de la fonction inverse
de la zone EET (TD)
Concernant la fonction inverse de la zone EET, une h et erosc edasticit e apparait dans
le test de Harvey ainsi que le test de Glejser (gure F.11) :
{ Dans le test de Harvey, la statistique LM (4.19) est sup erieure  a sa valeur critique
donn ee par un Chideux  a 1 degr e de libert e (d.d.l.), soit 3.84 ( a 5%). De m^ eme, la
statistique F* (7.48) est sup erieure au F th eorique  a 1 et 5 d.d.l., soit 6.61 (au seuil
de 5%).
{ Dans le test de Glejser, la statistique LM (4) est sup erieure  a un Chi-deux  a 1 d.d.l.,
soit 3.84 ( a 5%). De m^ eme, la statistique F* (6.64) est sup erieure au F th eorique  a
1 et 5 d.d.l., soit 6.61 ( a 5%).
Le test de Glejser est utilis e pour identier la forme exacte de l'h et erosc edasticit e. La
valeur absolue du r esidu est r egress ee sur diverses fonctions de F (gure F.12) :
218Heteroskedasticity Test: Harvey   
         
          F-statistic  7.485997      Prob. F(1,5)  0.0410 
Obs*R-squared  4.196860      Prob. Chi-Square(1)  0.0405 
Scaled explained SS  1.695408      Prob. Chi-Square(1)  0.1929 
         
                   
Test Equation:       
Dependent Variable: LRESID2     
Method: Least Squares     
Date: 12/18/10   Time: 13:58     
Sample: 1 7       
Included observations: 7     
         
          Variable  Coefficient  Std. Error  t-Statistic  Prob.   
         
          C  -2.256321  1.658623  -1.360358  0.2318 
F  3.618460  1.322510  2.736055  0.0410 
         
          R-squared  0.599551      Mean dependent var  2.148109 
Adjusted R-squared  0.519462      S.D. dependent var  1.525047 
S.E. of regression  1.057176      Akaike info criterion  3.184035 
Sum squared resid  5.588101      Schwarz criterion  3.168581 
Log likelihood  -9.144123      Hannan-Quinn criter.  2.993024 
F-statistic  7.485997      Durbin-Watson stat  3.055034 
Prob(F-statistic)  0.040984       
         
           
Heteroskedasticity Test: Glejser   
         
          F-statistic  6.644510      Prob. F(1,5)  0.0496 
Obs*R-squared  3.994292      Prob. Chi-Square(1)  0.0457 
Scaled explained SS  2.619227      Prob. Chi-Square(1)  0.1056 
         
                   
Test Equation:       
Dependent Variable: ARESID     
Method: Least Squares     
Date: 12/18/10   Time: 14:15     
Sample: 1 7       
Included observations: 7     
         
          Variable  Coefficient  Std. Error  t-Statistic  Prob.   
         
          C  -4.304315  3.212466  -1.339879  0.2380 
F  6.602694  2.561472  2.577695  0.0496 
         
          R-squared  0.570613      Mean dependent var  3.732557 
Adjusted R-squared  0.484736      S.D. dependent var  2.852482 
S.E. of regression  2.047566      Akaike info criterion  4.506137 
Sum squared resid  20.96263      Schwarz criterion  4.490683 
Log likelihood  -13.77148      Hannan-Quinn criter.  4.315125 
F-statistic  6.644510      Durbin-Watson stat  3.165251 
Prob(F-statistic)  0.049570       
         
           
Figure F.11 { Test de Harvey et test de Glejser forme 1 sur la fonction inverse
de la zone EET
forme 1 : jeij = a + b  Fi (gure F.11, droite) 2
forme 2 : jeij = a + b 
p
Fi (gure F.12, gauche)




Heteroskedasticity Test: Glejser   
         
          F-statistic  6.954459      Prob. F(1,5)  0.0461 
Obs*R-squared  4.072222      Prob. Chi-Square(1)  0.0436 
Scaled explained SS  2.670329      Prob. Chi-Square(1)  0.1022 
         
                   
Test Equation:       
Dependent Variable: ARESID     
Method: Least Squares     
Date: 12/18/10   Time: 14:37     
Sample: 1 7       
Included observations: 7     
         
          Variable  Coefficient  Std. Error  t-Statistic  Prob.   
         
          C  -12.89464  6.351131  -2.030291  0.0981 
SQR(F)  15.18098  5.756627  2.637131  0.0461 
         
          R-squared  0.581746      Mean dependent var  3.732557 
Adjusted R-squared  0.498095      S.D. dependent var  2.852482 
S.E. of regression  2.020847      Akaike info criterion  4.479867 
Sum squared resid  20.41912      Schwarz criterion  4.464413 
Log likelihood  -13.67954      Hannan-Quinn criter.  4.288856 
F-statistic  6.954459      Durbin-Watson stat  3.182646 
Prob(F-statistic)  0.046135       
         
           
Heteroskedasticity Test: Glejser   
         
          F-statistic  7.251055      Prob. F(1,5)  0.0432 
Obs*R-squared  4.143103      Prob. Chi-Square(1)  0.0418 
Scaled explained SS  2.716809      Prob. Chi-Square(1)  0.0993 
         
                   
Test Equation:       
Dependent Variable: ARESID     
Method: Least Squares     
Date: 12/18/10   Time: 14:38     
Sample: 1 7       
Included observations: 7     
         
          Variable  Coefficient  Std. Error  t-Statistic  Prob.   
         
          C  12.96629  3.511098  3.692943  0.0141 
1/F  -10.63618  3.949893  -2.692778  0.0432 
         
          R-squared  0.591872      Mean dependent var  3.732557 
Adjusted R-squared  0.510246      S.D. dependent var  2.852482 
S.E. of regression  1.996235      Akaike info criterion  4.455360 
Sum squared resid  19.92478      Schwarz criterion  4.439905 
Log likelihood  -13.59376      Hannan-Quinn criter.  4.264348 
F-statistic  7.251055      Durbin-Watson stat  3.133346 
Prob(F-statistic)  0.043155       
         
           
Figure F.12 { Tests de Glejser forme 2 et forme 3
C'est la forme 3 qui est retenue (h et erosc edasticit e de type 2
ui = k2 f(Fi) = k2 F
 2
i ) car
le coecient est aect e du ratio de Student le plus  elev e en valeur absolue (2.69). Par la





= Fi comme variable de pond eration (terme multiplicatif) :
Vi  Fi = a  Fi + b  F
2
i
2. avec j = 1,7
219Sur l'estimation corrig ee (gure F.13), on v erie par les di erents tests (Breusch-Pagan-
Godfrey, Harvey, Glejser et White) que l'h et erosc edasticit e a bien  et e  elimin ee (gure
F.14). Les statistiques de test sont dans tous les cas inf erieures  a la valeur critique, on
accepte donc l'hypoth ese nulle d'homosc edasticit e.
Dependent Variable: V     
Method: Least Squares     
Date: 12/17/10   Time: 18:48     
Sample: 1 7       
Included observations: 7     
Weighting series: F     
         
          Variable  Coefficient  Std. Error  t-Statistic  Prob.   
         
          C  -60.96693  10.38622  -5.869981  0.0020 
F  67.13286  7.367534  9.111985  0.0003 
         
            Weighted Statistics     
         
          R-squared  0.943200      Mean dependent var  25.63551 
Adjusted R-squared  0.931840      S.D. dependent var  32.54908 
S.E. of regression  6.537774      Akaike info criterion  6.828027 
Sum squared resid  213.7124      Schwarz criterion  6.812573 
Log likelihood  -21.89809      Hannan-Quinn criter.  6.637015 
F-statistic  83.02827      Durbin-Watson stat  2.181099 
Prob(F-statistic)  0.000267       
         
            Unweighted Statistics     
         
          R-squared  0.953434      Mean dependent var  20.34857 
Adjusted R-squared  0.944121      S.D. dependent var  23.53028 
S.E. of regression  5.562242      Sum squared resid  154.6927 
Durbin-Watson stat  1.935552       
         
           
Figure F.13 { R egression transform ee par la m ethode des moindres carr es
pond er es
220Heteroskedasticity Test: Breusch-Pagan-Godfrey 
         
          F-statistic  2.205630      Prob. F(1,5)  0.1976 
Obs*R-squared  2.142687      Prob. Chi-Square(1)  0.1433 
Scaled explained SS  1.273356      Prob. Chi-Square(1)  0.2591 
         
                   
Test Equation:       
Dependent Variable: WGT_RESID^2   
Method: Least Squares     
Date: 01/30/10   Time: 17:14     
Sample: 1 7       
Included observations: 7     
         
          Variable  Coefficient  Std. Error  t-Statistic  Prob.   
         
          C  -19.88671  38.47759  -0.516839  0.6273 
F*WGT  39.31866  26.47478  1.485136  0.1976 
         
          R-squared  0.306098      Mean dependent var  30.93668 
Adjusted R-squared  0.167318      S.D. dependent var  51.00181 
S.E. of regression  46.53988      Akaike info criterion  10.75345 
Sum squared resid  10829.80      Schwarz criterion  10.73800 
Log likelihood  -35.63708      Hannan-Quinn criter.  10.56244 
F-statistic  2.205630      Durbin-Watson stat  2.952682 
Prob(F-statistic)  0.197640       
         
           
Heteroskedasticity Test: Harvey   
         
          F-statistic  3.403588      Prob. F(1,5)  0.1244 
Obs*R-squared  2.835113      Prob. Chi-Square(1)  0.0922 
Scaled explained SS  3.659262      Prob. Chi-Square(1)  0.0558 
         
                   
Test Equation:       
Dependent Variable: LWRESID2     
Method: Least Squares     
Date: 01/30/10   Time: 17:15     
Sample: 1 7       
Included observations: 7     
         
          Variable  Coefficient  Std. Error  t-Statistic  Prob.   
         
          C  -1.301817  1.904345  -0.683603  0.5246 
F*WGT  2.417346  1.310299  1.844882  0.1244 
         
          R-squared  0.405016      Mean dependent var  1.822850 
Adjusted R-squared  0.286019      S.D. dependent var  2.725963 
S.E. of regression  2.303367      Akaike info criterion  4.741577 
Sum squared resid  26.52750      Schwarz criterion  4.726123 
Log likelihood  -14.59552      Hannan-Quinn criter.  4.550566 
F-statistic  3.403588      Durbin-Watson stat  1.551489 
Prob(F-statistic)  0.124364       
         
           
Heteroskedasticity Test: Glejser   
         
          F-statistic  4.258284      Prob. F(1,5)  0.0940 
Obs*R-squared  3.219602      Prob. Chi-Square(1)  0.0728 
Scaled explained SS  2.695949      Prob. Chi-Square(1)  0.1006 
         
                   
Test Equation:       
Dependent Variable: AWRESID     
Method: Least Squares     
Date: 01/30/10   Time: 17:16     
Sample: 1 7       
Included observations: 7     
         
          Variable  Coefficient  Std. Error  t-Statistic  Prob.   
         
          C  -0.575690  2.609772  -0.220590  0.8341 
F*WGT  3.705480  1.795673  2.063561  0.0940 
         
          R-squared  0.459943      Mean dependent var  4.214022 
Adjusted R-squared  0.351932      S.D. dependent var  3.921115 
S.E. of regression  3.156603      Akaike info criterion  5.371826 
Sum squared resid  49.82072      Schwarz criterion  5.356372 
Log likelihood  -16.80139      Hannan-Quinn criter.  5.180815 
F-statistic  4.258284      Durbin-Watson stat  2.934295 
Prob(F-statistic)  0.094006       
         
           
Heteroskedasticity Test: White   
         
          F-statistic  4.879176      Prob. F(3,3)  0.1128 
Obs*R-squared  5.809357      Prob. Chi-Square(3)  0.1213 
Scaled explained SS  3.452384      Prob. Chi-Square(3)  0.3270 
         
                   
Test Equation:       
Dependent Variable: WGT_RESID^2   
Method: Least Squares     
Date: 01/30/10   Time: 17:18     
Sample: 1 7       
Included observations: 7     
         
          Variable  Coefficient  Std. Error  t-Statistic  Prob.   
         
          C  881.9504  431.7209  2.042872  0.1337 
WGT^2  -5368.376  2359.356  -2.275356  0.1074 
F^2*WGT^2  -1602.457  645.8697  -2.481084  0.0892 
F*WGT^2  5651.168  2359.710  2.394857  0.0963 
         
          R-squared  0.829908      Mean dependent var  30.93668 
Adjusted R-squared  0.659816      S.D. dependent var  51.00181 
S.E. of regression  29.74695      Akaike info criterion  9.918889 
Sum squared resid  2654.642      Schwarz criterion  9.887981 
Log likelihood  -30.71611      Hannan-Quinn criter.  9.536866 
F-statistic  4.879176      Durbin-Watson stat  2.613150 
Prob(F-statistic)  0.112815       
         
           
Figure F.14 { Tests d'h et erosc edasticit e sur la r egression pond er ee
221Annexe G
Conversion des fonctions de CmR en
fonctions de CTR
Les fonctions dynamiques de CTR (Ft) sont obtenues en int egrant les fonctions dy-
namiques de CmR (ft) entre les  emissions contraintes (Et) et les  emissions baseline (Bt).
A noter que seuls les coecients de variation du baseline (t) et de variation des marges
de r eduction (t) sont retenus dans l'expression  a int egrer, ces coecients  etant internes
 a la fonction. Le coecient de variation des co^ uts , facteur multiplicatif ext erieur  a la
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Le niveau d' emission BAU de la r egion EET en 2010  etant de BE
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Le niveau d' emission BAU de la r egion EET en 2010  etant de BE















ft =  50857:4 + 210563:5  1:0039t 
1
Et + t
Primft =  50857:4  E + 210563:5  1:0039t  ln(E + )
Ft(Et) = t  [Primft(Bt)   Primft(Et)]
= t  [ 50857:4  Bt + 210563:5  1:0039t  ln(Bt + t) + 50857:4  Et   210563:5 
1:0039t  ln(Et + t)]
Le niveau d' emission baseline de l'UE 25 en 2010 est de B0 = 4.722 GtCO2- eq. Toutefois,
dans la partie basse de la courbe, l'ajustement inverse pr esente des valeurs n egatives et si
la fonction de CmR est int egr ee depuis le niveau baseline, la fonction de CTR est n egative
jusqu' a un certain seuil.
Pour maintenir le sens de l'optimisation, la fonction objectif  a minimer doit consister en
une somme de co^ uts positifs. La fonction de CmR est donc int egr ee uniquement sur son
intervalle positif. Les  emissions servant de borne sup erieure  a l'int egration (not ees Bt)
sont celles qui annulent ft :





Bt = 4:14  1:0039
t   t
En rempla cant Bt par son expression dans la fonction de CTR :
Ft(Et) = t  [ 50857:4  (4:14  1:0039t   t) + 210563:5  1:0039t  ln(4:14  1:0039t) +





Ft(Et) = t  [Primft(Bt)   Primft(Et)]
= t  [ 1
 21:09(1:0039t) 1 e92:6 21:09(1:0039t) 1(Bt+t) + 1
21:09(1:0039t) 1 e92:6 21:09(1:0039t) 1(Et+t)]
Le niveau d' emission baseline de l'UE 25 en 2010 est de B = 4.722 GtCO2- eq. Cependant,
l'ajustement  econom etrique de la fonction exponentielle s'est op er e uniquement sur les
CmR positifs,  a partir d'un niveau d' emission de 4.522 GtCO2- eq. D'o u
Bt = B0  t = 4:522  1:0039
t





Elaboration du couloir d' emission
europ een sous Excel
Le corridor part d'un niveau d' emission projet e pour l'Europe en 2010 et aboutit en
2050 sur le niveau d' emission cibl e, - 80% de rejets par rapport  a 1990. Pr ealablement
 a la construction du couloir, il faut donc d eterminer les niveaux d' emission de GES en
Europe en 1990, 2010 et 2050.
H.1 D etermination des niveaux d' emission en 1990,
2010 et 2050
Dans l'approche top-down, les  emissions totales de GES (hors LULUCF) de l'Eu-
rope en 1990 s' el event  a 5.728 GtCO2- eq. (4.519 GtCO2- eq. pour la zone EUR+ et 1.208
GtCO2- eq. pour la zone EET) [41]. En 2050, les  emissions correspondant  a un objectif de
-80% par rapport  a 1990 sont de 0:2  5:728 = 1:146 GtCO2- eq..
Dans l'approche bottom-up, les  emissions totales de GES (hors LULUCF) de l'UE 25 en
1990 s' el event  a 5.102 GtCO2- eq. [42]. En 2050, les  emissions correspondant  a un objectif
de -80 % par rapport  a 1990 sont de 0:2  5:102 = 1:020 GtCO2- eq..
Le niveau d' emission projet e en 2010 provient du rapport Progress Towards Kyoto Objec-
tives de la Commission Europ eenne (2010) [37]. Avec les politiques et mesures existantes,
les  emissions de GES de l'UE 27 sont projet ees inf erieures de 14.3% sur l'intervalle 2008-
2012 par rapport  a 1990. En se pla cant en 2010, les  emissions devraient donc s' etablir  a
4.909 GtCO2- eq. dans le mod ele top-down et 4.372 GtCO2- eq. dans le mod ele bottom-
up. Ce niveau, point de d epart des trajectoires du corridor d' emission, ne doit pas ^ etre
confondu avec le niveau d' emission baseline en 2010, lequel sert de r ef erence pour les co^ uts
de r eduction des GES (5.405 GtCO2- eq. dans le cas top-down et 4.722 GtCO2- eq. dans le
cas bottom-up).
H.2 Elaboration du corridor
Sous Excel, les trois trajectoires GES de r ef erence (eort pr ecoce, retard e et r eparti)
sont g en er ees,  a partir du niveau d' emission initial (2010), en appliquant aux  emissions
annuelles un taux de r eduction variant sous le taux maximal (5%/an). En une ann ee t,
les  emissions sont calcul ees en appliquant un coecient multiplicatif g (0:95  g  1) 1
1. Un taux maximal de r eduction de 5 % correspond  a un facteur multiplicatif de g = 0:95 sur les
 emissions de l'ann ee pr ec edente.
225aux  emissions de la p eriode t   1. g varie lin eairement entre 0.95 et 1 par sections de la
projection, de part et d'autre des ann ees charni eres de l'intervalle :
gt = 1   t
gt = 0:95 + t
Le facteur   etant ajust e sous Excel pour que le taux de r eduction (ou les  emissions) soit
au niveau recherch e aux dates charni eres. An de ne pas partir d'une r eduction des GES
nulle entre 2010 et 2011 (g0 = 1), le taux initial de r eduction des  emissions est x e  a 2 %
(g0 = 0:98). Selon ces principes, les trois trajectoires de r ef erence sont g en er ees :
{ Dans la trajectoire d'eort pr ecoce, le taux de r eduction maximal est atteint sur
la d ecennie 2020. A partir des  emissions de 2010, les rejets annuels sont calcul es
en multipliant par un coecient g d ecroissant lin eairement pour atteindre son seuil
minimal (0.95) en 2021. Puis, entre 2021 et 2030, les  emissions sont g en er ees en
maintenant g sur sa limite (0.95). Au-del a de 2030, les rejets sont  etablis avec un g
augmentant lin eairement de fa con  a ce que les  emissions de 2050 soient  a leur niveau
cible (-80 % de GES) :
{ Intervalle 2012-2020 : gt = 0:98 t.  est ajust e pour que g2021 = 0.95, soit  =
0.003
{ Intervalle 2021-2030 : gt = 0:95. D ecennie o u le taux anuel maximal de r eduction
est soutenu
{ Intervalle 2031-2049 : gt = 0:95+t.  est calcul e pour que les  emissions de 2050
soient au niveau cibl e, soit  = 0.00195
{ Dans la trajectoire d'eort retard e, le taux de r eduction maximal n'est atteint que
sur la d ecennie 2040. Sous Excel, on commence par xer g  a sa valeur minimale
(0.95) entre 2041 et 2050. Ceci fait, pour avoir la valeur de g sur l'intervalle 2010-
2040,  est calibr e pour que les  emissions de 2050 soient  a leur objectif :
{ Intervalle 2041-2049 : gt = 0:95. D ecennie o u le taux maximal de r eduction est
soutenu
{ Intervalle 2012-2040 : gt = 0:98 t.  est calcul e pour que les  emissions de 2050
soient au niveau cibl e, soit  = 0.00075
{ Dans la trajectoire d'eort interm ediaire, le rythme maximal de r eduction est atteint
sur la d ecennie 2030. A partir des  emissions de 2010, les rejets annuels sont  etablis
avec un coecient g d ecroissant lin eairement pout atteindre son seuil minimal (0.95)
en 2031. Puis, entre 2031 et 2040, les  emissions sont g en er ees en maintenant g sur
sa limite (0.95). Au-del a de 2040, les rejets sont g en er es avec un g augmentant
lin eairement pour que les  emissions en 2050 soient au niveau cible :
{ Intervalle 2012-2030 : gt = 0:98 t.  est ajust e pour que g2031 = 0.95, soit  =
0.0015
{ Intervalle 2031-2040 : gt = 0:95. D ecennie o u le taux maximal de r eduction est
soutenu
{ Intervalle 2041-2049 : gt = 0:95+t.  est calcul e pour que les  emissions de 2050
soient au niveau cibl e, soit  = 0.00472
226Annexe I
Transcription du programme
d'optimisation en language GAMS
Avec la variation des approches et des hypoth eses, cette th ese comporte pas moins de
32 programmes di erents pour l'optimisation des trajectoires carbone europ ennes vers -
80% de GES en 2050. Ne sont reproduits ici que les lignes de code GAMS de 2 programmes
particuliers, jug es illustratifs de l'ensemble : (TD a3 INV CS3) et (BU a7 EXP Enl).
A noter que les lignes d ebutant par un ast erisque () ne sont pas lues par GAMS et
correspondent  a des commentaires explicatifs.
I.0.1 Programme TD a3 INV CS3
 Choix du solver
option NLP = mosek;
 D elimitation de l'intervalle de projection (2010-2050)
set t time /2010 * 2050/;
alias (t,p);
set rst(t) rst period
last(t) last period;
rst(t) = yes$(ord(t) eq 1);
last(t) = yes$(ord(t) eq card(t));
 D enition des variables
Variables
  emissions de la zone EUR+
Ew(t) GHG emissions in EUR+ region in year t (GtCO2-eq)
  emissions de la zone EET
Ee(t) GHG emissions in EET region in year t (GtCO2-eq)
  emissions totales en Europe
E(t) total GHG emissions in Europe in year t (GtCO2-eq) = Ew(t) + Ew(t)
 Fonction objectif du programme d'optimisation
227FO objective function = sum of discounted total abatement costs over period 2010-2050
(billions of 2005$);
 D enition du coecient Beta
 valeurs du facteur Beta pour la r egion EUR+ sur la projection
parameter Bw(t) substitution coecient over 2010-2050;
Bw(t) = (0.994**(ord(t)-1))$(ord(t) < 12) + (0.994**10)*(1.017**(ord(t)-11))$(ord(t) ge
12);
 valeurs du facteur Beta pour la r egion EET sur la projection
parameter Be(t) substitution coecient over 2010-2050;
Be(t) = (1.016**(ord(t)-1))$(ord(t) < 12) + (1.016**10)*(1.013**(ord(t)-11))$(ord(t) ge
12);





 D enition des niveaux d' emission de GES en Europe en 2010, 2011 et 2050 (niveaux
pr ed etermin es)
  emissions projet ees en Europe en 2010 = -14% GES / 1990
E.fx("2010") = 4.909;
 taux de r eduction de d epart x e  a 2%
E.fx("2011") = 4.811;
 cible d' emission en 2050 : -80% de GES / 1990
E.fx("2050") = 1.146;
 D enition du corridor d' emission en Europe sur la p eriode de projection (contrainte
de l'optimisation)














































































 Expression des  equations
Equations
 Fonction objectif
objective objective function dened as the discounted intertemporal sum of total abate-
ment costs (billions of 2005$)
 Emissions totales de GES en Europe
level(t) total GHG emissions in Europe in year t = emissions region EUR+ + emissions
region EET
 Taux maximal de r eduction soutenable annuellement en Europe (contrainte de l'opti-
misation)
limr(t) maximum annual emission reduction rate = 5%
 Budget total d' emission que l'Europe doit accomplir sur la p eriode de projection (con-
trainte de l'optimisation)
budget integrated emissions to do over 2010-2050 interval (GtCO2-eq);
objective.. FO =e= sum((t),(1/(1.03**(ord(t)-1))) * (-323.7*(1.0039**(ord(t)-1)) +
331.3*Bw(t)*(1.0039**(ord(t)-1))*log(4.288*(1.0039**(ord(t)-1))) + 75.5*Ew(t) -
331.3*Bw(t)*(1.0039**(ord(t)-1))*log(Ew(t)) - 68.1*(1.0039**(ord(t)-1)) +
67.1*Be(t)*(1.0039**(ord(t)-1))*log(1.117*(1.0039**(ord(t)-1))) + 61*Ee(t) -
67.1*Be(t)*(1.0039**(ord(t)-1))*log(Ee(t))) * (0.97**(ord(t)-1)) );
level(t).. E(t) =e= ew(t) + ee(t);
limr(t)$(not rst(t)).. E(t) =g= 0.95*E(t-1);
budget.. sum(t,E(t)) =e= 109.037;
 R ef erence du programme d'optimisation  a r esoudre
Model TopdownInverseCS /all/;
 Elargissement des capacit es de calcul
230TopdownInverseCS.Workspace = 100000;
TopdownInverseCS.Workfactor = 1000;
 Commande appelant la r esolution du programme
solve TopdownInverseCS using nlp minimising FO;
 Achage des valeurs des variables et des param etres




 D enition de la fonction de CmR de la r egion EUR+ en chaque ann ee t de la pro-
jection
parameter CmRw(t) Marginal Abatement Costs in EUR+ zone in year t (2005$ per tCO2-
eq);
CmRw(t) = (-75.5 + 331.3*Bw(t)*(1.0039**(ord(t)-1))*(1/Ew.l(t))) * (0.97**(ord(t)-1));
 Achage du CmR optimal de la r egion EUR+ en chaque ann ee t de la projection
display CmRw;
 D enition de la fonction de CmR de la r egion EET en chaque ann ee t de la projec-
tion
parameter CmRe(t) Marginal Abatement Costs in EET zone in year t (2005$ per tCO2-
eq);
CmRe(t) = (-61 + 67.1*Be(t)*(1.0039**(ord(t)-1))*(1/Ee.l(t))) * (0.97**(ord(t)-1));
 Achage du CmR optimal de la r egion EUR+ en chaque ann ee t de la projection
display CmRe;
 D enition de la fonction de CTR en Europe en chaque ann ee de la projection
parameter CTR(t) Total Abatement Costs in year t (billions of 2005$);
CTR(t) = (-323.7*(1.0039**(ord(t)-1)) + 331.3*Bw(t)*(1.0039**(ord(t)-1))*
log(4.288*(1.0039**(ord(t)-1))) + 75.5*Ew.l(t) - 331.3*Bw(t)*(1.0039**(ord(t)-1))*
log(Ew.l(t)) - 68.1*(1.0039**(ord(t)-1)) + 67.1*Be(t)*(1.0039**(ord(t)-1))*
log(1.117*(1.0039**(ord(t)-1))) + 61*Ee.l(t) -
67.1*Be(t)*(1.0039**(ord(t)-1))*log(Ee.l(t))) * (0.97**(ord(t)-1));
 Achage des CTR optimaux en Europe en chaque ann ee de la projection
display CTR;
I.0.2 programme BU a7 EXP Enl
 Choix du solver
option nlp = minos;
 D elimitation de l'intervalle de projection (2010-2050)
set t time /2010 * 2050/;
231alias (t,p);
set rst(t) rst period
last(t) last period;
rst(t) = yes$(ord(t) eq 1);
last(t) = yes$(ord(t) eq card(t));
 D enition des variables
Variables
  emissions totales en Europe
E(t) total GHG emissions in year t (GtCO2-eq)
 Fonction objectif du programme d'optimisation
FO objective function = sum of discounted total abatement costs over period 2010-2050
(billions of 2008E);
 D enition du coecient Beta
parameter B(t) abatement potential coecient over 2010-2050 (refers to beta);
B(t) = (0.07013*(ord(t)-1))$(ord(t) < 12) + ((0.07013*10)+(0.09189*(ord(t)-11)))$(ord(t)
ge 12 and ord(t) < 22) + ((0.07013*10)+(0.09189*10)+(0.08122*(ord(t)-21)))$(ord(t) ge
22 and ord(t) < 32) + ((0.07013*10)+(0.09189*10)+
(0.081*10)+(0.08122*(ord(t)-31)))$(ord(t) ge 32 and ord(t) le 41);
 D enition des niveaux d' emission de GES en Europe en 2010, 2011 et 2050 (niveaux
pr ed etermin es)
  emissions projet ees en Europe en 2010 = -14% GES / 1990
E.fx("2010") = 4.372;
 taux de r eduction de d epart x e  a 2%
E.fx("2011") = 4.285;
 cible d' emission en 2050 : -80% de GES / 1990
E.fx("2050") = 1.020;
 D enition du corridor d' emission en Europe sur la p eriode de projection (contrainte
de l'optimisation)














































































 Expression des  equations
Equations
 fonction objectif
objective objective function dened as the discounted intertemporal sum of total abate-
ment costs (billions of 2008E)
 taux maximal de r eduction soutenable annuellement en Europe (contrainte de l'optimi-
sation)
limr(t) maximum annual emission reduction rate = 5%
 budget total d' emission que l'Europe doit accomplir sur la p eriode de projection (con-
trainte de l'optimisation)
budget integrated emissions to do over 2010-2050 interval (GtCO2-eq);
objective.. FO =e= sum((t), (1/(1.07**(ord(t)-1))) * ( 1/(- 21.09*(1/(1.0039**(ord(t)-
1)))) * exp(92.6 - 21.09*(1/(1.0039**(ord(t)-1))) * (4.5223*(1.0039**(ord(t)-1))+B(t) ) )
- 1/(- 21.09*(1/(1.0039**(ord(t)-1))))*exp(92.6 - 21.09*(1/(1.0039**(ord(t)-1))) * (E(t)+
B(t)) ) ) * (0.995**(ord(t)-1)) * (((4.7 + sum(p$(ord(p)<ord(t)),(4.722*(1.0039**(ord(t)-
1)) - E(p)))) / 4.7)**(-0.15)) );
limr(t)$(not rst(t)).. E(t) =g= 0.95*E(t-1);
budget.. sum(t,E(t)) =e= 97.107;
 R ef erence du programme d'optimisation  a r esoudre
Model BottomupExpoEn /all/;
 Commande appelant la r esolution du programme
solve BottomupExpoEn using nlp minimizing FO;
234 Elargissement des capacit es de calcul
BottomupExpoEn.Workspace = 100000;
BottomupExpoEn.Workfactor = 1000;
 Achage des valeurs des variables et des param etres
 Achage des niveaux d' emission optimaux chaque ann ee de la projection
display E.l;
 D enition de la fonction de CmR en Europe en chaque ann ee t de la projection
parameter CmR(t) Marginal Abatement Costs in year t (2008E per tCO2-eq);
CmR(t) = (exp(92.6 - 21.09*(1/(1.0039**(ord(t)-1))) * (E.l(t)+B(t)) )) * (0.995**(ord(t)-
1)) * (((4.7 + sum(p$(ord(p)<ord(t)),(4.722*(1.0039**(ord(t)-1)) - E.l(p)))) / 4.7)**(-
0.15));
 Achage du CmR optimal en Europe en chaque ann ee t de la projection
display CmR;
 D enition de la fonction de CTR en Europe en chaque ann ee de la projection
parameter CTR(t) Total Abatement Costs in year t (billions of 2008E);
CTR(t) = ( 1/(- 21.09*(1/(1.0039**(ord(t)-1)))) * exp(92.6 - 21.09*(1/(1.0039**(ord(t)-
1))) * (4.5223*(1.0039**(ord(t)-1))+B(t) ) ) - 1/(- 21.09*(1/(1.0039**(ord(t)-1))))*
exp(92.6 - 21.09*(1/(1.0039**(ord(t)-1))) * (E.l(t)+B(t)) ) ) * (0.995**(ord(t)-1)) *
(((4.7 + sum(p$(ord(p)<ord(t)),(4.722*(1.0039**(ord(t)-1)) - E.l(p)))) / 4.7)**(-0.15));
 Achage des CTR optimaux en Europe en chaque ann ee de la projection
display CTR;
235Annexe J
Convexit e de la fonction objectif
Sous GAMS, le programme d'optimisation est r esolu  a l'aide de solvers  non lin eaires
(MOSEK et MINOS). Cependant, ces solvers ne renvoient que les optimums locaux
(d eriv ees premi eres). Pour savoir si la solution est  egalement globale, il faut  etudier la
convexit e de la fonction objectif. Par propri et e, le minimum local d'une fonction convexe





(1 + r)t Ft
La fonction objectif consiste donc en une somme actualis ee d'une s erie temporelle de
fonctions de co^ ut total (Ft). Ainsi, la combinaison lin eaire de fonctions convexes  etant
convexe, la d emonstration de la convexit e de la fonction objectif se ram ene  a la preuve
de la convexit e de la fonction de co^ ut total Ft. Par propri et e, une fonction est convexe
si sa d eriv ee seconde est positive sur l'intervalle de d enition. Aussi, l' etude du signe de
F 00
t permet d' etablir la convexit e de Ft et par ce biais la convexit e de la fonction objectif
(FO).
J.1 Approche TD
Dans l'approche TD, la fonction de co^ ut total (Ft) est form ee de la somme des deux
fonctions r egionales (F W
t + F E
t ). La somme  etant une op eration pr eservant la convexit e,
on  etudie alors la convexit e de chacune des deux fonctions.
J.1.1 Fonction inverse
zone EUR+
Ft = t  [ 323:7  1:0039t + 331:3  1:0039t  t  ln(4:288  1:0039t) + 75:5  Et  
331:3  1:0039t  t  lnEt]
F 0








> 0 (car  et  > 0)
zone EET
Ft = t  [ 68:1  1:0039t + 67:1  1:0039t  t  ln(1:117  1:0039t) + 61  Et   67:1 
1:0039t  t  lnEt]
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Ft = t[ 337:8(1:0039tt)2:68(4:2881:0039t) 1:68 + 337:8(1:0039tt)2:68Et
 1:68]
F 0
t = t  337:8  (1:0039t  t)2:68   1:68  Et
 2:68
F 00
t = t  337:8  (1:0039t  t)2:68  4:5  Et
 3:68 > 0
zone EET
Ft = t  [ 4:27(1:0039t t)3:21 (1:1171:0039t) 2:21 + 4:27(1:0039t t)3:21 Et
 2:21]
F 0
t = t  4:27  (1:0039t  t)3:21   2:21  Et
 3:21
F 00




Ft(Et) = t  [ 50857:4  (4:14  1:0039t   t) + 210563:5  1:0039t  ln(4:14  1:0039t) +
50857:4  Et   210857:5  1:0039t  ln(Et + t)]
F 0




t = t  210563:5  1:0039t 
1
(Et + t)2 > 0
J.2.2 Fonction exponentielle





t = t  1
21:09(1:0039t) 1  ( 21:09(1:0039t) 1)e92:6 21:09(1:0039t) 1(Et+t)
F 00
t = t  1
21:09(1:0039t) 1  (444:8(1:0039t) 2)e92:6 21:09(1:0039t) 1(Et+t) > 0
J.3 Conclusion
Toutes les d eriv ees secondes (F 00
t )  etant positives, il s'ensuit la convexit e des fonc-
tions de co^ ut total (Ft), et par l a m^ eme la convexit e des fonctions objectifs, qui sont des
combinaisons lin eaires des fonctions de co^ ut total (somme temporelle actualis ee des Ft).
237Finalement, sous GAMS, les solutions locales renvoy ees sont  a priori globales. Cepen-
dant, en cas de progr es technique induit par l'exp erience ( =   ), on ne peut garantir






t=0 (B0  t   Et)
RH
! z
Il y a alors une non-convexit e du probl eme d'optimisation et dans ce cas la solution risque
de n'^ etre que locale.
238Annexe K
Taux de r eduction annuels des
trajectoires optimales
liml limh CS2 CS3 Enl Enh CS2 CS3 Enl Enh CS2 CS3 Enl Enh CS2 CS3 Enl Enh
2010 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
2011 ‐2.0 ‐2.0 ‐2.0 ‐2.0 ‐2.0 ‐2.0 ‐2.0 ‐2.0 ‐2.0 ‐2.0 ‐2.0 ‐2.0 ‐2.0 ‐2.0 ‐2.0 ‐2.0 ‐2.0 ‐2.0
2012 ‐2.3 ‐2.1 ‐2.3 ‐2.3 ‐2.3 ‐2.3 ‐2.3 ‐2.3 ‐2.3 ‐2.3 ‐2.3 ‐2.3 ‐2.3 ‐2.3 ‐2.3 ‐2.3 ‐2.3 ‐2.3
2013 ‐2.6 ‐2.2 ‐2.6 ‐2.6 ‐2.6 ‐2.6 ‐2.6 ‐2.6 ‐2.6 ‐2.6 ‐2.6 ‐2.6 ‐2.6 ‐2.6 ‐2.6 ‐2.6 ‐2.6 ‐2.6
2014 ‐2.9 ‐2.2 ‐2.9 ‐2.9 ‐2.9 ‐2.9 ‐2.9 ‐2.9 ‐2.9 ‐2.9 ‐2.9 ‐2.9 ‐2.9 ‐2.9 ‐2.9 ‐2.9 ‐2.9 ‐2.9
2015 ‐3.2 ‐2.3 ‐3.2 ‐3.2 ‐3.2 ‐3.2 ‐3.2 ‐3.2 ‐3.2 ‐3.2 ‐3.2 ‐3.2 ‐3.2 ‐3.2 ‐3.2 ‐3.2 ‐3.2 ‐3.2
2016 ‐3.5 ‐2.4 ‐3.5 ‐3.5 ‐3.5 ‐3.5 ‐3.5 ‐3.5 ‐3.5 ‐3.5 ‐3.5 ‐3.5 ‐3.5 ‐3.5 ‐3.5 ‐3.5 ‐3.5 ‐3.5
2017 ‐3.8 ‐2.5 ‐3.8 ‐3.8 ‐3.8 ‐3.8 ‐3.8 ‐3.8 ‐3.8 ‐3.8 ‐3.8 ‐3.8 ‐3.8 ‐3.8 ‐3.8 ‐3.8 ‐3.8 ‐3.8
2018 ‐4.1 ‐2.5 ‐4.1 ‐4.1 ‐4.1 ‐4.1 ‐4.1 ‐4.1 ‐4.1 ‐4.1 ‐4.1 ‐4.1 ‐4.1 ‐4.1 ‐4.1 ‐4.1 ‐4.1 ‐4.1
2019 ‐4.4 ‐2.6 ‐4.4 ‐4.4 ‐4.4 ‐4.4 ‐4.4 ‐4.4 ‐4.4 ‐4.4 ‐4.4 ‐4.4 ‐4.4 ‐4.4 ‐4.4 ‐4.4 ‐4.4 ‐4.4
2020 ‐4.7 ‐2.7 ‐4.7 ‐4.7 ‐4.7 ‐4.7 ‐4.7 ‐4.7 ‐4.7 ‐4.7 ‐4.7 ‐4.7 ‐4.7 ‐4.7 ‐4.7 ‐4.7 ‐4.7 ‐4.7
2021 ‐5.0 ‐2.8 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐3.1 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0
2022 ‐5.0 ‐2.8 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐4.7 ‐2.1 ‐5.0 ‐4.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0
2023 ‐5.0 ‐2.9 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐2.1 ‐2.4 ‐5.0 ‐2.4 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0
2024 ‐5.0 ‐3.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐2.3 ‐2.6 ‐3.0 ‐2.6 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0
2025 ‐5.0 ‐3.1 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐2.5 ‐2.8 ‐2.3 ‐2.7 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0
2026 ‐5.0 ‐3.1 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐2.7 ‐3.0 ‐2.5 ‐2.9 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0
2027 ‐5.0 ‐3.2 ‐5.0 ‐4.6 ‐5.0 ‐5.0 ‐2.9 ‐3.3 ‐2.6 ‐3.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐4.6 ‐5.0 ‐5.0
2028 ‐5.0 ‐3.3 ‐5.0 ‐1.8 ‐5.0 ‐5.0 ‐3.1 ‐3.5 ‐2.8 ‐3.1 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐3.7 ‐2.1 ‐5.0 ‐3.2
2029 ‐5.0 ‐3.4 ‐1.5 ‐1.8 ‐4.1 ‐1.7 ‐3.2 ‐3.7 ‐2.9 ‐3.3 ‐5.0 ‐4.8 ‐5.0 ‐5.0 ‐1.7 ‐2.1 ‐1.5 ‐1.9
2030 ‐5.0 ‐3.4 ‐1.3 ‐1.9 ‐0.9 ‐1.4 ‐3.4 ‐4.0 ‐3.0 ‐3.5 ‐1.9 ‐0.7 ‐2.7 ‐1.6 ‐1.7 ‐2.1 ‐1.5 ‐1.9
2031 ‐4.8 ‐3.5 ‐1.4 ‐2.0 ‐0.9 ‐1.5 ‐3.6 ‐4.2 ‐3.1 ‐3.6 ‐0.4 ‐0.7 ‐0.1 ‐0.5 ‐1.7 ‐2.1 ‐1.5 ‐1.8
2032 ‐4.6 ‐3.6 ‐1.4 ‐2.1 ‐0.9 ‐1.4 ‐3.7 ‐4.9 ‐3.3 ‐3.7 ‐0.4 ‐0.7 ‐0.1 ‐0.5 ‐1.7 ‐2.1 ‐1.5 ‐1.8
2033 ‐4.4 ‐3.7 ‐1.5 ‐2.1 ‐0.9 ‐1.4 ‐3.9 ‐5.0 ‐3.4 ‐3.9 ‐0.4 ‐0.7 ‐0.1 ‐0.4 ‐1.7 ‐2.1 ‐1.5 ‐1.8
2034 ‐4.2 ‐3.7 ‐1.5 ‐2.3 ‐0.9 ‐1.4 ‐4.1 ‐5.0 ‐3.5 ‐4.0 ‐0.4 ‐0.7 ‐0.1 ‐0.4 ‐1.7 ‐2.1 ‐1.4 ‐1.8
2035 ‐4.0 ‐3.8 ‐1.6 ‐2.3 ‐0.9 ‐1.4 ‐4.2 ‐5.0 ‐3.6 ‐4.1 ‐0.4 ‐0.8 0.0 ‐0.4 ‐1.7 ‐2.1 ‐1.5 ‐1.8
2036 ‐3.8 ‐3.9 ‐1.6 ‐2.4 ‐0.9 ‐1.4 ‐4.4 ‐5.0 ‐3.8 ‐4.2 ‐0.3 ‐0.7 ‐0.1 ‐0.3 ‐1.7 ‐2.1 ‐1.4 ‐1.7
2037 ‐3.6 ‐4.0 ‐1.7 ‐2.5 ‐1.0 ‐1.5 ‐4.5 ‐5.0 ‐3.8 ‐4.4 ‐0.4 ‐0.7 0.0 ‐0.3 ‐1.7 ‐2.1 ‐1.4 ‐1.7
2038 ‐3.4 ‐4.0 ‐1.7 ‐2.5 ‐1.0 ‐1.4 ‐4.7 ‐5.0 ‐3.9 ‐4.5 ‐1.0 ‐0.8 ‐1.9 ‐0.9 ‐1.7 ‐2.1 ‐1.4 ‐1.7
2039 ‐3.2 ‐4.1 ‐1.8 ‐2.6 ‐2.3 ‐1.5 ‐4.9 ‐5.0 ‐4.0 ‐4.6 ‐4.1 ‐3.2 ‐4.1 ‐4.1 ‐1.7 ‐2.1 ‐1.5 ‐1.7
2040 ‐3.1 ‐4.2 ‐2.0 ‐2.6 ‐4.2 ‐2.9 ‐5.0 ‐5.0 ‐4.1 ‐4.7 ‐4.2 ‐4.2 ‐4.2 ‐4.2 ‐1.7 ‐2.1 ‐2.8 ‐1.7
2041 ‐2.9 ‐5.0 ‐5.0 ‐2.7 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐4.2 ‐4.8 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐4.6 ‐2.4 ‐5.0 ‐4.6
2042 ‐2.7 ‐5.0 ‐5.0 ‐3.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐4.2 ‐4.9 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0
2043 ‐2.5 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐4.4 ‐4.9 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0
2044 ‐2.3 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐4.7 ‐4.4 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0
2045 ‐2.1 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐2.1 ‐4.5 ‐4.9 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0
2046 ‐1.9 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐3.7 ‐1.9 ‐4.6 ‐4.9 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0
2047 ‐1.7 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐1.7 ‐1.7 ‐4.6 ‐1.7 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0
2048 ‐1.5 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐1.5 ‐1.5 ‐4.7 ‐1.5 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0
2049 ‐1.3 ‐5.0 ‐5.1 ‐5.1 ‐5.1 ‐5.1 ‐1.3 ‐1.3 ‐1.9 ‐1.3 ‐5.1 ‐5.1 ‐5.1 ‐5.1 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0
2050 ‐1.1 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐1.1 ‐1.1 ‐1.1 ‐1.1 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0
2029 2028 2029 2029 2023 2021 2024 2022 2030 2030 2030 2030 2028 2028 2029 2028
Annee racrochage limite haute 2040 2042 2038 2040 2050 2050 2050 2050 2038 2038 2038 2038 2040 2040 2040 2040
POW
Couloir a3 a7 a3 a7
Annee decrochage limite basse
INV
Table K.1 { Taux annuels de r eduction des  emissions en TD (%)
239liml limh CS2 CS3 Enl Enh CS2 CS3 Enl Enh CS2 CS3 Enl Enh CS2 CS3 Enl Enh
2010 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
2011 ‐2.0 ‐2.0 ‐2.0 ‐2.0 ‐2.0 ‐2.0 ‐2.0 ‐2.0 ‐2.0 ‐2.0 ‐2.0 ‐2.0 ‐2.0 ‐2.0 ‐2.0 ‐2.0 ‐2.0 ‐2.0
2012 ‐2.3 ‐2.1 ‐2.3 ‐2.3 ‐2.3 ‐2.3 ‐2.3 ‐2.3 ‐2.3 ‐2.3 ‐2.3 ‐2.3 ‐2.3 ‐2.3 ‐2.3 ‐2.3 ‐2.3 ‐2.3
2013 ‐2.6 ‐2.2 ‐2.6 ‐2.6 ‐2.6 ‐2.6 ‐2.6 ‐2.6 ‐2.6 ‐2.6 ‐2.6 ‐2.6 ‐2.6 ‐2.6 ‐2.6 ‐2.6 ‐2.6 ‐2.6
2014 ‐2.9 ‐2.2 ‐2.9 ‐2.9 ‐2.9 ‐2.9 ‐2.9 ‐2.9 ‐2.9 ‐2.9 ‐2.9 ‐2.9 ‐2.9 ‐2.9 ‐2.9 ‐2.9 ‐2.9 ‐2.9
2015 ‐3.2 ‐2.3 ‐3.2 ‐3.2 ‐3.2 ‐3.2 ‐3.2 ‐3.2 ‐3.2 ‐3.2 ‐3.2 ‐3.2 ‐3.2 ‐3.2 ‐3.2 ‐3.2 ‐3.2 ‐3.2
2016 ‐3.5 ‐2.4 ‐3.5 ‐3.5 ‐3.5 ‐3.5 ‐3.5 ‐3.5 ‐3.5 ‐3.5 ‐3.5 ‐3.5 ‐3.5 ‐3.5 ‐3.5 ‐3.5 ‐3.5 ‐3.5
2017 ‐3.8 ‐2.5 ‐3.8 ‐3.8 ‐3.8 ‐3.8 ‐3.7 ‐3.1 ‐3.8 ‐2.9 ‐3.8 ‐3.8 ‐3.8 ‐3.8 ‐3.8 ‐3.8 ‐3.8 ‐3.8
2018 ‐4.1 ‐2.5 ‐4.1 ‐4.1 ‐4.1 ‐3.9 ‐2.0 ‐2.0 ‐2.1 ‐2.1 ‐4.1 ‐4.1 ‐4.1 ‐4.1 ‐4.1 ‐4.1 ‐4.1 ‐4.1
2019 ‐4.4 ‐2.6 ‐3.2 ‐2.1 ‐3.5 ‐2.2 ‐2.1 ‐2.1 ‐2.1 ‐2.1 ‐4.4 ‐4.4 ‐4.4 ‐4.4 ‐4.4 ‐4.4 ‐4.4 ‐4.4
2020 ‐4.7 ‐2.7 ‐2.1 ‐2.2 ‐2.2 ‐2.3 ‐2.2 ‐2.2 ‐2.2 ‐2.2 ‐4.7 ‐4.7 ‐4.7 ‐4.7 ‐4.7 ‐4.7 ‐4.7 ‐4.7
2021 ‐5.0 ‐2.8 ‐2.9 ‐2.9 ‐2.9 ‐3.0 ‐3.0 ‐3.0 ‐3.0 ‐3.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0
2022 ‐5.0 ‐2.8 ‐3.0 ‐3.1 ‐3.0 ‐3.1 ‐3.1 ‐3.1 ‐3.2 ‐3.2 ‐4.3 ‐4.1 ‐4.3 ‐4.1 ‐3.5 ‐3.3 ‐3.6 ‐3.3
2023 ‐5.0 ‐2.9 ‐3.2 ‐3.2 ‐3.2 ‐3.3 ‐3.3 ‐3.3 ‐3.3 ‐3.4 ‐2.8 ‐2.9 ‐2.8 ‐2.9 ‐2.9 ‐2.9 ‐2.8 ‐2.9
2024 ‐5.0 ‐3.0 ‐3.3 ‐3.3 ‐3.3 ‐3.4 ‐3.5 ‐3.5 ‐3.5 ‐3.6 ‐2.9 ‐2.9 ‐2.9 ‐2.9 ‐2.9 ‐3.0 ‐3.0 ‐3.0
2025 ‐5.0 ‐3.1 ‐3.4 ‐3.5 ‐3.5 ‐3.6 ‐4.0 ‐5.0 ‐3.7 ‐5.0 ‐3.0 ‐3.0 ‐3.0 ‐3.0 ‐3.1 ‐3.0 ‐3.1 ‐3.0
2026 ‐5.0 ‐3.1 ‐3.6 ‐3.7 ‐3.6 ‐3.7 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐3.1 ‐3.1 ‐3.1 ‐3.1 ‐3.1 ‐3.1 ‐3.1 ‐3.2
2027 ‐5.0 ‐3.2 ‐3.7 ‐3.9 ‐3.7 ‐3.9 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐3.2 ‐3.2 ‐3.2 ‐3.2 ‐3.2 ‐3.3 ‐3.3 ‐3.2
2028 ‐5.0 ‐3.3 ‐3.9 ‐4.4 ‐3.9 ‐4.1 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐3.3 ‐3.3 ‐3.3 ‐3.3 ‐3.4 ‐3.4 ‐3.3 ‐3.4
2029 ‐5.0 ‐3.4 ‐4.2 ‐5.0 ‐4.1 ‐4.9 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐3.4 ‐3.4 ‐3.4 ‐3.4 ‐3.4 ‐3.5 ‐3.5 ‐3.5
2030 ‐5.0 ‐3.4 ‐4.8 ‐5.0 ‐4.3 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐3.5 ‐3.6 ‐3.5 ‐3.5 ‐3.6 ‐3.6 ‐3.6 ‐3.6
2031 ‐4.8 ‐3.5 ‐5.0 ‐5.0 ‐4.5 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐3.2 ‐3.2 ‐3.2 ‐3.2 ‐3.2 ‐3.2 ‐3.2 ‐3.3
2032 ‐4.6 ‐3.6 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐3.3 ‐3.3 ‐3.3 ‐3.3 ‐3.3 ‐3.4 ‐3.3 ‐3.3
2033 ‐4.4 ‐3.7 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐3.3 ‐3.4 ‐3.3 ‐3.4 ‐3.4 ‐3.5 ‐3.4 ‐3.5
2034 ‐4.2 ‐3.7 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐3.5 ‐3.5 ‐3.5 ‐3.5 ‐3.6 ‐3.6 ‐3.6 ‐3.6
2035 ‐4.0 ‐3.8 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐3.6 ‐3.7 ‐3.6 ‐3.6 ‐3.7 ‐3.7 ‐3.7 ‐3.7
2036 ‐3.8 ‐3.9 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐3.7 ‐3.7 ‐3.7 ‐3.7 ‐3.9 ‐3.9 ‐3.9 ‐3.9
2037 ‐3.6 ‐4.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐3.8 ‐3.9 ‐3.8 ‐3.9 ‐4.0 ‐4.0 ‐4.0 ‐4.0
2038 ‐3.4 ‐4.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐4.0 ‐4.0 ‐4.0 ‐4.0 ‐4.2 ‐4.2 ‐4.1 ‐4.2
2039 ‐3.2 ‐4.1 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐4.9 ‐4.2 ‐4.2 ‐4.2 ‐4.2 ‐4.4 ‐4.4 ‐4.4 ‐4.4
2040 ‐3.1 ‐4.2 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.1 ‐4.9 ‐5.1 ‐4.3 ‐4.5 ‐4.3 ‐4.4 ‐4.7 ‐4.8 ‐4.6 ‐4.8
2041 ‐2.9 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.1 ‐4.9 ‐4.6 ‐4.7 ‐4.5 ‐4.6 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0
2042 ‐2.7 ‐5.0 ‐4.9 ‐5.0 ‐5.1 ‐5.0 ‐4.9 ‐4.3 ‐5.0 ‐4.3 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0
2043 ‐2.5 ‐5.0 ‐5.0 ‐4.1 ‐5.0 ‐4.2 ‐2.5 ‐2.5 ‐2.5 ‐2.5 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐4.9 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.1 ‐4.9
2044 ‐2.3 ‐5.0 ‐2.4 ‐2.3 ‐3.0 ‐2.3 ‐2.3 ‐2.3 ‐2.3 ‐2.3 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐4.9 ‐5.0
2045 ‐2.1 ‐5.0 ‐2.1 ‐2.1 ‐2.0 ‐2.1 ‐2.1 ‐2.1 ‐2.1 ‐2.1 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0
2046 ‐1.9 ‐5.0 ‐1.9 ‐1.9 ‐1.9 ‐1.9 ‐1.9 ‐1.9 ‐1.9 ‐1.9 ‐5.0 ‐5.1 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.0 ‐5.1 ‐5.0 ‐5.1
2047 ‐1.7 ‐5.0 ‐1.7 ‐1.7 ‐1.7 ‐1.7 ‐1.7 ‐1.7 ‐1.7 ‐1.7 ‐4.2 ‐3.8 ‐4.4 ‐4.1 ‐2.8 ‐2.5 ‐3.0 ‐2.7
2048 ‐1.5 ‐5.0 ‐1.5 ‐1.5 ‐1.5 ‐1.5 ‐1.5 ‐1.5 ‐1.5 ‐1.5 ‐1.5 ‐1.5 ‐1.5 ‐1.5 ‐1.5 ‐1.5 ‐1.5 ‐1.5
2049 ‐1.3 ‐5.0 ‐1.3 ‐1.3 ‐1.3 ‐1.3 ‐1.3 ‐1.3 ‐1.3 ‐1.3 ‐1.3 ‐1.3 ‐1.3 ‐1.3 ‐1.2 ‐1.3 ‐1.2 ‐1.3
2050 ‐1.1 ‐5.0 ‐1.1 ‐1.1 ‐1.1 ‐1.1 ‐1.1 ‐1.1 ‐1.1 ‐1.1 ‐1.1 ‐1.1 ‐1.1 ‐1.1 ‐1.2 ‐1.1 ‐1.2 ‐1.1
2019 2019 2019 2019 2018 2018 2018 2018 2023 2022 2023 2022 2022 2022 2022 2022
2043 2043 2043 2043 2041 2041 2041 2041 2047 2047 2047 2047 2046 2045 2046 2046
INV EXP
Couloir a3 a7 a3 a7
Annee decrochage limite basse
Annee racrochage limite basse
Table K.2 { Taux annuels de r eduction des  emissions en BU (%)
240Annexe L
Valeur carbone et co^ uts
d'abattement dans l'optimisation BU
OCTET
Dans cette th ese, l'approche BU est bas ee sur les potentiels d'abattement r ealisables  a
co^ ut donn e. Il s'agit d'une vision industrielle (projets individuels de r eduction). A l'origine,
les courbes de CmR ne proviennent pas d'un processus mod elisateur. Elles sont  etablies
simplement en sommant les diverses mesures d'abattement identi ees   a l'usine  par
des ing enieurs. Il s'agit donc de co^ uts purements techniques (courbes de type Mc Kinsey).
Les courbes de CmR techniques sont de forme exponentielle (V = ea b _ E) car les opportu-
nit es de r eduction se font de plus en plus rares et ch eres lorsque l'eort carbone augmente.
Au-del a de la derni ere mesure technique r epertori ee, la courbe de CmR tend rapidement
 a l'inni, dans une asymptote verticale.
CS2 CS3 Enl Enh CS2 CS3 Enl Enh Fourchette
2020 3905 3172 3047 2786 2697 2220 2700 1951 1951‐3905
2030 5347 4548 5234 3806 6013 4991 5888 4217 3806‐6013
2040 6416 4809 6545 4174 6768 5020 6972 4369 4174‐6972
2050 3021 2004 3373 1921 3021 2004 3375 1921 1921‐3375
Fourchette
2020 3711147 3349382 3624241 2970214 3711147 3349382 3624241 2970214 2970214‐3711147
2030 5.89E+07 4.60E+07 5.92E+07 3.93E+07 5.05E+07 3.95E+07 5.07E+07 3.37E+07 3.37E+07‐5.92E+07
2040 7.92E+07 6.19E+07 7.94E+07 5.27E+07 1.04E+08 8.48E+07 1.02E+08 7.02E+07 5.27E+07‐1.04E+08






Table L.1 { Valeur carbone BU OCTET ( calibr e sur les potentiels Ecofys)
Sur la projection, les fonctions de CmR ont  et e calibr ees sur les estimations Ecofys (2009)
[217]. Celles-ci identient un potentiel technique d'abattement de 30% en 2020 et 45% en
2030/90 sous une valeur carbone de 300e/tCO2- eq.. Sur l'intervalle 2030-2050, en l'absence
de donn ees disponibles, la croissance des potentiels est suppos ee  egale  a celle enregistr ee
sur 2010-2030 (selon l'hypoth ese de Mc Kinsey [146], qui arme que le potentiel d'abatte-
ment augmente lin eairement dans le temps). Cependant, sur l'ensemble de la projection,
ces marges d'abattement sont insusantes pour remplir la trajectoire de r eduction opti-
male en Europe, et cela r esulte en un prix du carbone  enorme.
Sous GAMS, les valeurs carbone sous un objectif de -80% de GES se montent ainsi
 a plusieurs milliers d'e/tCO2- eq. selon une fonction inverse (INV ), plusieurs mullions
d'e/tCO2- eq. selon une fonction exponentielle (EXP). Ces valeurs d epassent l'entende-
241ment et sont  economiquement inconcevables. D'un point de vue mod elisateur, ces prix
du CO2 sont parfaitement logiques car d ecoulant du prolongement d'une fonction expo-
nentielle hors des donn ees initiales. Mais dans la r ealit e sectorielle, il semble dicile de
conjecturer la tendance des CmR au-del a de la derni ere mesure d'abattement identi ee.
Dans cette zone peu explor ee, il ne peut ^ etre certi e que les valeurs carbone tendent ef-
fectivement  a l'inni.
CS2 CS3 Enl Enh CS2 CS3 Enl Enh Fourchette % PIB
2020 700 518 730 450 346 262 354 227 227‐730 1.34‐4.32
2030 1549 1364 1512 1139 1914 1613 1867 1366 1139‐1914 6.06‐10.18
2040 2610 1985 2638 1720 2864 2138 2945 1863 1720‐2945 7.96‐13.63
2050 824 547 920 524 824 547 547 524 524‐920 2.11‐3.70
Minimum % PIB
2020 182951 165117 178667 146425 182951 165117 178667 146425 146425 ‐
2030 3020224 2359492 3033471 2014295 2589392 2024899 2599896 1728450 1728450 ‐
2040 4220034 3296821 4232995 2806634 5563846 4517708 5438693 3740613 2806634 ‐





Table L.2 { Co^ uts totaux de r eduction BU OCTET ( calibr e sur les potentiels
Ecofys)
Les courbes de CmR techniques se caract erisent une exponentielle explosant rapidement
du fait de la rigidit e technologique. Du fait de cette exponentialisation rapide des co^ uts, ces
courbes sont dicilement g erables dans la mod elisation OCTET : les fonctions de CmR
achent des valeurs quasi-nulles jusqu' a un certain niveau d'abattement puis montent ra-
pidement vers des valeurs  enormes. L'intervalle pendant lequel les fonctions achent des
valeurs  economiquement plausibles n'est que de quelques centaines de Millions de tonnes
de CO2- eq. (soit un cr eneau de 5% d'abattement au maximum).
Dans ce cadre chaotique, l'optimisation intertemporelle sous GAMS ne peut produire une
tendance de prix lisse et raisonnable sur la projection : tout d epassement des potentiels
de r eduction disponibles engendre des valeurs carbone astronomiques. Si les fonctions de
CmR sont calibr ees sur les potentiels estim es par Mc Kinsey (2009) [146], plus larges en
2030, alors le probl eme subsiste : les prix du CO2 sont gigantesques en certains intervalles
de la projection, quasi-nuls dans d'autres moments.
Comme les courbes de CmR pr esentent un haut degr e de r esolution technologique, il y a
une tr es forte sensibilit e de la valeur carbone : une variation m^ eme inme du coecient 
peut produire des  ecarts de valeur substantiels (d epassement ais e des 1000 e/tCO2- eq. en
2050). Aussi, le calibrage du coecient   a partir des donn ees m ene  a des valeurs carbone
irr ealistes, sans pr ejuger pour autant de la faisabilit e de la contrainte carbone.
Ces probl emes d'explosion de la valeur sont intrins eques  a l'usage de la fonction expo-
nentielle et se rencontrent aussi dans de nombreuses disciplines. La fonction exponentielle
consiste  a extrapoler des tendances en maintenant le taux d'accroissement constant. Cette
hypoth ese est valide en th eorie mais peut mener  a des r esultats divergeant du r eel.
La gure L.1 pr esente les fonctions dynamiques de CmR en BU aux points d ecennaux :
l'asymptote verticale des courbes  a partir d'un certain niveau de r eduction (explosion
exponentielle) ainsi que le traitement synth etique du progr es technique dans ces courbes
cr eent une forte ind etermination sur le CmR eectif du dernier projet pour atteindre des
abattements  elev es. La courbe monte de mani ere vertigineuse, donnant un ample inter-
valle de valeurs possibles dans les niveaux d'abattement optimaux. Cette incertitude peut
expliquer au nal la hauteur de la valeur carbone BU dans la mod elisation.
242Figure L.1 { Fonctions de CmR dans l'approche BU OCTET
Note : dans la fonction inverse, les CmR n egatifs ne sont pas reproduits
Les courbes de CmR techniques sont tr es tendues. Elles n'incluent pas les interd ependances
entre technologies ni les boucles  economiques, contrairement aux courbes top-down. Elles
ne peuvent inclure de technologie backtop, qui repr esentent des art efacts mod elisateurs.
Ces courbes, partielles, ne constituent pas v eritablement des courbes d'un mod ele bottom-
up, lequel int egre en g en eral les interactions. Dans ces conditions, les courbes techniques
sont moins adapt ees que les courbes top-down au raisonnement marginaliste tenu dans la
mod elisation OCTET.
Mais, d enu ees de tout eet  economique ou calcul optimisateur, restituant le paysage
techno-industriel dans toute sa puret e, ces courbes de base pr esentent un int er^ et cer-
tain dans cette th ese. Elles permettent de d elimiter un certain nombre d'indicateurs clefs
pour l'eort carbone tels la croissance des marges requise, la contribution des potentiels
non techniques (changements de comportement et changements structurels) et les taux
de progr es.
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